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PREFACE. 


L'Espagne,  depuis  six  années,  se  débat 
dans  des  convulsions  dont  l'histoire  du 
monde  ne  présente  pas  un  seul  exemple.  C'est 
un  spectacle  nouveau  que  celui  d'un  peuple 
brisant  un  passé  dont  les  mauvaises  traditions 
se  conservent,  dont  tous  les  vices  adminis- 
tratifs sont  encore  debout,  et  marchant  vers 
un  avenir  qu'il  ne  peut  atteindre,  à  travers 
une  guerre  civile  qui  se  poursuit  sans  passion , 
sans  enthousiasme ,  on  pourrait  dire  sans  vo- 
lonté de  la  finir.  Et  quand ,  par  un  concours 
de  circonstances  extraordinaires,  les  meilleurs 
soldats  de  Don  Carlos  déposent  les  armes , 
la  pacification  des  provinces  basques  et  de  la 
Navarre  devient  un  événement  stérile,  le  sort 
de  l'Espagne  ne  s'améliore  pas.  L'unanimité 
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2  PRÉFACE. 

des  cortès  récemment  nommées  enfante  une 
scission  profonde  entre  les  pouvoirs  de  Tétat. 
Le  ministère  ne  trouve  d'autre  réponse  à 
donner  aux  griefs  des  députés  qu'une  vio- 
lente  dissolution,  et,  par  ce  coup  d'état,  lance 
encore  une  fois  le  pays  dans  les  hasards  de 
nouvelles  commotions. 

Accueillie  avec» joie  à  son  début  par  tous 
les  amis  de  la  liberté,  la  cause  constitution- 
nelle de  l'Espagne  a  cessé  peu  à  peu  de  les 
intéresser^  Problème  incompréhensible  dont 
chacun  a  longtemps  cherché  la  solution  !  On 
s'est  résigné  à  ne  plus  accorder,  qu'une  sté- 
rile compassion  à  des  malheurs  dont  l'im» 
mensité  n'enfanle  aucune  grande  pensée,  pas 
même  le  désespoir,  dernier  mouvement  pas- 
sionné de  la  souffrance. 

Est-ce  donc  qu'en  Espagne  tout  est  éteint, 
no^me  le  bétoin  de  vivre?  Gomment  se  failli! 
que  les  mots  de  liberté  et  de  constitution  ne 
soient  plus  que  de  vains  sons  sans  écho, 
quand  l'Espagne  compte  un  si  grand  nombre 
de  martyrs  delà  liberté?  D'où  provient  cette 
inconcevable  négation  de  toute  force? Car  il  y 
a  impuissance  militaire ,  impuissance  parle- 


mentaire,  impuiftsanoe  gouvemementale,  im* 
puissance  pqpulaire. 

A  moiAS  de  nier  reachainemeot  des  effets 
aux  causes,  il  faut  nécessairement  reconnaître 
que  Fétat  de  l'Espagne  tient  à  des  faits  réels , 
qui,  ponr  n'ayoir  pas  été  révélés,  n'en  exis* 
lent  pas  moins*  Tout  un  peuple  ne  peut  pas 
se  complaire  dans  un  système  de  destruction 
indéfini  :  le  suicide  est  une  aberration  men* 
taie  de  l'individu  isolé,  se  portant  à  un  crime 
par  une  résolution  instantanée.  Douze  mil* 
lions  d'hommes  ne  sauraient  être  frappés  de 
ce  vertige  coupable ,  et  le  dégoût  de  la  vie  ne 
peut  pas  inspirer  la  pensée  d'une  lente  et  vo- 
lontaire agonie^ 

Cependant,  il  y  a  tant  de  découragement , 
tant  de  lassitude  en  Espagne ,  qu'on  croirait 
les  masses  réduites  à  un  état  de  torpeur  sern-» 
blable  à  celui  qu'éprouve  l'homme  engourdi 
par  le  froid  excessif.  Son  sang  se  glace,  il 
sent  les  approches  de  la  mort;  un  peu  de  mou* 
vement  lui  sauverait  la  vie,  mais  il  n'a  pas  la 
force  de  se  lever.  Ainsi  de  l'Espagne.  Il  lui 
suffirait  d'un  peu  de  volonté  pour  mettre  fin 
à  ses  déchirements  actuels  :  elle  ne  sait  pas 


I. 


4  PRÉFACE. 

trouver  cette  volonté.  Le  peuple  le  plus  fier 
de  sa  nationalité  semble  en  avoir  pei-du  le 
sentiment  ;  son  épuisement  est  tel  que  l'inter- 
vention étrangère  lui  a  semblé  seule  un  re- 
mède à  ses  souffrances.  Quel  douloureux 
changement  en  peu  d'années  !  Un  peuple  qui 
s'était  levé  comme  un  seul  homme  contre 
Napoléon  ,  reçoit,  dix  ans  plus  tard,  presque 
sans  résistance,  résigné  sinon  joyeux,  le  duc 
d'Ângoulème;  et  dix  autres  années  se  sont  à 
peine  écoulées,  que  de  tous  les  coins  de  l'Es- 
pagne on  a  demandé  comme  un  bienfait  une 
intervention  de  la  France.  Ainsi  en  trente  an- 
nées, l'Espagne  fait  une  résistance  désespérée, 
souffre  une  invasion  sans  coup  férir,  enfin  elle 
implore  l'étranger  :  trois  phases  qui  marquent 
bien  distinctement  la  virilité,  la  décadence 
et  l'abattement  d'une  nation.  La  rapidité  de 
cette  chute  d'un  empire  doit  être  expliquée 
par  des  faits  successifs.  Les  convulsions  po- 
litiques dont  nous  sommes  témoins  ont  une 
origine  plus  ancienne. qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement. J'ignore  si  je  serai  assez  heureux 
pour  saisir  l'ensemble  des  causes  de  la  ruine 
de  l'Espagne  ;  toutefois  je  crois  que  personne 
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n'a  encore  envisagé  celte  question  sous  son 
véritable  point  de  vue. 

Qu'on  y  prenne  garde  :  à  l'autre  bout* de 
l'Europe,  un  autre  empire  s'écroule  par  les 
mêmes  motifs.  Le  ravisseur  ne  perd  pas  de 
vue  sa  proie  si  longtemps»  si  habilement 
convoitée.  Les  Russes  ont  déjà  campé  au 
pied  du  Sérail.  Au  milieu  de  ce  craquement 
de  vieux  édifices  battus  en  brèche  par  la  ré- 
forme et  parle  temps,  la  Turquie  et  l'Espagne 
implorent  ou  ont  imploré  l'intervention  étran- 
gère ;  mais  c'est  que  Tune  et  l'autre  arrivent 
à  l'époque  d'une  regénération  ,  épuisées  , 
mourantes  du  long  poison  du  despotisme, 
avec  cette  différence  que  l'Espagne  chrétienne 
possède,  dans  l'essence  progressive  et  philo- 
sophique du  christianisme  ,  un  espoir  de 
résurrection  ;  tandis  que  la  Turquie  porte, 
dans  ses  croyances  religieuses,  un  germe  de 
mort. 

On  a  regardé  la  guerre  civile  de  l'Espagne 
comme  une  circonstance  extraordinaire, 
comme  un  malheur  inattendu  ,  parce  qu'on 
ne  sait  pas  que  cette  guerre  n'est  qu'un  ré- 
sultat de  maux  précédents,  et  qu'en  définitive 
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elle  ne  constitue  qu'un  état  empiré  d'une 
maladie  préexistante.  Oui,  avant  rin^urrec*- 
tion  navaitaise,  il  y  a  eu  gueire  civile  ;  c'est- 
à-dire,  il  y  a  eu  guerre  entreprise  p&r  le 
gouvernement  contre  tonte  idée  généreuse, 
tout  progrès  de  rintèlligence ,  tout   déve- 
loppement des  facnltés  de  l'homme.  Il  est 
arrivé  un  jour  on  le  gouvernement,  ne  res* 
pectant  rien  et  violant  toute  moralité  pn« 
blique ,  n'a  pins  eu  la  force  d'être  en  guerre 
contre  tous;  alors,  tous  lui  ont  déclaré  la 
guerre.  L'état  présent  de  l'Espagne  n'est  que 
la  transformation  d^nne  lutte  intestine  en  une 
lutte  à  main  armée,  préparée  par  des  siècles 
d'une  administration  ignorante,  fanatique , 
immorale.  Le  gouvernement  a  été  horrible- 
ment persécuteur;  obligé  de  s'arrêter  dans  la 
carrière  du  mal ,  il  tombe  épuisé ,  ^  de  tons 
côtés  on  le  brave.  Ne  tenant  ancun  compte 
des  engagements  contractés  sur  la  foi  pu- 
blique ,  son  crédit  a  disparu.  Le  cierge  s'est 
montré  intolérant;  à  soti  tour,  il  est  traité 
avec  une  excessive  rigueur.  Ferdinand  VII 
donna  le  signal  de  la  réaction  en  1814;  elle 
fut  violente,  et  l'Espagne  tourne  depuis  cette 
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époque  dans  un  ewde  intermiBafaie  de  réac- 
tions sanglantes.  Â  partir  de  181 4,  la  pros* 
cription  est  en  parmaneaœ.  D'al»ord  ce  sont 
les  constkiitionnds  de  Cadix  et  les  adhérents 
de  Tempire  Youëé  aux  vea^anees  de  leurs 
ennemis  ;  ceux-ci  (nient  en  1820  devant  la 
conslitnUon  réiabKe.  Vient  ensuite  la  grande 
émigration  de  1823»  et  ^ifin  œlle  qui  rem- 
plit actuellement  la  France  d'Espagnols  de 
toutes  les  opinions. 

La  question  qui  s'agite  en  Espagne  est  po- 
litique :  elle  est  morale;  mais,  plus  que  tout, 
c'est  une  question  sociale  et  de  gouverne- 
ment. 

Le  mal  ne  {provient  pas  de  la  forme  des  in- 
stitutions^résentes,  niméme  de  cellesqa'elies 
remplacent.  Sams  doute  l'inquisition,  les 
moines  ont  été  des  fléaux  ;  sans  doute  les  ma* 
jorats»  les  droits  seigneuriaux,  l'ag^omera- 
tion  des  biens  en  des  mains  nnurtes  ont  été 
des  causes  de  décadence.  Tous  ces  maux  des 
temps  passés  ont  existé  dans  rEuropeentière; 
ils  existent  encore  dans  beaucoup  de  pays  ; 
mais  ih  n'y  ont  pas  causé  les  mêmes  ravages 
qu'ils  ont  produits  en  Espagne.  La  prospérité, 
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le  bien-être  se  sont  développés  malgré  les 
vices  de  ces  institntions  ;  c'est  que,  partout 
ailleurs,  cette  mauvaise  organisation  sociale  a 
vécu  à  côté  d'un  gouvernement  mauvais  aussi, 
mais  agissant  régulièrement  dans  le  cercle  de 
principes  organiques  d'administration   tels 
que  la  civilisation  des  temps  les  comprenait. 
En  Espagne  au  contraire,  à  aucune  époque  et 
sous  aucune  forme,  il  n'a  existé  de  gouverne- 
ment  autre  que  l'arbitraire  et  ses  erreurs. 
L'administration  publique    n'a   jamais    eu 
d'autre  règle  que  le  caprice  de  ceux  qui  com- 
mandaient. Ce  mal  invétéré  n'a  subi  aucune 
modification,  et  il  atteint  l'époque  actuelle 
avec  l'autorité  que  donne  la  force  des  tradi- 
tions ;  là  est  exclusivement  le  mot  de  l'énigme 
sur  les  convulsions  qui  déchiren  t  cet  infortuné 
pays. 

L'Espagne  s'éteint  faute  d'un  gouverne- 
ment capable  de  réunir  tous  les  éléments  épars 
de  la  société,  et  assez  fort  pour  les  faire  con- 
verger vers  un  but  unique.  En  un  mot,  l'Es- 
pagne est  livrée  à  une  anarchie  gouvernemen- 
tale qui,  depuis  des  siècles,  domine  toutes  les 
situations,  use  tous  les  hommes,  annule  tou- 


tes  les  institatioiis.  U  y  a  ea  anarchie  royale» 
leodale ,  inqnisitoriale ,  statntiste  >  coBStita^ 
tionneUe  :  tonjoars  anarchie  !  C'est  ainsi  qne 
Ton  a  créé  cet  indéfinissable  état  de  choses  » 
où  tout  est  impossiUe>  hors  le  mal,  et  qui, 
attaquant  dans  sa  vitalité  le  corps  social , 
répuise  et  le  menace  de  mort.  Si  une  nation 
pouvait  périr^  FEspagne  périrait  ;  mais  non, 
TEspagne  n'est  pas  vouée  au  malheur  sans 
espoir.  Cette  noble  nation  n'est  pas  condam- 
née  à  expirer  dans  les  angoisses  d'une  longue 
et  sanglante  agpnie  !  Non,  ce  décret  sacrilège 
d'une  malédiction  imméritée  n'est  pas  inscrit 
au  ciel  ! 

La  somme  des  maux  qui  pèsent  sur  l'Es* 
pagne  est  grande.  Trois  siècles  de  folies  admi- 
nistratives ne  font  pasimpunément  sentir  leur 
poids  à  tout  un  peuple.  Cette  œuvre  de  des* 
traction  n'appartient  pas  à  la  réforme  ;  elle  a 
été  accomplie  par  les  fureurs  d'un  catholi- 
cisme  fanatique  et  corrompu,  oublieux  des 
préceptes  de  rÉvangile,et  parles  crimes  d'une 
royauté  abratissante  et  tyrannique.  L'un  et 
l'autre  sont  vaincus  et  ramenés  en  quelque 
sorte  a  leur  véritable  caractère  par  les  progrès 
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de  la  philosojpliie,  par  ce  Jbeeoiii  iatellectuel 
qui  travaille ie  monde  et  le  pousse  au  respect 
des  droits ,  a  T  accomplissement  des  devoirs 
par  les  Ibrts  comme  parles  faibles.  L'Espagne 
est  entrée  dans  cette  voie  générale  «de  Thuma*- 
nité,  mais  elle  y  mardie  encore  à  l'aventure . 
Le  présent»  Tavenir  se  pr^ntent  sans  une 
base  sur  lacpielle  les  esprits  paissent  se  repo- 
ser, tout  y  est  à  Tétat  de  théode,  vague,  in- 
certain 9  sans  application  prévoyante  et  pra- 
tique. Ce  mirage  ^litique  a  dû  nécessaire- 
ment égarer  bien  des  intelligences,  et  les 
égarer  dans  les  arides  déserts  de  l'idéologie 
d'imitation.  Le  peuple  espagnol,  dont  le  bon 
sens  n'est  jamais  en  défaut,  de  peur  de  s'éga- 
rer ,  attend  dans  l'étonnement  qu'une  route 
droite,  facile,  lui  soit  ouverte  pour  s'y  lancer. 
Il  y  a  «m  malaise  mental  hiea  réel  ;  on  sent 
le  besoin  de  s'attacher  à  mn  fait  snsceptibie 
de  Cûftséepaenoes  positives,  qui  fiiit  depuis 
tant  d'années  devant  d'interminables  animo- 
sites.  Queies  tbéories  4)èdeDt  donc  le  pas  aux 
idées  pratiques,^  Tordre  apparaîtra.  On  n'a 
que  trop  longuement  discvté  :  il  serait  temps 
d'agir,  de  faire  quelque  chose. 
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Toui  épuisée  qu'elle  soit,  l'Espagne  pent 
sM'tir  de  te  chaa& ,  reprendre  5a  vigueur  en 
peu  de  temps,  et  créer  chez  elle  une  pros- 
pâ'ité  qui  n'y  a  jamais  existé  :  elle  en  a 
tous  les  moyens,  le  ciel  les  lui  a  prodigués. 
Cette  coaquète  de  notre  époque  vaudrait  bien 
ceUe  de  l'Amérique»   L'Espagne   renferme 
dans  son  sein  des  trésors  plus  précieux  que 
l'or  du  Mexique  ;  il  ne  faut  que  vouloir  les 
exploiter.  Débarrassée  de  ses  possessions  des 
Pays-Bas  et  d'Italie,  qui  ne  furent  jamais  pour 
elle  qu'une  cause  de  ruine  et  de  guerre ,  pla-* 
cée  à  une  extrémité  de  l'Europe,  elle  n'a  plus 
de  guerres  extérieures  à  faire  ni  de  rivalités 
à  soutenir.  Alors,  tout  occupée  d'elle-même, 
il  ne  lui  faut,  nous  le  redisons  encore,  qu'un 
gouvernement  fort,^babile,  moral^  pour  faire 
sortir  l'ordre  du  chaos,  et  des  entrailles  de  la 
terre  les  richesses  qui  y  sont  enfouies.  Si 
nous  n'avons  rien  créé  depuis  trente  ans  que 
nous  luttons  pour  la  liberté,  nous  avons  dé* 
triât  bien  des  obstacles  qui  s'opposaient  à  son 
établissement.  Nous  avons  conquis  la  vie  po- 
litique, la  liberté  de  la  presse,  la  tribune 
publique.  Il  nous  reste  à  diriger  ces  éléments 
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d'ordre  et  de  prospérité  vers  le  développe- 
ment des  idées  pratiques  d'une  philosophie 
tolérante,  comprenant  bien  la  transformation 
que  doit  subir  notre  nouvelle  organisation 
sociale.  Voilà  comment  nous  assurerons  le 
bonheur,  la  liberté,  le  bien-être  de  tous  :  nous 
y  parviendrons^  je  n^en  doute  pas.  Je  crois 
au  salut  de  ma  patrie,  parce  que  j'ai  foi  dans 
l'avenir  des  nations. 

Rechercher  dans  leur  origine  les  causes 
de  la  situation  de  l'Espagne  moderne,  remon* 
ter  à  la  source  du  mal,  c'est  en  préparer  le 
remède.  En  m'éloignant  des  idées  admises 
généralement  et  sans  mûr  examen  sur  l'état 
de  l'Espagne,  j'arriverai  peut-êlre  à  jeter 
quelque  lumière  sur  une  question  qui  semble 
échapper  à  toute  analyse. 

Il  faut  plus  que  du  courage  pour  oser  écrire 
l'histoire  contemporaine  :  il  faut  du  patrio- 
tisme. On  peut  d'avance  être  certain  que  la 
censure  sera  reçue  comme  une  ridicule  pé- 
danterie, l'éloge  comme  un  tribut  mesquin  ; 
on  trouvera  peu  d'exceptions  à  cette  régie 
générale.  11  n'est  pas  dans  la  nature  des 
hommes  politiques  de  reconnaître  leurs  er- 
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reurs  :  ce  sont  les  événements  qui  ont  toujours 
tort,  et  les  leçons  de  l'expérience  sont  perdues 
pour  crax  qui  ont  pris  part  aux  affaires.  Si 
cet  aveuglement  était  général ,  mieux  vau* 
drait  briser  sa  plume  que  de  dire  aux  hommes 
d'avenir  les  malheurs  du  passé.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  ;  la  tâche  de  l'historien  est  ingrate, 
mais  non  stérile  :  nous  avons  tous  un  devoir, 
à  défaut  d'un  intérêt,  à  signaler  l'écueil  contre 
lequel  on  peut  briser  la  société  entière.  Quand , 
à  bord  d'un  navire,  un  incendie  se  déclare , 
les  passagers,  oubliant  leurs  souffrances,  se 
dévouent  au  salut  commun  :  toute  dissidence 
cesse  ;  une  seule  pensée  réunit  les  volontés. 
Les  conspirations  absolutistes ,  les  ravages 
de  l'anarchie  ne  sont  pas  un  moindre  danger 
pour  la  liberté  que  le  feu  pour  un  vaisseau  : 
l'un  et  l'autre  sombreront,  si  on  n'arrête  pas 
les  progrès  du  mal.  Pourquoi  donc  cette  in- 
différence en  face  de  la  mort  morale  et  tant 
d'énergie  pour  sauver  notre  vie  matérielle  ? 
C'est  que  dans  Ce  dernier  cas  le  danger  est  à  la 
portée  de  tous  :  dans  l'autre,  on  s'obstine  à  ne 
pas  reconnaître  l'immensité  du  fléau  destruc- 
teur :  chacun  suppose  qu'il  ne  sera  pas  atteint. 
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C'est  donc  un  devoir  pour  toute  âme  gé- 
néreuse de  ne  pas  craindre  la  colère  injuste 
et  les  ressentiments  passionnés  de  ceux  qu'on 
arrache  à  celte  fatale  illusion  ;  le  médecin 
ouisciencieux  révèle  sans  hésiter  la  gravité 
du  mal»  quelle  que  soit  la  douleur  que  cet 
aveu  cause  au  patient  et  à  sa  famille.  Pour 
moi,  c'est  dans  ma  conscience  de  citoyen  que 
j'ai  puisé  la  pensée  et  la  force  de  dire  ce  que 
j'ai  vu,  ce  que  je  crois.  Si  j'ai  bien  jugé,  mes 
avis  seront  utiles  ;  si  je  suis  dans  Terreur,  on 
me  le  prouvera  ;  j'aurai  encore  le  mérite  d'a^ 
voir  provoqué  la  discussion  sur  Ta  venir  de 
mon  pays;  car,  de  cette  controverse,  peut 
jaillir  la  vérité. 

Quel  que  soit  mon  dévouement  à  la  cause 
que  je  sers ,  je  ne  suis  pas  un  homme  de 
parti.  Inébranlable  dans  ma  foi  politique,  je 
crois  aux  convictions  de  mes  adversaires  et 
je  respecte  les  convictions  de  tous.  En  exa- 
minant les  faits,  je  ne  mets  jamais  en  doute  la 
sincérité  des  intentions.  Je  demande  pour 
moi  d'être  jugé  dans  mon  œuvre  par  la  patrio** 
tique  intention  qui  me  Fa  fait  entreprendre, 
car  je  n'ai  pas  à  fiiire  violemce  à  mon  amour* 
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propre  en  avouant  que  je  n'ai  d'autrç  ambi- 
tion que  celle  de  servir  en  homme  d'honneur 
mon  pays,  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  civi- 
lisation. 

Que  si  on  me  demande  pourquoi ,  moi  Es- 
pagnol, j'ai  écrit  mon  livre  en  français,  je 
répondrai  que  j'ai  eu  autant  en  vue  de  recti- 
fier les  erreurs  des  étrangers  que  de  retracer 
à  mes  concitoyens  le  tableau  des  événements 
qui  se  sont  accomplis  sous  leurs  yeux.  D'ail- 
leurs, tous  ceux  à  qui  peut  s'adresser  cet  ou- 
vrage en  Espagne  savent  le  français,  et  si, 
par  un  bonheur  auquel  je  ne  puis  croire, 
mon  travail  a  quelque  retentissement,  il  me 
sera  bien  doux  de  consacrer  mes  veilles  à 
le  transcrire  un  jour  dans  notre  beau  et 
poétique  langage. 
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A  la  chute  de  PEmpire  en  484  4 ,  l'Earope ,  lasse 
de  guerroyer ,  ne  soagea  plua  qu'à  ses  iotérèts 
matériels.  A  cette  époque,  il  se  manifeste  une  ac* 
tivité  prodigieuse  pour  le  développement  d'une 
civilisation  entourée  de  jouissances.  Au  mouve- 
ment des  armées  succède  celui  de  l'industrie.  Les 
idées  de  conquête,  les  grandes  questions  politiques 
qui  embrassaient  Tunivers  entier  dans  sa  trans- 
formation sociale  9  ont  été  remplacées  depuis  par 
rexamen  des  tarifs  de  douanes  et  des  traités  de 
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commerce,  examen  auquel  on  ne  se  livre  que 
dans  des  vues  étroites  de  fiscalité.  On  s  est  préoc- 
cupé bien  plus  de  devenir  riche  que  de  devenir 
grand  etgénéreuK.  CûBt  moins  lé  soft  de  Tluma- 
nHé  qtt'em  aroifltf  améliorer  ^e  le  budget.  D'aifs 
rénormité  du  chiffre  de  ces  budgets,  tout  est  com- 
biné à  Favantage  dm  rîxslM;  fien  pour  Fartisau, 
rien  pour  le  laboureur,  rien  pour  les  pauvres.  En 
France,  les  théâtres,  la  police  secrète  et  corrom- 
pue, reçoivent  une  subvention  plus  forte  que  celle 
destinée  à  Féducation  du  peuple  et  à  Fenseigne- 
ment  primaire.  Dans  les  manttfsctares ,  tout  est 
prévu  de  manière  à  diminuer  le  salaire  de  Fou- 
vrier,  instrument  de  travail,  et  à  augmenter  la 
part  du  capitaliste  oisif,  qui  accapare  la  totalité 
des  bénéfices.  Sauf  quelques  rares  exceptions,  la 
moralisation  des  classes  les  plus  intéressantes  de 
la  population  n^a  sérieusement  préoccopé  per- 
sonne. Cbaqée  chose  est  wnifomie  en  Europe, 
depuis  qu^une  seule  pensée,  eelle  d'acquérir  ée 
nouvelles  richesses,  abàorbe  les  facultés  de  ceuit 
qui  déjà  sont  riches.  Sous^  le  régime  représenta- 
tif, comm«  sons  les^  gouvernements^  absolus,  la 
nouvelle  aristocratie  boorgeoise  a  songé  princi- 
palement à  airgmedter  hi  somme  de  son  bienéfire 
positif.  Dans  cette  ère  nouvelle  de  te  civitisalion, 
les  machines  à  vapeur  sot  terre  et  sur  mer  sont, 


bien  p\m  que  lés^Mécfd^d'mê  généreuse  philm- 
tropie,  les  âgeoto  acttfe  tt  réels  des  f appotftg  qui 
s^établissent  etttre  les  peupfesr 

Époqfoe  de  peirtes  choses,  leur  nooibro  est  in- 
fini. L'esprit  humain  se  subdivise,  afin  d<S  erésir 
ce  qui  ne  doit  durer  qu'un  jour,  tant  mf  semble 
pressé  de^  mettre  fa  tve  matérielle  à  profit,  et  de 
hi  saturer  de  seusatic^tis  fugitive.  De  longtemps  H 
ilesorgira  rien'  dé  grami  de  cet  état  de  la  société 
ainsi  malérialiBée,  oà  Thidifléreâce  i«idi?idiMlto 
engendre'  Tégoisme  génértrK  En  dehors  de  ee 
dfionde  frivt)te  et  spéculateur,  ifl  se  trouve  quel- 
ques vastes  et  noblesi  iuteHigenees ,  qui ,  iféfûtnt 
\e  néant  afetuef  de  toutes  t4toses;  pressenfevtt  un 
avenir  qu'elles  tàfbenf  de  formuler.  Céoobitesde 
(a  raison^,  doués  de  la  prescience,  attributfdi]  gé«* 
nîe,  leur  travail  pàiible  et  mystérïeuir  est  à  peine 
soupçonné.  Qai  va  s'enquérir  des  souffrances  de 
ceux  qui  pensent  au  bonheur  du  gevire  humain  f 
Mais  !e  jour  où  la  foi  nouvelle  sera  devenue  ta; 
croyance  universelle ,  le  jour  où  cette  for  sera 
adùptée  per  une  socfeté  améliorée,  transformée, 
cEracun  s'étonnera  de  n'avoir  pas  compris  pkis  f  Af 
des«  principes  sr  simples  de  fraternité  et  dftfmout. 
Ou  dierche  depuis  longtemps  la  pondéra (iow  des^ 
pouvoirs.  Eh(  grand  DieuT  c'est  KéqufKbre  dts* 
forces  sociales,  c'est  la  juste  proportion  entre  l# 

2. 
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bieo-étrd  de  ious  qu'il  faut  trouver.  Alors  seule- 
meiit  la  société  reposera  sur  des  bases  solides, 
durables,  et  pourra  marcber  sans  secousses  et 
sa&s  révolutions,  dans  la  voie  de  la  perfectibilité 
humaine. 

Ce  mouvement  universel  de  forces  éparses 
s'arrête  aux  pieds  des  Pyrénées.  Il  a  vainement 
tenté  de  les  franchir.  Le  refus  tacite  d'association 
donné  par  les  gouvernements  de  l'Espagne  a  eu 
pour  résultat  de  la  rendre  en  quelque  sorte  étran- 
gère au  reste  de  l'Europe.  Par  ce  seul  fait,  per- 
sonne ne  s'est  donné  la  peine  d'étudier  un  peuple 
chez  lequel  tout  semtble  exceptionnel;  et  le  mot  de 
barbarie  se  place  fort  commodément  sous  la  plu- 
me de  la  plupart  des  écrivains  qui  veulent  peindre 
L'Espagne  sans  la  connaître.  On  prononce  un 
jugement  téméraire,  parce  qu'il  est  beaucoup 
plus  facile  de  condamner  au  hasard  que  d'ob* 
server  avec  soin.  De  là  tant  d'erreurs  propagées 
par  ceux  qui  ne  peuvent  pardonner  aux  habitants 
de  la  Péninsule  de  vivre  à  d'autres  conditions  que 
le  reste  de  l'Europe.  Si  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  l'Espagne  eussent  été  moins  imbus  de  préven- 
tions injustes,  au  lieu  de  .procéder  par  analogie, 
ils  auraient  dû  rechercher  les  causes  de  cette 
différence.  L'histoire  du  pays  les  indique  claire- 
ment. 
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Envahie  à  différehtes  épogues  par  les  Romains^ 
les  Goths  et  les  Arabes,  là  Péninsule  combattit 
sans  interruption  la  domination  des  méridionaux. 
Les  Goths ,  au  contraire ,  s^étant  Tolontairement 
soumis  à  Pascendant  d'unecivilisation  plus  avan- 
cée que  la  leur,  n^eurent  pas  à  lutter  contre  cet 
implacable  antagonisme  :  ils  adoptèrent  les  mœurs 
et  les  coutumes  de  la  nation  conquise.  Aussi  ne 
reste-t-il  presque  rien  du  passage  dès  Goths, 
tandis  que  TEspagne  forme  encore  aujourd'hui 
un  peuple  mi-latin,  mi-àrabe,  comme  la  langue 
qu'elle  parle. 

La  lutte  contré  les  Maures  n^eut  pour  terme 
que  leur  expulsion  définitive.  Malgré  cette  co- 
lère de  huit  siècles,  le  type  arabe  s^est  perpétué 
dans  la  plus  grande  partie  de  nos  provinces  ;  |a 
littérature,  les  mœurs,  se  ressentent  de  cette  ori- 
gine orientale  et  de  ces  guerres  interminables. 
Presque  tous  les  écrivains  espagnols  ont  été  sol- 
dats. Mendoza,  général  et  ambassadeur  de  Char- 
les V,  écrit  rhistoire  de  la  dernière  lutte  avec  les 
Maures  ;  Boscan  combat  pour  son  pays  en  com- 
posant ses  inimitables  idylles  ;  Garcilaso  perd  la 
vie  au  siège  de  Nice  ;  Galderon  sert  dans  tes 
armées  de  Flandre  et  d'Italie  ;  Lope  de  Vega 
)K)rte  Tarquebuse  et  sert  sur  Vinvineible  Àrmadu  ; 
Cervantes  reçoit  une  blessure  à  la  bataille  de  Lé- 
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fMote  ;  Eroilla  combat  les  inéiêê^tmtM  da  TA- 
mtteoy  et  fait  «a  poëmB  «i^  cette  guerre  ;  eofin 
Melo  dédit  la  campagne  ide  Catalogne,  a  laquelle 
il  pvend  une  part  actnre.  On  dirait  qn'k  cette 
époque,  Tokine  des  derniers  combats  contre  Jjes 
Maures,  il  y  avait,  daes  le  «liqwtis  dcis  armes,  4iae 
aorte  d'inapiratîofi  poétique  <dont  s^eaitrait  le 
fieuple encore  éout  frémissant  de  sa  TÎctoire. 

Quand  on  jiarcaurt  l^Aiidalousi^  et  le  royaume 
de  Valence^  Jes  mœuiVe,  le  langage,  les  costuma 
des  liaUlants  trahissent  une  origine  arabe.  les 
villes,  les  villages,  les  rivières,  les  montagnes,  tes 
kuito  de  la  iterre,  portent  des  uoms  maui^sques. 
Peuple  aimable  et  spirituel,  les  Arabes  firent  de 
la  Vegm  de  Grenede,  de  la  Hueria  de  Valence,  les 
lieux  tes  plus  productifs  du  monde.  La  Huerta, 
eocone  de  nos  j^ors^  compte  vingt-deiiK  mille 
tialntaols  psr  lieue  c  errée. 

Los  diverses  domindtions  qui  ont  pesé  «ur  la 
Pénmsiite  n'osut  pu  parveuir  à  effacer  le  itype  na- 
tional.* U  y  s  9  ^00  le  earactère  espagnol,  quelque 
chose  d^immuable  qui  traverse  les  siècles  sans 
suhtr  d'Altérutioo.  Dans  k  guerre  de  Tindépen- 
dauoe ,  Saragaaae  et  Géroiie  sont  les  témules  de 
^himance  fX  de  Sagonte.  iPlutôt  que  de  se  rendre 
aux  ftomaiM^  lestiénaïques  habitants  de  ces  villes 
aueienoes  s'entr'égorgiMit  sur  la  place  publique. 
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Les  An^0QiDai3  de  fiaragosse ,  assemblés  dans  uae 
église,  entoniient  la  prière  des  agonisanlSi  s^é- 
lanosat  à  la  brèche  et  meoreot  Lm  soldats  du 
Gid,  semblables  à  ceux  de  Pelage,  de  Viriarle^  de 
Serlorius,  sont  encore  ceux  d'aujourd'hui.  Leur 
système  de  guerre  est  le  même.  Partisans  hardis, 
féunis  en  bandes  infatigables,  sobres,  braves,  in- 
disciplinés, leurs  qualités,  leurs  défauts  n'ont 
point  changé  ;  Tart  de  la  grande  guerre  né  fera 
jamais  école  en  Espagne.  On  aura  d'habiles  gtier- 
rillenoê  et  de  médiocres  généraux.  Chaque  lutte 
intérieure  enfantera  des  hommes  audacieux, 
entreprenants,  qu'aucune  difficulté  ne  rebute, 
qu'aucun  échec  n'ahat;  leur  vie  aventureuse  se 
passera  dans  des  combats  journaliers  sans  gloire 
comme  sans  repos ,  dont  le  terme  est  une  mort 
obscure. 

« 

Le  caractère  national,  sans  rapport  avec  nelui 
des  autres  peuples  de  l'Europe,  est  la  première 
cause  de  la  séparation  en  quelque  sorte  habituelle 
où  s'est  trouvée  l'Espagne  de  la  communauté  des 
nations.  Cet  isolement^  que  favorise  la  position 
toppgraphique de  la  Péninsule,  donne  aux  4radi- 
lions  une  force  que  rien  ne  saurait  eltéper.  Un 
pareil  instinct  conservateur,  un  amour  aussi 
aveugle  du  passé  est  iolntelligible  pour  des  nations 
qftii  vivent  dans  l'avenir,  et  parmi  lesquelles  cha- 
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que  génération  yoit  une  complète  transformation 
politique  et  sociale.  Sansdoute,  améliorer  ce  qui 
peut  être  vicieux  dans  Inorganisation  d^un  peuple, 
doit  être  la  première  pensée  de  tout  homme  d^état. 
Le  progrès  n^est  pas  incompatible  avec  la  conser- 
Tation  de  ce  qui  est  bon  ;  mais  ce  tact  qui  distingue 
et  juge  entre  Tavantage  de  f^amélioration  et  h 
danger  de  Finnovation  bàtive,  voilà  ce  qui  ne 
semble  pas  devoir  être  le  partage  des  hommes  ; 
et  si,  de  ce  côté  des  Pyrénées,  on  pèche  par  un  en- 
traînement exeessif  à  innover ,  c'est  le  défaut 
contraire  qui  règne  au-delà.  En  Espagne >  le  bien, 
si  bien  il  y  avait,  s'éterniserait  par  la  même  rai< 
son  que  se  perpétue  le  mal  ;  chez  nous,  le  peu  de 
goût  pour  la  nouveauté,  le  respect  absolu  pour  ce 
qui  a  de  tout  temps  existé,  s'oppose  à  la  création 
de  nouveaux  besoins. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  de  cette  civilisation 
exceptionnelle:  les  Espagnols,  mêlés  pendant  plu- 
sieurs siècles  aux  Arabes,  ont  dû  prendre  quelque 
chose  de  leur  instinct  stationnaire ,  qui  s'alliait 
si  bien  avec  le  naturel  primitif  des  indigènes. 
Indifférents,  sous  leur  ciel  pur,  à  ces  inventions 
si  recherchées  de  la  mollesse  moderne,  ils  n'es- 
saient pas  de  se  créer  des '  nécessités  nouvelles. 
Quand  l'étranger  s'apitoie  sur  cette  sobriété  dans 
la  vie,  ne  devrait-il  pas  se  plaindre  plutôt  des 
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exigences  de  sa  nature  factice  qui  le  condamne  à 
de  nombreuses  privations  inconnues  h  Thabitant 

r 

de  nos  pays?  Heureux  de  son  beau  climat,  insou- 
ciant sur  retenir,  toujours  calme  comme  la  na- 
ture riante  au  milieu  de  laquelle  il  passe  sa  vie,  et 
comme  elle  soumis  à  des  orages  brusques  et  vio- 
lents, l'Espagnol  ne  demande  rien  au  luxe,  pres^ 
que  rien  à  la  terre  si  prodigue  de  ses  dons. 
L^Espagne  est  le  pays  qui  compte  le  moins  de 
suicides. 

Lorsque  je  contemple  les  somptueux  monu- 
ments des  diverses  époques  qui  couvrent  le  sol  de 
la  Péninsule,  je  m'élève  hautement  contre  cette 
accusation  banale  de  barbarie  intentée  à  TEspagne, 
parce  que,  dit-on,  elle  n'a  pas  atteint  le  niveau  de 
la  civilisation  française  ou  anglaise.  Pour  être 
exact,  il  faudrait  ajouter  que  cette  civilisation  est 
incompatible  avec  la  nature  du  pays ,  mais  que 
nous  n'en  possédons  pas  moins  une  civilisation 
différente,  appropriée  à  nos  coutumes,  et  tout  aussi 
avancée  que  celles  des  pays  auxquels  on  se  plait  à 
nous  comparer.  Ce  n'est  pas  l'intelligence,  à  coup 
sûr,  qui  manque  aux  Espagnols  ;  c'est  l'application 
de  cette  intelligence  qui  a  toujours  été  viciée. 

Dans  les  villes  où  tout  offre  l'image  de  la  pau- 
vreté, le  voyageur  reste  muet  d'étonnement  à  la 
vue  des  églises,  dont  la  majestueuse  architecture 
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amioiice  que  les  arts  y  ont  droit  de  cité.  S'il 
pénètre  dans  le  temple,  sa  vue  est  frappée  par  la 
pro&iak>a  des  chefs -d'<BUYre  de  peinture  et  de 
seuipliire  qu'il  renferme.  L^or,  l'argent,  les  pier- 
reries les  plus  précieuses,  les  marbres  les  plus 
rares,  um  en  oauvre  par  la  main  de  quelque  ar- 
tiste habile  et  modeste,  embellissent  le  lieu  où  le 
peuple  Tient  avec  recueillemetst  adorer  le  Dieu  de 
ses  ancêtres ,  et  jamais  ce  luxe  »  cette  splendeur 
de  la  civilisation  la  plus  perfectionnée,  n'excite 
ttUiseuI  regret,  ni  un  sentiment  d^eavie  dans  rftme 
{NTofondément  religieuse  de  TEspagnol.  La  diflé- 
Veocequi  existe  entre  une  église  éclatante  d'orne- 
ments e(t  la  pauvre  chaumière  qu'il  habite^  lui 
rappelle  seulement  la  distance  incommensurable 
qui  le  sépare  de  son  Créateur,  il  prie  afee  nue  foi 
vive  et  sincère ,  rend  «des  actions  de  grâces  au 
Tout-Puissant,  sane  qu^il  lui  vienne  à  la  pensée 
q«6  les  trésors  deaiinéfi  à  la  som^ptuosité  mondaûae 
de  la  maison  du  Seigneur,  eussent  été  mieux  em- 
ployés à  la  réparation  du  dhemin  qui  le  ramèœ 
«upnès  de  sa  famille*  ià ,  il  partagera  son  pain 
«vae  le  moine  ou  le  mendiainl^  Tel  est  TEspagnol, 
toujours  et  iW  tous  lieux  doué  de  patience ,  de 
résignation  et  de  senliinenis  de  charité. 

On  Toil  par  ces  détails,  pris  dans  la  réalité  des 
■Meurs  naiioaalee,  4|iie  oelte  émulation  inquiète, 
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i;ette  rivalité  passionnée  qui  agitent  d^aulres  peu- 
ples, et  les  excitent  à  toujours  perfectionner,  pour 
jouir  davantage,  ne  saurait  de  longtemps  péné- 
trer en  Espagne.  Je  me  plains  qu^on  nous  juge 
par  analogie  ;  je  m^attache  donc  à  Fanalyse  de 
notre  nature,  essayant  de  prouver  que  si  on  veut 
apprécier  sainement  la  portée  des  événements 
actuels,  c^est  à  Fétude  du  caractère  national  que 
Ton  doitavoir  recours,  et  qu'il  faut  en  rechercher 
ies  causes  dans  Phistoire  du  passé,  auquel  tout  se 
rapporte  en  Espagne,  parce  qu'il  y  est  étemel. 

On  a  tant  écrit  sur  TEspagne,  qu'il  devient 
difficile  de  dire  quelque  chose  de  nouveau  sous 
le  rapport  des  faits.  Ce  qui  manque  absolument, 
c'est  l'étude  philosophique  des  circonstances  qui 
ont  formé  l'état  social  de  ce  pays,  tel  qu'il  élait 
au  moment  où,  sortant  d'une  léthargie  séculaire, 
il  prit  quelque  part  au  mouvement  général  im- 
primé à  l'Europe  par  la  révolution  française 
de>l789. 

Les  institutions  politiques  n'ont  pas  manqué  ù 
l'Espagne,  même  à  une  époque  très  reculée  ;  elhe 
a  devancé  en  cela  l'Europe  entière,  d'abord  par  le 
régime  des  municipalités  sous  l'empire  romain, 
et  par  les  conciles  sous  la  monarchie  des  Goths  ; 
ensuite  par  les  cortès,  fortes  et  fières  pendant  tout 
ie  temps  de  l'invasion  arabe,  déchues  de  leur 
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puissance  SOUS  la  dynastie  autrichienne,  anéanties 
enfln  sous  la  maison  de  Bourbon.  Ce  n'est  pas 
non  plus  l'esprit  de  conquêtes  et  de  découvertes 
qui  a  fait  défaut  aux  Espagnols.  Ils  ont  soumis 
rAmérique,  et  partout,  en  Europe,  en  Asie  et  en 
Afrique,  ils  ont  porté  leurs  armes  Tictorieuses.  La 
littérature  et  les  arts  ont  jeté  chez  eux  le  plus  vif 
éclat,  et  servi  non  seulement  h  illustrer  le  nom 
espagnol,  mais  à  créer  les  chefs-d'œuvre  littéraires 
d'autres  nations.  Ce  qui  de  tout  temps  a  manqué^ 
c'est  le  lien  d'une  communauté  sociale;  c'est  le 
foyer  d'une  civilisation  créatrice  se  transmettant 
de  génération  en  génération  une  pensée  de  pro- 
grès dont  le  développement  se  poursuit  inces- 
samment à  travers  des  obstacles  de  toute  nature; 
c'est  un  gouvernement;  une  administration.  On 
pourrait  dire  qu'en  EIspagne  la  coordination  des 
époques  et  des  temps  n'a  pas  existé;  on  ne  re- 
trouve nulle  part  cet  enchaînement  des  faits  qui 
guide  l'humanité  dans  la  voie  de  la  perfectibilité. 
A  toutes  les  époques  de  l'histoire  espagnole,  les 
événements  les  plus  importants  présentent  un 
caractère  exclusif  d'individualité  :  la  littérature, 
les  arts  se  ressentent  de  cet  isolement.  La  pre- 
mière offre  les  productions  du  génie  qui  ne  se 
transmet  pas,  qui  ne  s'imite  pas,  et  nous  avons 
des  chefs-d'œuvre;  nous  abondons  de  poètes  de 
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dramaturges  inspirés  par  une  imagination  éblouis- 
sante :  mais  tout  s^éteint  avec  eux*  On  ne  compte 
pas  un  seul  ouvrage  de  philosophie,  de  métaphy- 
sique ,  d'économie  politique.  Si  des  intelligences 
médilatrices  s'élèvent,  elles  vont  s'égarer  dans  le 
vague  de  discussions  théologiques  et  ascétiques. 
Quand  Cervantes  vint,  avec  son  prodigieux  génie 
et  sa  verve  inimitable,  jeter  un  ridicule  mortel  sur 
les  livres  de  chevalerie,  il  ne  fut  précédé  par 
aucun  maître,  il  ne  fit  pas  de  disciples;  sa  haute 
raison  sema  son  poëme  de  pensées  philosophiques 
profondes  ;  mais  pour  qu'elles  fussent  admises , 
il  dut  les  faire  exprimer  par  la  bouche  d'un  fou 
grave  ou  d'un  paysan  naïf. 
.  La  peinture  ne  produisit  en  quelque  sorte 
qu'une  génération  sans  ancêtres,  sans  descen- 
dants; «  elle  se  trouve  circonscrite  dans  la  courte 
«  période  d'un  siècle  et  demi  ^ .  »  Les  sciences 
exactes,  l'histoire  naturelle,  les  arts  mécaniques 
n'ont  point  eu  d'école  :  là  le  progrès  était  néces- 
saire et  il  n'y  a  jamais  de  progrès  dans  l'isole- 
ment ;  or  l'isolement  des  individus  a  produit  celui 
des  provinces  entre  elles.  Tout  ce  qui  a  exigé  per- 
fectionnement d'idées  est  demeuré,  stérile  en  Es- 
pagne; il  n'y  a  eu  communauté  que  dans  les  idées 

*  VuKDOT.  Études  sur  l'Espagne,  page  397. 
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jamais  été  exercé  d^ane  manière  uniforme  :  cha- 
que gouverneur  de  province  Tinlerprètait  selon  sa 
volonté  ;  ce  n^est  pas  l'absolutisme  qui  a  ré- 
gné en  Espagne ,  c'est  l'arbitraire  avec  tous  ses 
caprices- 
Privée  de  gouvernement  et  manquant  des  liens 
d^une  communauté  nationale,  l'Espagne  a  dû 
rester  stationnaire  :  quand  des  signes  extérieurs 
sont  venus  révéler  sa  décadence,  c'est  dans  l'amoin- 
drissement de  sa  puissance  militaire  et  politique, 
et  de  son  influence  en  Europe,  qu'elle  s'est  fait 
sentir,  et  non  dans  l'affaiblissement  du  pouvoir 
social  intérieur  ,  ou  de  l'administration  publique 
qui  n'ontjamais  été  mieux  réglés  qu'ils  ne  le  sont 
aujourd'hui.  En  tout  temps  la  pénurie  des  finan- 
ces frappe  d'étonnement  ;  l'or  de  TAmérique  né 
parvient  pas  à  y  porter  l'abondance,  et  le  désordre 
administratif  n'a  cessé  d'agrandir  le  gouffre  où 
tant  de  trésors  se  sont  engloutis,  sans  que  la  mi- 
sère publique  ait  jamais  conseillé  un  meilleur 
emploi  de  ces  incalculables  richesses. 

J'ai  voulu,  dès  ces  premières  pages,  faire  pres- 
sentir toute  ma  pensée.  A  mes  yeux  les  hommes 
ont  encore  plus  besoin  de  justice  et  d'administra- 
tion que  de  liberté,  et  si  l'Espagne  ancienne  est 
restée  stationnaire,  ce  n'est  pas  qu'elle  fût  privée 
d'institutions  libérales ,  mais  bien  de  gouverne- 
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méat  ;  cette  piaie  traditionnelle  est  la  cause  de 
tous  ses  malheurs* 

L^Espagne  actuelle  se  distingue  des  temps  qui 
Font  précédée  par  des  efforts  soutins  pour  le 
développement  d^une  pensée  de  liberté.  Il  reste 
encore  à  former  un  gouvernement  ferme  et  pro- 
gressif ^  une  communauté  nationale  marchant  à 
un  but  réel  de  civilisation ,  dont  le  bienfait  pré- 
sent soit  le  germe  de  bî^aits  à  venir.  L^Espagne 
peut  remplir  cette  tftche;  elle  ouvrira  ainsi  une  ère 
nouvelle  de  régénération  sociale,  après  aroir  eu 
ses  jours  de  conquête  et  de  décadence. 

S'il  existe  dans  la  Péninsule  quelque  chose  de 
profondément  enraciné  dans  les  mœurs ,  c'est 
sans  contredit  l'habitude  du  régime  municipal  :  il« 
résisté  aux  atteintes  du  pouvoir  absolu,  parce  qu'il 
forme  la  base  de  la  vie  publique  ;  les  franchises 
des  communes  sont  restées  debout  dans  plusieurs 
provinces  :  partout  le  peuple  en  a  conservé  des 
traditions  qui  lui  sont  chères  et  qui  donnent  un 
caractère  de  fierté  plébéienne  au  plus  <^scur  des 
alcaldes.  L^insurrection  navarraise,  produit  du 
fanatisme  politique  et  religieux,  s^est  abritée  der* 
rière  la  bannière  des  fueros  :  les  fueros  ont  triom- 
phé après  six  années  de  combats,  mais  l'influence 
royaliste  et  monacale  a  péri. 

Les  municipalités  espagnoles  sont  encore  au- 
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jourd^hui,  à  un  certain  point,  les  municipalités 
romaines,  conservant  jusqu'à  ces  dernier  temps 
leurs  conditions  mixtes  d'hérédité  et  d'élection. 
Les  villes  étaient  et  sont  encore  autant  de  petites 
républiques,  avec  leur  gouvernement  à  part  et 
leurs  revenus  administrés  par  des  délégués  nom- 
més par  le  peuple.  Quand  Rome  eut  perdu  ses 
comices,  TEspagne  conserva  le  droit  de  réunir 
des  députés  pour  s'occuper  des  intérêts  généraux 
de  ses  provinces,  et  tout  prouve  la  prospérité  du 
pays  à  cette  époque.  Les  municipalités,  après 
avoir  survécu  à  la  chute  de  Tiampire  romain , 
traversèrent  intactes  les  invasions  des  Goths  et  des 
Arabes.  Elles  ont  conservé  une  véritable  indé- 
pendance contre  les  divers  empiétements  du  pou- 
voir royal,  et  lorsque  l'unité  monarchique  de 
l'Espagne  voulut  absorber  les  libertés  publiques, 
les  franchises  communales  offrirent  une  résistance 
que  l'épée  de  Charles-Quint  ne  put  entièrement 
dompter  à  Villalar  :  aussi  les  municipalités  au- 
raient dû ,  comme  seule  institution  populaire 
douée  de  vie,  servir  de  base  aux  institutions  cons-* 
titutionnelles  modernes.  C'est  pour  avoir  né- 
gligé cet  élément  si  naturel ,  si  vivace  ,  que  le 
régime  représentatif  actuel  s'est  trouvé  en  butte 
à  l'indifférence  des  masses. 
La  décadence  de  l'empire  romain  ne  tarda  pas 
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è  se  faire  sentir  dans  les  provinces  soumises  à  sa 
domination.  Sous  le  règne  d'Honorius^  les  Gotha 
à  son  service,  guidés  par  Alaric,  obtinrent  un 
traité  pour  aller  occuper  l'Espagne  ;  mais  cette 
irruption  de  barbares  au  milieu  d^un  peuple  plus 
policé  disparut  promptement ,  se  fondit  dans  la 
nation ,  et  le  christianisme,  qui  existait  déjà  en 
Espagne,  contribua  puissamment  à  la  fusion  des 
deux  peuples. 

Si  Fancienne  Rome  légua  son  régime  mu- 
nicipal à  l'Espagne ,  les  Goths  y  introduisirent 
les  assemblées  nationales,  connues  d'abord  sous  le 
nom  de  conciles.  Cette  dernière  monarchie,  mal- 
gré son  esprit  militaire,  était  élective,  à  la  condi- 
tion de  :  «  Rex  eris^  $i  recté  fadas  ;  si  wm  facias^ 
«  non  eris,  »  formule  dont  le  sinon  non  des 
Âragonais  a  été  Ténergique  traduction. 

A  peine  les  Goths  furent-ils  établis  dans  la 
Péninsule,  que  le  clergé  put  facilement  exercer 
une  immense  et  juste  influence  sur  ces  hordes  de 
soldats  ignorants,  et  les  évéques  élus  par  le 
peuple  devinrent  ses  véritables  représentants* 
Les  premiers  conciles  se  composèrent  de  mem- 
bres du  haut  clei^é  ;  au  troisième  concile  tenu  à 
Tolède,  ils  parvinrent  à  faire  abjurer  l'arianisme. 
Dès  lors,  le  pouvoir  sacerdotal  prend  une  grande 
extension  :  en  644   apparaît  le  code  Eurieo  ;  il 
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précéda  le  FuerihJuxgQ  ^  préparé  pendant  le  dou- 
zième eoneile  toUàùmoy  et  terminé  vers  la  fin 
da  Yii^  siècle  par  le  seizième  concile.  Le  Fuero* 
JuzgOy  encore  en  usage  aujourd'hui,  servit  à  la 
rédaction  du  code  des  Sieie-Partidas  d^Alphonse 
le  Savant  »  et  du  Fuero-Real  d'Alphonse  le 
Justicier. 

Toute  Torganisation  de  la  monarchie  des  Gotbs 
est  renfermée  dans  cette  maxime,  des  peuples 
germaniques  que  nous  donne  Tacite  :  «  De  mi-- 
«  noribuB  rebm  principes  canêuUant,  de  màj(h* 
«  ribuê  omnes*.  »  Dans  le  quatrième  concile 
de  Tolède  y  à  Toccasion  des  troubles  qui  amenè- 
rent la  déposition  du  roi  Suintila  et  Tintronisa- 
tion  de  Sisefiaodo ,  on  rappelle  à  ce  dernier  tous 
les  droits  dot  peuple  y  et  on  prononce  la  peine 
d'excommunication  contre  les  rois  qui  abuseraient 
de  leur  pouvoir. 

'  Les  lois  se  discutaient  dans  ces  conciles^  com- 
posés des  grands  et  du  haut  clergé  ;  beaucoup  de 
ces  lois  avaient  pour  but  d'arrêter  les  empiète* 
ments  du  pouvoir  royal  :  elles  sont  empreintes 
d'un  grand  esprit  d'indépendance.  Le  consente- 
ment des  conciles  deviskt  nécessaire  pour  la  plu- 
pari  des  actes  du  gouveitiement.  Ainsi  la  guerre 

'  De  mofibu  seiimnii.  G.  VU. 
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et  h  paix,  les  règlements  poor  le  tilre  et  le  cours 
des  monnaies  étaient  du  ressort  des  concilies  ;  en 
matière  d^impots,  leur  consentement  était  iiidis- 
pensable.  II  existait  un  droit  de  pétition  qui  por* 
tait  à  la  connaissance  du  concile  les  griefs  dont 
le  peuple  demandait  réparation.  Tout^  en  utt 
mot,  imprimait  à  ces  assemblées  un  caractère  de 
représentation  nationale.  Telle  est  Forigine  des 
eortès. 

S'il  y  eut  quelque  chose  de  féodal  dans  la  mo« 
narcbie  des  Gotbs,  on  n^y  connut  cependant  dans 
Forigine  ni-fiefs  ni  juridiction  séparée.  Le  clergé 
même,  déjà  tout  puissant,  n^avait  aucune  immu-" 
nité.  Les  évèques,  les  prêtres ,  les  moines ,  res^ 
taient  soumis  au  droit  commun  du  fisc  et  de  la 
justice  séculière.  Les  lois  civiles  imposaient  dw 
peines  aux  ecclésiastiques  qui  méconnaissaient  les 
mandements'  des  tribunaux  laïques.  Quant  aux 
prélats,  ils  ne  possédaient,  pas  plus  que  les  églises, 
les  immenses  ricbesses  qu'ils  acquirent  dans  la 
suite.  La  dlme  n^existait  pas,  et  les  évèques  n'a«« 
vaient  aucune  fcmdation  temporelle.  Le  baul 
clergé,  content  d'une  fortune  modeste  qui  suffisait 
à  ses  besoins,  préparait  son  avenir  par  racerois'- 
sèment  de  son  influence  dans  les  conciles  et  païf 
Tappui  qu^il  prêtait  au  peuple  contre  les  wurpaM 
tions  du  pouvoir  royal  et  des  grands. 
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AÎDsi^  tandis  qu^une  nouvelle  forée  publique 
émanée  des  conciles  s^élevait  en  silence,  le  pouvoir 
spirituel  du  clergé  grandissait  et  tendait  à  s^em- 
parer  de  la  puissance  temporelle;  mais  le  système 
municipal  se  conservait  fort  et  puissant,  à  côté  des 
deux  éléments  monarchiques  et  religieux. 

Après  297  ans  d^existence,  la  monarchie  des 
Goths  expire  avec  le  roi  Rodrigue  à  la  bataille  de 
Guadaleteen  744.  Les  enfants  du  désert  occupent 
FEspagne. 

Ici  commence  une  époque  nouvelle,  remarqua- 
ble par  l'invincible  répugnance  des  indigènes  à 
se  soumettre  à  la  domination  étrangère.  Une  lutte 
s^engage  :  elle  dure  774  ans  et  se  termine  par 
Pexpulsion  complète  des  envahisseurs.  Dans  ces 
combats  de  tous  les  jours  où  les  générations  se 
relèvent  sans  interruption,  chaque  province  se 
donna  des  lois,  établit  des  coutumes  d'une  utilité 
locale,  destinées  à  donner  plus  de  vigueur  à  la 
résistance.  Ces  monuments  historiques  sont  restés 
comme  le  prix  de  la  victoire  ;  une  guerre  popu- 
laire devait  donner  la  vie  à  des  institutions  po- 
pulaires. 

Celles  des  Goths  survécurent  à  la  chute  de 
leurs  fondateurs.  Dès  que  la  lutte  commence, 
une  poignée  de  chrétiens  réfugiés  dans  les  As- 
turies  défie  le  pouvoir  musulman.  Des  conciles 
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s'assemblent  à  Léon  en  904,  à  Âstorga  en  954 
et957.La  nationalité  espagnole  se  personnifie  dans 
Pelage,  au  milieu  d'efforts  surnaturels  pour  re- 
conquérir le  sol  de  la  patrie  :  les  institutions 
prennent  de  la  force,  les  assemblées  se  succèdent  ; 
on  s'y  occupe  d'affaires  politi<]ues,  aussi  bien  que 
de  matières  religieuses. 

Longtemps  encore  après  la  chute  de  Rodrigue, 
les  conciles  furent  exclusivement  composés  de 
prélats;  seuls  ils  conservaient  les  traditions  du 
savoir.  Les  grands  et  le  peuple  demeuraient  sous 
les  armes.  De  cette  époque  date  l'influence  exercée 
par  le  clergé  sur  les  destinées  de  l'Espagne. 
Cette  influence  eut  un  immense  développement 
dans  une  guerre  de  sept  siècles  ,  qui  fut  autant 
une  lutte  nationale  qu'une  guerre  de  religion.  II 
y  avait  plus  qu'un  drapeau  national  contre  celui 
de  l'étranger  :  il  y  avait  la  bannière  du  Christ  op*- 
posée  au  croissant  de  Mahomet.  Ainsi  fut  fondée 
la  prépondérance  du  clergé,  soutien  du  peuple, 
dans  les  rangs  duquel  il  combattait  avec  Fépée 
des  chevaliers  de  tous  les  ordres  militaires  :  véri- 
table organisation  armée  de  l'Espagne  chrétienne. 

Nous  l'avons  dit  :  dans  les  conciles  nationaux 
les  questions  religieuses  et  politiques  s'agitaient 
tour  à  tour.  Après  les  affaires  de  l'Église ,  ve- 
naient les  intérêts  et  les  devoirs  du  roi ,  puis 
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les  droits  du  peuple.  L^assemblée ,  cbangeant 
ainsi  de  nature^  cessait  de  représenter  k  clergé^ 
pour  figurer  la  nation,  Tétat. 

Btentét  ees  deux  choses,  de  natures  si  diverses^ 
furent  s^arées.  Les  assemblées  perdirent  le  nom 
de  conciles,  et  le  nom  de  eorU$  apparut.  Le  peu* 
pie,  exclu  jusqu^alors  des  réunions  politiques,  y 
envoie  des  représentanta  qui  siègent  à  côté  du 
elei^é  et  de  la  noblesse.  En  4469,  Alpbonse  YIII 
appelle  aux  cortès  de  Burgos  h$  citayms  et  toute$ 
hs  mumiipaUiH  àe  CaiêUle.  En  4  4  8B,  Ferdinand  II 
convoque  aux  cortès  de  Carrion  toute»  le$  muni-^ 
eipalitie  de  CastUle.  En  4202,  Alpbonse  IX  réunit 
les  cortès  à  Benavente  et  y  appelle  les  itputée  de 
ehnique  vitte  du  royaume  ^  et  en  4208  il  les  con- 
voque de  nouveau  à  Léon,  appelant  les  députée 
de  toutes  et  àbaeune  des  viUes  du  royaume.  Mais 
oomm^  tout  principe  fécond  d^ avenir  ne  peut  tar- 
der à  grandir,  les  députés  des  villes^  c^est-à-dire 
rélément  démocratique,  envabit  les  assemblées  : 
il  crée  une  force  nouvelle  qui  domine  les  autres. 
Les  deux  dasses  jusqu^alors  prépondérantes 
possédaient  encore  quelque  autorité  sous  les 
règnes  de  Ferdinand  III  et  d'A^bonseX  ;  cepen- 
dant, après  Sancho  lY,  les  membres  de  ees  or- 
dres perdirent  toute  influence  sur  les  affaires 
fMiUiques.. 
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Le  peuple^  secouant  ane  trop  longue  tutelle, 
s^élevait  doue  oomoie  pouvoir  politique  ;  les  mu-* 
nicipalitéSyforteùientconstituées^eDtretiQrent  cette 
force  populaire,  mue  par  une  orgamsatioa  vigou- 
feuee.  Les  chefs  de  famille  formaient  rassemblée 
Qu  aytifiiamîeHto.  Le  elergé  ni  la  noblesse  ne  pu* 
rent  prendre  aueune  part  à  œs  éleotioiis  popu- 
laires :  il  leur  fut  interdit  d'entrer  dans  Tayunta- 
miento.  Les  membres  de  la  munieipalité^  alealdeà^ 
^tr^gidefe»,  administraient  la  communauté  ;  d'au- 
tres, mérinos  on  juraêos  y  étaient  chargés  de  fone» 
tions  judiciaires.  Il  y  av^it  des  regideres  perpé*^ 
tuels  parce  qu'ils  étaient  nommés  à  yie;  ile 
étaient  tenus  d'exercer  leurs  fonctions  par  eux- 
mêmes.  Dans  quelques  villes,  le  nombre  dee 
offlces  municipaux  était  indéfini;  plus  tard, 
Alphonse  XI  le  détermina.  Le  roi  nommait  les 
eorrejftdore^,  autorité  à  la  fois  judiciaire  et  mu« 
nicipale. 

Les  assemblées  des  chefs  de  famille,  oneoncços, 
qui  d'abord  nommèrent  les  membres  de  la  mqni* 
cipalité,  eurent  mission  de  désigner  les  députés 
i^ux  eortès  ;  ceux-ci  prirent  le  nom  de  proeura-^ 
dores  a  eortis. 

La  nomination  des  députés  devait  ék«  complè- 
tement libre.  La  loi  s'opposait  à  ce  que  le  roi,  ses 
ministres  ou  toute  personne  induite  put  se  mêler 


\ 
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des  élections.  Â  différentes  époques,  les  cortès  ont 
rappelé  cette  condition  absoloe,  notamment  celles 
de  Borgos,  4450,  deZamora,  4452,  deVallado- 
lid,  4442  et  4447,  de  Tolède,  4457  et  4462.  Les 
employés  à  la  solde  du  roi  étaient  exclus,  parce 
qu^ils  ne  pouvaient  être  parfaitement  libres  dans 
leure  votes  pour  le  bien  du  peuple^  et  qn^ils  se  ttou^ 
voient  ainsi  en  état  de  suspidon^  suivant  la  décla- 
ration des  cortès  de  Madrid  de  4529. 

Ils  étaient  rétribués  par  les  Communes.  Dès 
4468,  il  fut  résolu,  dans  les  cortès  de  Médina, 
qu'ils  recevraient  440  maravédis  par  jour  aux 
frais  de  la  ville  qu'ils  représentaient. 

Les  députés  étaient  inviolables  depuis  le  jour 
du  départ  jusqu'à  celui  du  retour  dans  leurs 
foyers  \  On  ne  pouvait  pendant  ce  laps  de  temps 
leur  intenter  de  procès  ni  les  faire  comparaître 
en  justice'.  Aucune  troupe  ne  devait  séjourner 
ni  approcher  du  lieu  où  les  cortès  étaient  assem- 
blées, parce  que  leur  présence  pouvait  dominer 
l'esprit  et  les  votes  des  procuradores. 

Mais  si  les  députés  jouissaient  de  grands  pri- 
vilèges nécessaires  à  leur  complète  indépendance, 


'  Lois  2  el  4  de  la  2«  partida,  oidonnance  des  cortès  de  Médina 
de  1318,  et  de  Madrid  de  1329. 

'  Décision  des  cortès  de  Yalladolid  de  1350,  et  de  Tordesilias  de 
1401.  Lois  10  et  1 1,  titre  6,  livre  66«  de  la  récopUacion. 
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on  exigeait  d'eux,  en  revanche,  de  aériensea 
garanties  contre  les  sédactions  du  pouvoir.  Ce 
n'était  pas  à  la  royauté  qu'ils  devaient  prêter  un 
serment,  mais  à  leurs  commettants,  auxquek  ils 
juraient  de  s'occuper  seulement  du  bien  public, 
sans  être  arrêtés  par  aucune  considération  ;  et  sans 
jamais  songer  à  eux-mêmes.  Pendant  la  durée 
de  leur  mission  ils  ne  devaient  accepter  ni  faveurs 
ni  emplois  du  souverain  pour  eux,  leurs  parents 
ou  leurs  amis,  sous  peine  d'être  accusés  de  par- 
jure et  d'encourir  les  châtiments  les  plus  graves. 
Des  abus  s'étant  introduits,  cette  loi  fut  éludée  ; 
alors  les  certes  de  la  Corogne  de  A  520  dempn- 
dèrent  la  peine  de  mort  et  la  confiscation  des  biens 
de  tout  député  qui  viendrait  à  enfreindre  ses  ser- 
ments ,  ou  recevrait  une  faveur  quelconque,  parce 
qu'ils  doivent  être  exempts  de  toute  ambition  per^ 
Bonnette ,  pour  mieux  s'occuper,  du  êerviee  de  Dieu, 
des  rois  y  et  du  peuple  qui  leur  confie  ses  intérêts. 
Soumis  en  outre  à  rendre  compte  du  mandat  qui 
leur  avait  été  confié,  les  électeurs  les  jugèrent 
parfois  sévèrement  sur  l'emploi  qu'ils  en  avaient 
fait. 

On  voit  donc  qu'à  une  époque  où  l'Europe 
entière  vivait  sous  la  puissance  absolue  des  rois, 
TEspagne  possédait  un  système  de  gouvernement 
représentatif  reposant  sur  des  conditions  réda- 
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niées  idutilement  asjoiird'hui  par  ks  peaplet 
lés  plus  avancés  dans  la  civilisation. 

Les  Gortès  ne  s^assemblèrent  pas  à  des  époques 
périodiques  et  déterminées,  du  moins  nul  doon* 
ment  ne  Tatteste.  €ependant  la  loi  nationale 
comprenait  tous  les  cas  où  les  intérêts  de  FÉtat 
pouvaient  exiger  leur  convocation,  et  jusqu^aux 
tNOps  de  la  monarchie  autrichienne,  jamais  les 
rois  n^ont  méconnu  le  premier  de  leurs  devoirs, 
celui  de  les  assembler  dans  les  cas  prévus.  Si 
quelque  circonstance  particulière  survraait,  les 
cortès  se  réunissaient  d'elles-mêmes  ^  sans  at* 
tendre  la  convocation  du  souverain. 

Les  communes  investissaient  les  cortès  de  pou- 
voirs spéciaux  et  limités,  et  leur  donnaient  des 
instructions  obligatoires.  Le  mandat  des  députés 
était  donc  essentiellement  impératif.  Quant  la 
royauté  tentait  d^exiger  certains  actes  auxquels 
ils  n'étaient  pas  autorisés,  les  députés,  s'appuyant 
sur  les  clauses  précises  des  pouvoirs  qui  leur 
étaient  conférés ,  repoussaient  opiniâtrement  les 
prétentions  de  la  couronne.  Le  dernier  exemple 
de  cette  courageuse  résistance  eut  lieu  pendant 
les  cortès  de  Santiago,  sous  Charles-Quint.  L'em- 
pereur ayant  demandé  un  subside  extraordinaire, 
don  Pedro  Laso,  député  de  Tolède,  s^y  refusa, 
alléguant  Tabsence  de  pouvoirs.  Rien  ne  put 
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vainore  son  opposition.  Laso  proclama  qae,  dé^ 
légué  du  peuple,  il  était  teaàù  de  respecter  la 
volonté  de  ses  mandataires,  et  qoMl  n'avait  pas 
faculté  d'outr^asser  ses  instructions,  quelles 
qu'en  fussent  les  conséquences,  préi  à  moiirtr,  s'il 
le  fallait,  plntôt  que  d'agir  autrement  et  de  s'n« 
poser  à  faire  chose  dommageable  à  Tolide  ainri 
9ii'a«  royaume.  De  nos  jours,  on  chercherait  en 
vain  des  députés  comme  Laso. 

Ce  que  j'ai  dit  des  Cortès  de  Castille  peut  s^en* 
4endre,  sauf  de  légères  différences,  de  celles  des 
autres  provinces.  C'est  toujours  la  municipalité 
d'origine  romaine  et  les  ass^nblées  nationales  des 
Goths.  En  Aragon  seulement  il  y  avait  obligation 
pour  le  Roi  de  réunir  les  cortès  générales  chaque 
année  à  Saragosse.  En  4507 ,  le  roi  Jacques  fut 
autorisé  à  les  convoquer  tous  les  deux  ans;  mais 
une  députation  permanente  demeurait  diargée 
de  veiller  à  ce  que  les  déa*ats  des  cortès  fussent 
strictement  exécutés  et  à  empêcher  la  hbeffé  Bfa» 
tionale  de  recevoir  nulle  atteinte. 

Le  constitution  d'Aragon  renferme  une  institu- 
tion qui  lui  est  particulière.  Je  veux  parler  de  la 
charge  de  jusitcia-mayor  (grand^ugejy  magistrature 
politique  terrible,  qui  prononçait,  usaistée  de  quel- 
ques légistes ,  entre  le  pouvoir  royal  et  la  nation, 
sur  tous  les  points  de  violation  des  fueros*  Elle 
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représentait  le  pouvoir  suprême  du  peuple.  Quand 
el  jusHeia-mayor  Yinatea  eut  le  courage  de  dire 
au  roi  a.  qu^il  ferait  juger  et  mourir  ignominieu- 
«  sèment  ses  favoris,  si,  guidé  par  eux,  il  ne 
«  respectait  pas  les  lois  du  royaume,  »  la  reine 
s^en  émut  vivement  et  voulut  que  ce  courageux 
représentant  du  peuple  fût  puni.  Ce  courroux  fut 
apaisé  par  ces  mots  du  roi  :  «  En  Aragon  les  hommes 
sont  libres.  »  C'était  en  la  personne  du  magistrat 
dont  nous  venons  de  parler  que  se  symbolisait  la 
souveraineté  de  la  nation,  et  le  roi  recevait  de 
ses  mains  la  couronne  et  Tinvestiture.  De  la 
bouche  du  jusiicia-mayor  sortait  aussi  ia  fière  et 
patriotique  formule  qui  résumait  si  noblement 
le9  droits  des  Aragonais  : 

«  Senor,  nos  que  cada  uno  de  nos  es  tanto  como 
«  vos,  y  qw  tôdos  juntos  somos  mas  que  vos,  os 
«  haeemx>s  nuestro  rey  para  que  hagais  respetar 
a  nuestraslibertadeSjnuestrosfueros,  nuestras  leyes 
«  y  sine  no*  I 

On  comprend  qu^avec  de  semblables  institu* 
lions  le  pouvoir  royal  eut  des  limites  dont  il  ne 
pouvait  se  départir.  Non  seulement  Tusage  les 

1  «  Sirei  nous  dont  cbacun  en  parttcuHer  est  autant  que  vouSi  et  qol 
«  réunis  sommes  plus  que  vous,  nous  vous  faisons  notre  roi  et  sel- 
«  gneur»  afln  que  tous  conserviez  nos  francliiseï  et  nos  libertés,  et 
«  9i  non ,  non  !  » 
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avait  régalarisées ,  mais  les  lois  étaient  précises 
à  cet  égard.  Ainsi  la  loi  2,  titre  A ,  du  FuerinJuxgOy 
est  conçue  en  ces  termes  :  «  Noos  établissons  des 
«  lois  pour  nous-mêmes  comme  pour  tous  nos 
«  sujets^  ils  devront  les  respecter  aussi  bien  que 
«  nous,  nos  descendants  et  nos  successeurs.  »  La 
loi  A  y  titre  A ,  livre  2  du  même  Fuero-Juzgo  con<* 
tient  la  déclaration  suivante  :  «  Nous  ajoutons 
«  ces  lois  aux  anciennes,  et  nous  les  publions 
a  après  les  avoir  faites  en  présence  des  ministres 
«  de  Dieu,  et  avec  le  consentement  du  peuple.  » 
Une  autre  loi  du  Fuero-Juzgo  porte  :  «  Nous  or- 
«  donnons  que  nos  lois  soient  observées,  parce 
«  qu'elles  ont  été  consenties  par  le  clei^é,  la  no- 
«  blesse  et  le  peuple.  »  La  formule  des  droits 
d^Àragon  était  celle-ci  :  a  Nous,  d^accord  avec 
le  congrès  national,  ordonnons,  etc.  i» 

Telle  a  été  Torganisation  politique  de  TEspagne 
jusqu^à  la  fin  du  xvf  siècle.  Ce  fut  une  monarchie 
tempérée  par  les  institutions  municipales  et  po« 
liliques ,  où  Télément  démocratique  était  tout 
puissant. 

La  première  période  de  notre  histoire  est  celle 
des  libertés  de  TEspagne  :  pendant  ce  temps,  les 
tentatives  d^ usurpations  du  pouvoir  furent  répri- 
mées. La  couronne,  forte  et  respectée,  sut  en  gé- 
néral respecter  à  son  tour  les  institutions  natio* 
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Baies,  et  se  soumettre  parfois  à  certaines  décisions 
contraires  à  sa  volonté  de  Souverain.  Les  rois  ne 
crurent  pas  compromettre  leur  dignité  p^r  une 
noble  déférence  à  la  volonté  des  représentants  de 
la  nation.  Ils  comprirent  que  les  franchises  ded 
députés  formaient  la  meilleure  sauvegarde  du 
trône.  Dans  une  de  ses  lois ,  Alphonse  le  savant 
dit  :  «  Le  peuple  doit  empêcher  le  roi  de  faire 
k  par  lui-méme.des  choses  dont  les  conséquences 
«  pourraient  faire  le  malheur  du  royaume,  pre- 
<r  mièrement  par  conseil  et  secondement  par  ac- 
«  tion,  en  s^opposant  à  ceux  qui  les  conseille- 
«  raient.  On  fera  ainsi  acte  de  bons  et  loyaux 
«  sujets,  car  ce  serait  trahison  que  de  laisser  le 
«  Roi  persévérer  à  faire  de  mauvaises  choses  qui 
«  le  lissent  mépriser.  » 

En  convoquant  les  certes  de  4  44  9,  Jean  II  s'ex- 
primait ainsi  :  «  En  tant  que  les  rois  mes  prédé- 
«  cesseurs  ont  toujours  eu  pour  usage,  lorsqu^ls 
«  voulaient  introduire  dans  le  royaume  des  inno- 
*  votions,  d^ assembler  les  certes  de  la  nation,  et, 
«  par  leur  conseil,  établir  et  faire  exécuter 
«  les  telles  choses,  et  non  d^autre  manière,  j^en- 
«  tends  le  faire  ainsi,  etc.  » 

Les  cortès  d^Ocana  disaient  à  Henri  IV  :  «  Selon 
«  les  lois  du  royaume,  quand  les  rois  ont  à  faire 
«  quelque  chose  de  grande  importance,  ils  ne 
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tt  doivent  pas  te  faire  sans  le  conseil  et  à  Tinsu 
«  des  députés  des  villes  et  des  communes.   » 

Ainsi  se  maintinrent^  pendant  des  siècles,  les 
institutions  de  TEspagne.  Si  la  royauté  y  rencontra 
parfois  de  l'opposition ,  la  nation  y  trouva  tou- 
jours son  plus  solide  appui.  Cette  heureuse  pon- 
dération d'autorité  entre  des  principes  que  nous 
voyons  ailleurs  en  lutte  perpétuelle,  fait  la  gloire 
de  celte  mémorable  époque.  «  Les  cortès,  dit  le 
«  célèbre  Marina ,  non  seulement  jetèrent  les  fon*- 
«  déments  de  la  gloire  et  du  bonheur  de  la  ré^ 
«  publique,  mais  leur  politique,  leur  prudence, 
«  leur  sagesse  consolidèrent  Pédifice  grandiose 
«  qu'elles  élevaient  et  le  soutinrent  chaque  fois 
m  qu^il  a  été  battu  par  les  tempêtes,  ou  bien 
«  exposé  aux  plus  grands  risques.  L'auguste  con- 
«  grès  national  fut  eu  toute  occasion  le  port  de 
«  salut  où  se  réfugia  le  vaisseau  de  Castille.  » 

La  couronne  de  Castille  est  enfin  réunie  à 
celle  de  T  Aragon.  L^unité  monarchique  est  créée; 
malheureusement,  elle  marque  la  décadence  des 
institutions  populaires.  Le  destin  frappe  le  prin- 
cipe d^uuité  dans  son  premier  rejeton.  Ferdinand 
et  Isabelle  eurent  pour  successeur  une  fille, 
Jeanne  la  folle.  Là  s'éteignit  misérablement  la 
dynastie  castillane. 

On  comprend  jusqu'à  quel  degré  de  puissance 
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^ut  s'éleveif  le  clergé  pendant  celte  seconde  pé- 
riode, o^  Iç  religion  sç  trouvait  engagée  aussi  bien 
gue  la  ii^opaiilé.  Le  clei;çé  était  puissant  sous 
Vempirç  4??,  Cjoths  par  son  infliience  dans  les 
concile^;  U  lui  suffit  de  Télendre  quand  il  fut  ques- 
tion de  repouSiSer  l'ipvasion  arabe.  Celle-ci,  parve- 
nue au  coe^if  ^e.  la  France,  fut  arrêtée  dans  leyB 
champs  dje,  To^irs  par  Tépée  victorieuse  de  Charles 
Mai:teh  Refoulés  en  Espace ,  les  Arabes  ne  son- 
gèrent plus  à  en  sortir,  et  tous  leurs  efforts  eurent 
pQUç  objet  à^  s  Y  inaintenir«  L^opiniâlreté  du 
coinbat  qui  l^ur  fut  livré  par  la  population 
indig^^e  les  retint  au-delà  des  Pyrénées.  Par  celte 
constance  à  détruire  TYslam,  TEspagne  a  sauvé 
peut-être  la  chrétienté  de  nouvelles  irruptions, 
lorsque  les  triqniphes  des  Arabes  semblaient 
nienaçeir  rÉu^rope  d'une  conquête  générale. 

Mais  à  peine^  TEspagne  a-t-elle  abattu  le  dernier 
rempfrf  dç^ la  pu^sance  musulmane^  et  formé  une 
monai;chie  coippacte,  que  différentes  causes  vien- 
nent para  lysj^r  un  développement  d'idées  qui  sem- 
blait devoir  être  le  résyltat  de  la  concentration  des 
for.ce9  ^Vf^  même,  peuple,  car  jusqu'alors  c'est  en 
yaÎK^  qu'on  cjierçherait,  au  milieu  de  ces  guerres 
interminables;  unci  penséç  d'organisatioQ  sociale, 
le  germe  d'un  gouvernement  régulier.  C'est  l'a- 
narchie combattant  contre  l'anarchie  ;  elle  était 
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^u  camp  des  Maures  comoie  dans  <;eliii  d^s  chré- 
tiens. 

Il  n'est  (xas  sans  intérêt  pQur  F  histoire  philoso- 
phique de  considérer  comment  une  patif^n  qui 
possède  des  institutions  politiques  bien  Siupérieure^ 
à  celles  du  reste  de  l'Europe,  et  qui  parvient  à 
effacer  lesi  traces  d'une  si  longue  invasion ,  recule 
tout  ^  coup  dans  la  voie  du  progrès,  ^  se  trouve 
livrée  à  ][a  fois  au  fanatisme  religieux  et  à  reni" 
vremeut  de  la  conque^.  L'Inquisition,  l'Amé- 
rique et  Charles-Quint  détournent  simultanément 
les,  Espagnols  de  créer  dans  la  Péninsule  l'ère  qui 
semblait  devoir  succéder  à  une  lutte  dé  huit  sîè*- 
clés  pour  riadép^dance  nationale.  Sans  doute 
l'humanité,  outragée  par  l'horriblci  tribunal  du 
Saint- Oi^çe,  par  les  atrocités  commises  lors  de 
la  coj;iquéte  du  Nouveau-Monde  et  par  les  guerres 
de  V&PP^'^.uf)  ^  cruellement  souffert  de.  ces 
trois  fléaux  réunis;  mais  les  Espagnols,  envahis  au 
dedans  par  Tintolérance  religieii^se  et  le  despo-^ 
tisme  politique,  virent  périr  leurs  Hbwtéa  sous  te 
sabre  d'un  étranger  et  sur  les  bûchers  que  Rome 
allumait  par  les  mains  de  ses  sanguinairei»  délé- 
gués, tandis  qu'eux-mêmes,  au  dehors,  soumet* 
talent  un  monade  inconnu  à  ces  deux  ennemis 
de  sa  prospérité,  et  recevaient  d'eux  l'affreuse 
inspiration  de  régner   au  moyen  de   sacrifices 
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humains.  Époque  de  gloire  et  de  sang,  elle  réagit 
sur  ceux  qui  ne  tinrent  aucun  compte  de  la  vie 
de  leurs  semblables  pour  étancher  leur  soif 
d'or.  L^absence  de  toute  pensée  féconde  et  mo- 
rale rendit  les  Espagnols  les  instruments  aveu- 
gles d^une  révolution  dans  le  globe  :  leurs 
prodigieux  hauts  faits  d'armes  ne  sauraient  effa- 
cer les  taches  dont  ils  se  couvrirent.  J'examinerai 
ces  trois  grands  événements  dont  la  coïncidence 
a  décidé  des  destins  de  TEspagne. 

C'est  seulement  au  xiu®  siècle,  lorsque  saint 
Louis  eut  donné,  d'après  les  conciles  français,  une 
forme  stable  à  l'Inquisition,  que  Ferdinand  entra 
dans  les  vues  de  Grégoire  IX,  et  permit  aux  disci- 
ples de  saint  Dominique  d'introduire  l'Inquisition 
sous  une  forme  permanente.  C'est  en  Catalogne  et 
dans  l'évéché  d'Urgel  qu'elle  essaie  ses  premiers 
pas  :  bientôt  elle  pénètre  en  Aragon,  en  Navarre, 
en  Gastille,  et,  dès  4504 ,  on  la  voit  diviser  la  Pé- 
ninsule en  deux  grandes  sections  qui  s'appelèrent 
Espagne  et  Aragon.  L'inquisiteur  Bernard  cé- 
lèbre des  auto-da*fé  ;  h  la  demande  de  Clément  X, 
on  persécute  les  templiers.  Des  bûchers  s'allu- 
ment en  Aragon,  et,  en  4525,  le  roi  Jacques  et 
ses  deux  fils  président  aux  suf^lices. 

Mais  c'est  surtout  à  partir  du  moment  où  la 
monarchie  se  forme,  en  4474,  par  le  mariage 


d^lsabelle  de  Cestille  avec  Ferdinand  d^ Aragon  ^ 
réunissant  aussi  la  Navarre ,  prise  snr  Jean  d'AU 
bret ,  qu^éclata  le  terrible  fléau  de  Tlnquisition. 

Les  premières  victimes  qui  s^offrent  à  ses  coups 
sont  les  Juifs.  Habiles  et  intelligents ,  les  enfants 
d'Israël  avaient  acquis  d'immenses  richesses^  pen- 
dant que  les  Espagnols,  peu  soucieux  du  travail^ 
combattaient  les  Arabes.  Au  premier  symptôme 
de  persécution  les  Juifs  se  hâtent  d^abjurer;  plus 
décent  mille  familles  reçoivent,  avec  le  baptême, 
le  nom  de  nouveaux  chritiens.  Qu^on  pense  ce  que 
durent  être  de  pareilles  conversions  ! 

Ferdinand  V,  prince  avare,  fanatique  par  caU 
cul ,  comprit  qu^une  persécution  religieuse  devait 
faire  passer  dans  ses  mains  toutes  les  richesses  de 
ces  néophytes  récents,  dont  il  lui  convenait  si 
bien  de  mettre  en  doute  la  sincérité.  Sixte  IV, 
dont  rinsatiable  ambition  cherchait  à  étendre  sur 
TEspagne  son  pouvoir  spirituel,  seconda  les  vues 
cupides  de  Ferdinand ,  et  Tlnquisition  fut  impor* 
tée  en  Espagne  comme  une  honteuse  et  cruelle 
industrie ,  par  la  basse  cupidité  du  prince  et 
Tambition  dominatrice  du  pape.  Llnquisitîon  , 
dit  Segni ,  a  été  inventée  pour  enlever  aux 
riches  leurs  biens  et  aux  puissants  leur  autorité» 

Le  2  septembre  A  477,  le  tribunal  de  Tlnqui* 
sition  est  autorisé  par  les  rois  catholiques»  et  Tan- 
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néesuifante  il  est  confirmé  par  un  bref  da  pape, 
du  4®'  novembre  4478,  puis  installé  à  Sétrille, 
le  2  janvier  4484  :  Torquemada  devient  inqui« 
siteur-général.  Peu  de  jours  après,  six  t^ondamnés 
expirent  dans  les  flammes,  et  pendant  le  cours  de 
l^année  deux  cent  quatre-vibgt-dix-huit  person- 
nes subirent  le  même  supplice.  Chaque  année  le 
nombre  des  victimes  condamnées  au  feu  va  crois- 
sant j  et  bientôt  il  s^élève  à  deux  mille  !  Dix-sept 
mille  ttutrea  subissent  différentes  tortuires  :  une 
seule  province^  celle  de  Tolède,  compte  trois  mille 
sept  cent  vingt^sept  condamnés  à  des  supplices 
barbares.. La  plus  épouvantable  terreur  pèse  sur 
toute  TEspagne. 

Rome  d'émeUt  Util  moment  au  récit  de  telles  bor- 
reiirs  et  semble  se  plaindre;  mais  aussitôt  elle  se 
rétracte^  Torquemada  reçoit  le  titré  d^ioquisiteur- 
général  d'Aragon ,  comme  il  Tétait  de  Castille. 
Ferdinand  fonde  le  conseil  royal  dlnquisition , 
dont  il  Domilie  préddent  cet  horrible  Torque- 
mada^ afin  de  réfinir  Tautorité  civile  et  le  pouvoir 
ecclésiastique  entre  les  màtns  dû  monstre  qui 
se  hé  te  de  publier  à  Sévi  Ile  sotf  coder  de  saîng. 

L' Aragon  repousse  cette  affreuse  tyrsinnie  ;  les 
villeff  se  sernlèv^nt.  Les  eoirtès  envoient  des  dépu- 
tés au  pape,  et,  voyant  ^inutilité  de  feuts  démar- 
ches, le  peuple  recourt  à  la  vengeance  :  le  pre- 
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mier  inquisiteur,  Pierre  Arbues,  est  assassiné 
dans  la   cathédrale   de  Saragosse.   Ce  séide  de 
Torquemada ,  d^abord  béatiCé ,  a  été  canonisé 
plus  tard  par  Alexandre  VII ,  en  4664.  L'Inqui- 
sition a  Toulu  compter  de  saints  martyrs  partout 
où  elle  a  pris  racine  :  en  France,  c'est  Pierre  de 
Gasteinau,  tué  par  les  Albigeois;  en  Italie,  c'est 
Pierre  de  Vérone;  en  Espagne,  c'est  Pierre  Arbues. 
Grenade  tombe  au  pouToir  des  rois  catholiques, 
le  2  janvier  >I492,  jour  anniversaire  de  TinstaU 
lation  du  Saint-OfQce.  Devant  Grenade  vaincue, 
Christophe  Colomb  se  présente  aux  vainqueurs,  of- 
frant, comme  complément  de  cette  conquête,  celle 
d'un  nouveau  monde.  Repoussé  par  les  républi* 
ques  de  Gènes  et  de  Venise,  méconnu  par  les 
rois  de  France,  d'Angleterre  et  de  Portugal,  il 
trouve  un  appui  dans  la  reine  Isabelle,  qui  avait 
fait  tous  ses  efforts  pour  éviter  les  excès  de  Tln- 
quisition.  Peu  s'en  fallut  que  dans  cette  circons- 
tance le  Saint-Office  ne  fît  échouer  le  projet  de 
Colomb,  obligé  de  discuter  la  solidité  de  ses  plans, 
non  pas  en  présence  de  marins,  mais  par-devant 
un  conseil  de  théologiens.  Le  cupide  Ferdinand 
voulait  faire  rejeter  ce  projet  sous  prétexte  de 
dépense;  la  grande  reine  répondit  :  «  Je  m'en 
«  charge,  au  nom  de  ma  couronne  de  Caslille;  mes 
«   bijoux,  s'il  est  nécessaire^  en  paieront  les  frais,  » 
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et,    le  5  août  >i492,   Colomb   mit  à   la  voile. 
Supérieure  aux  rois  des  contemporains,  Isabelle 
avait  eu  assez  d^élévation  d^ême  et  d'esprit  pour 
apprécier  le  génie  qui  avait  conçu  la  plus  gigan* 
tesque  des  entreprises  ;  elle  soufFre  pourtant  que 
cette  année,  si  mémorable  par  le  triomphe  national 
et  la  découverte  de  l'Amérique,  soit  souillée  par 
l'horrible  décret   d'eipuision   rendu   contre  les 
Juifs,  le  54  mars  4  492.  Huit  cent  mille  Israélites 
sont  chassés  d'Espagne  :  ils  veulent  escompter 
leur  affreuse  destinée,  ils  offrent  de  l'argent;  Fer- 
dinand est  prêt  à  accepter,  Isabelle  prie  en  leur 
faveur;*  mais  le  farouche  Torquemada   se  pré* 
sente,  un  crucifix  à  la  main,  devant  les  rois  catho- 
liques,  et  leur  adresse  ces  paroles  :  «  Judas  a  le 
«   premier  vendu  son  maître  pour  50  deniers: 
«  Vos  Altesses  pensent  à  le  vendre  pour  50  mille 
((  pièces  d'argent;  le  voici,  prenez-le,  et  hâtez- 
«  vous  de  le  vendre'.  »  Son  fanatisme  furieux 
fit  abandonner  une  pensée  de  miséricorde  et  pro- 
noncer l'expulsion  des  Juifs.  En  se  reportant  à 
l'époque  où  elle  fut  décidée»  on  est  bien  forcé  de 
s'expliquer  cette  détermination  comme  une  de 
ces  irrésistibles  aberrations  de  l'esprit  humain 
auxquelles  un  peuple  entier  se  soumet.  Colomb 

'  Llorenle,  tome  le»-,  p.  260. 
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loi-méfue,  dont  la  vaste  intelligence  avait  deviné 
un  autre  hémisphère,  n'eut  pas  la  force  de  s^y  sous- 
traire, comme  le  prouve  une  lettre  de  lui  dans  la* 
quelle  il  félicite  les  rois  catholiques  d'avoir  chassé 
tous  les  Juifs  de  leurs  royaumes  et  seigneuries. 

Ainsi,  les  rois  catholiques  envoient  à  la  décou- 
verte de  contrées  inconnues  pour  y  établir  le 
catholicisme,  et  pour  rapporter  d'incertaines  ri- 
chesses, pendant  qu'ils  expulsent  de  TEspagne 
des  sujets  intelligents  et  laborieux,  appauvrissant 
le  sol  d'hommes  utiles  et  de  capitaux  produc- 
tifs. Étrange,  incompréhensible  déviation  des 
lois  de  la  raison,  faussée  par  le  fanatisme  reli- 
gieux, dont  Torquemada  fut  la  sanglante  person- 
nification 1  Cet  insatiable  bourreau ,  pendant 
dix-huit  ans  de  son  exécrable  ministère,  sacrifie 
des  milliers  de  victimes,  brûle  tous  les  livres 
qu'il  peut,  et  s'abandonne  à  de  si  épouvantables 
excès,  qu'Alexandre  VI,  l'infâme  Borgia  lui-même, 
est  scandalisé  de  pareilles  abominations  ;  effrayé 
des  clameurs  qui  s'élevaient  de  tous  côtés,  il  vou- 
lut.dépouiller  l'inquisiteur-général  de  la  puissance 
qui  lui  avait  été  confiée,  lorsque  Torquemada 
mourut  en  4498. 

Le  dominicain  Deza  fut  choisi  pour  recueillir 
la  succession  de  Torquemada  :  il  en  était  digne. 
Durant  les  huit  années  qu'il  présida  le  Saint- 
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Office,  on  compte  trente^huit  mille  qaaire  cent 
quarante  condamoés,  sur  lesquels  deux  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-douze  furent  brûlés. 

Deza  sollicita  et  obtint  en  outre  l'expulsion  des 
Maures  de  l^un  et  de  l'autre  sexe  au-dessus  de 
quatorze  ans.  Diaprés  les  calculs  les  plus  modé- 
rés, sous  le  premier  règne  de  la  monarchie  uni- 
taire, l'expulsion  des  Juifs,  celle  des  Maures^  et 
les  victimes  de  Tlnquisition,  diminuèrent  la  popu^ 
lation  de  deux  millions  d'hommes  * . 

A  cette  époque  où  la  cruauté  des  inquisiteurs 
se  combinait  avec  la  sordide  avarice  et  Todieuse 
hypocrisie  de  Ferdinand,  Rome  trafique  publi- 
quement des  consciences  ;  elle  encourage  Timmo- 
ralité,  vend  sa  protection  à  qui  peut  Tacheter.  Le 
chef  de  la  chrétienté  relève  Ferdinand,  moyen- 
nant finances,  de  ses  serments  prêtés  aux  cortès 
d'Aragon,  puis  rétracte  cette  absolution  simonia- 
que.  Il  se  fit  alors  un  funeste  changement  dans 
Fesprit  public;  la  terreur  et  la  corruption  rem- 
placèrent l'amour  de  la  liberté  et  du  bien  publie 
par  un  sentiment  égoïste  de  conservation  per- 
sonnelle. Cette  abnégation  de  toute  pensée  gé- 
néreuse prépara  merveilleusement  le  terrain  au 
despote  qui  devait    bientôt   river    des   chaînes 

I  Llorente,  Histoire  de  l'Inquisition,  tome  i^',  page  267. 
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forgées  par  le  fanatisme  et  l^aVariSé.  Le  désir 
de  se  soustraire  à  de  semblables  perdécutiotis^ 
la  nécessité  d'une  vie  agitée  et  violente  pour 
des  esprits  aventurent  privés  dé  Talinient  que 
leur  offraient  de  perpétuels  combats,  produisireilt 
une  indifférence  générale  pour  les  màibedrs  da 
pays,  et  dirigèrent  Tattention  publique  sur  lés 
événeinents  du  dehors,  la  guerre  et  la  conquête. 

Telle  était  TEspàgne  lorsque  Cbârles-Quint 
moi] ta  sur  le  trône.  Héritier  de  la  monardHie 
d'Isabelle  de  Gaslille  et  de  Ferdinand  d'Aragdn, 
il  devait  bientôt  ceindre  la  couronne  impériale,* 
comme  petit-fils  de  Maitmilien^  enipereur  d'Alle- 
magne, et  prétendre  au  duché  de  Bourgogne 
comme  petit-iils  de  Marie^  fille  unique  du  der- 
nier due,  Charles-le-Témcraire.  A  l'âge  de  20  ans, 
Charles-Quint  se  trouva  maitre  d'un  plus  vaste 
empire  que  celui  de  Gharlemagne.  Un  nouveau 
monde  allait  reconnaître  sa  domination. 

Mais  Charles-Quint  avait  été  élevé  par  Adrien 
dTtrecht,  plus  tard  inquisiteur-général^  puis 
pape.  Son  premier  ministre  fut  le  cardinaliXi- 
menezde  Cisneros,  aussi  inquisiteur-général,  le 
même  qui  a  fait  condamner  cinquante-deux  mille 
cinq  cent  cinquante-deux  Espagnols,  dont  trois 
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mille  cinq  cent  soixante-quatre  au  feu.  Ainsi,  par 
son  éducation,  par  les  conseils  qu^il  reçut  de  son 
ministre  au  moment  de  ceindre  la  couronne , 
Charles-Quint  se  trouvait  imbu  des  principes  ex- 
clusifs de  fanatisme  religieux  et  de  la  tyrannie 
politique  ;  il  ne  tarda  pas  à  se  montrer  le  docile 
élève  de  ces  deux  inquisiteurs. 

Malgré  la  terreur  que  les  hécatombes  de  Tlnqui- 
silion  avaient  répandue  sur  TEspagne^  il  existait 
encore  des  hommes  qui  osaient  défendre  les  li- 
bertés publiques.  L^assemblée  des  cortès,  véri- 
table palladium  des  institutions ,  s^était  réunie  à 
Valladolid,  afin  de  donner  au  flamand  Charles- 
Quint  rinvestiture  nationale  de  la  couronne.  Le 
premier  acte  de  celui-ci  fut  de  méconnaître  leur 
autorité.  Il  refusa  de  se  rendre  auprès  des  cortès, 
et  des  envoyés  se  présentèrent  en  son  nom  pour 
recevoir  Thommage  des  députés  de  la  nation. 
Mais  les  cortès  refusent  d^admettre  ces  commis- 
saires et  font  savoir  au  prince  qu^il  ne  sera  pas 
^reconnu  roi,  sMl  ne  vient  en  personne  prêter 
serment  de  respecter  les  lois  du  pays.  Cet  acte  de 
vigueur  intimide  Charles- Quint;  il  se  rend  à 
Valladolid,  et  répondant  devant  les  cortès  à  la 
formule  de  serment  préparée  d^avance,  il  jura  : 
«  Qu^il  garderait  les  lois,  ordonnances,  libertés, 
»  privilèges  et  usages  des  Etats,  qu^il  ne  pourrait 
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«  aliéner  aucun  fragment  de  la  couronne,  ni 
«  concéder  à  aucun  étranger  office ,  emploi ,  bé- 
«  néfice  ou  commanderie  quelconque.  »  C^est 
dans  ces  cortès  que  retentirent  les  derniers 
accents  de  la  liberté  expirante  :  «  Rappelez-vous, 
«  seigneur,  dirent -elles  à  Torgueilleux  prince, 
«  qu^un  roi  est  le  mercenaire  de  ses  sujets.  » 
^  Charles-Quint  retint  sans  doute  ces  paroles  so- 
lennelles, et  se  promit  bien  de  ne  pas  les  oublier; 
mais  il  se  garda  de  heurter  de  front  cette  fierté 
plébéienne  et  s^attacha  à  propager  la  corruption 
autant  que  la  terreur.  Il  parvint  ainsi  à  énerver 
Ténergie  populaire,  entraîna  la  partie  vitale  de  la 
nation  en  Flandre ,  pour  y  détruire  par  la  force 
les  franchises  municipales,  confiant  au  régent  et 
grand  -  inquisiteur- général  Adrien  le  soin  d^a* 
néantir  celles  de  FEspagne. 

Quelle  étonnante  activité,  quelle  prodigieuse 
audace  s'emparent  tout  à  coup  des  Espagnols  !  Le 
repos  semble  impossible  à  ces  organisations  im- 
pétueuses ,  et  ne  pouvant  plus  combattre  au  de- 
dans, ils  s'élancent  sur  les  traces  de  Colomb. 
En  4517  la  bannière  de  Gastilie  est  arborée  au 
Darien  par  Vasco  Nunez  Balboa,  en  4549  elle 
est  plantée  au  Mexique  par  Feroand  Cortez ,  et 
en  4524  au  Pérou  par  Pizarro.  Intrépides  guer« 
riers ,  leur  audace,  le  fanatisme  religieux  et  cruel 
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qui  les  anime  frappent  d'étonnement^  sans  que 
leurs  crimes  puissent  arrêter  les  élans  de  notre 
admiration.  Dans  c^s  contrées  lointaines,  dont  les 
limites  leur  sont  encore  inconnues ,  les  premiers 
conquérants  manquent  d^ espace.  Ils  semblent  être 
cQtndamnés  par  le  ciel  à  s'enlr'égorger  pendant 
de  longues  années,  en  expiation  de  leurs  forfaits* 

L^bumiliié  forcée  de  Glxar.le&-Quin(  devant  les 
coj^lès  de  Yalladolid  pesait  à  ç0  cœur  de  despotes 
VcBB^  de  douper  un  démenti  à  cesr  paroles ,  qu'uin 
roi  ^t  k  mercenaire  de  ^es  sujfiis ,  11  jette  le  masque 
dèçqu^^sesent  asse?  fort,  pour  frapper  la  liberté* 

Les  Espagnols  cependant  n^étai^n^t  pas  encojire 
façQ^ijiaés  à  |a  tyrannie  qui  s'essayait  I  Us.  se  sq4I* 
levèrent  contre  cçi^te  a udacieujse.  violation  du  ser« 
ment,  l^es  députés  parjures  furent  les  premières 
victimes  de  la  justice  populaire  :  Ségovie  donne 
Te^emple  d^une  sentence  de  mort  exécutée  sur 
un  député  traître  à  son  mandat;  d'autres  viiles 
s'insuirgent ,  et  la  sainte  ligue  d'Avila  s'organise* 
Lps  députés  des  communes  (comuneros)  tiennent 
leurs  séances  à  Tordesilla^,  et,  le  20  octobre  152(0^ 
formulent  leurs  griefs  dans  une  protestation,  mo* 
nument  remarquable  de  dignité,  de  vigueur  et 
de  patriotisme,  adressée  à  Tempereur  ^  Cbarles* 

*  Sandovol,  Histoire  de  Carlos  V,  livre  VII,  81. 
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Quint  leur  répondit  par  un  décret  mettant  hors 
la  k>i  tous  les  députés  siégeant  à  Tordesillas. 

Une  guerre  civile  devenait  inévitable,  et  l'ave- 
nir des  libertés  publiques  de  TE^agne  allait  dé« 
pendre  du  sort  4^3  armes  :  Padilla  se  met  à  la 
tète  des  comuneros  ;  mais  Tisolement  des  provin* 
ces,  le  défaut  d'un  lien  commun  entre  les  diver* 
ses  parties  de  la  nation  laissa  cçt  élan  sublime 
sans  retentissement.  Les  classes  privilégié^  se 
rallièrent  à  l-empereur  ;  le  clergé ,  sauf  ^évéq^e 
de ^amora,  suivit  les  ordipesde TlQquisition.  Pa- 
dilla, cependant,  s'était  emparé  de  la  forteresse 
de  Torrelobaton  ;  mais  n'ayant  avec  lui  que  des 
recrues  il  ne  put  résisteir  aux  troupes  impériales  : 
atteint  dans  las  chanips  de,  Yillalar,  le  23  aYr^ 
4  524 ,  son  armée  fut  dispersée  ;  lui-*méme  tamba 
entre  les  mains  de  ses  ennemis.  Peu  de  temps 
après,  Pqdilla,  martyr  de  la  liberté,  portait  sa 
tête  sur  Téchafaud  :  avec  lui  périrent  les.  fran- 
chises de  Gastilleu 

» 

A  riieure  môme  où  Gharles.-Q.uint  étouffe  dans 
le  sang  du  dernier  représentant  de  la  puissance 
populaire  la  résistance  au  despotisme,  un 
nouvel  adversaire  grandit  en  Allemagne.  Lu* 
ther  élève  sa  voix  déjà  puissante  dans  la  diète,  de 
Worms ,  brave  le  pape  et  l'empereur ,  ébranle  la 
foi  catholique  et  développe  le  principe  de  réforme 
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qui ,  plus  tard ,  séparera  Tempire  de  TÉglise  ro-* 
maine.  Celle  même  année  1524  vit  la  liberté  périr 
en  Espagne  et  renaître  en  Allemagne ,  comme  si 
la  providence  eût  voulu  que  le  foyer  de  la  vie  et 
de  Fintelligence  humaine  ne  pût  jamais  s^éteindre. 
Peut-être,  sans  les  abominables  excès  de  Tlnqui- 
sition  y  Luther  n'eùt-il  pas  réussi  à  ébranler  le 
pouvoir  exterminateur  des  pontifes  romains. 
Coïncidence  bien  digne  de  méditation  1  La  pre^ 
mière  apparition  du  chef  de  la  réforme  à  Wit- 
temberg,  en  4547,  eut  pour  objet  de  répondre 
au  dominicain  Tetzel,  impudent  histrion,  ven- 
dant au  nom  de  Rome  des  indulgences  pour  tous 
les  crimes ,  et  disant  :  «  Tout  est  expié  dès  que 
«  V argent  sonne  dans  la  caisse  du  pape  \.  » 

Charles-Quint  montait  cette  même  année  (4547) 
sur  le  trône  d'Espagne. 

Ainsi  ces  deux  grandes  figures  de  Thistolre, 
luttant  corps  à  corps  en  Allemagne,  apparaissent 
presque  à  jour  fixe  sur  le  théfttre  du  monde,  Tun 
pour  détruire,  Tautre  pour  fonder  la  liberté;  l'un 
empereur  et  roi,  grand  guerrier,  politique  éminent, 
exerçant  la  plus  incontestable  prépondérance  , 
vainqueur  à  Pavie,  maître  de  Tltalie,  redouté  des 
Turcs  qu'il  avait  refoulés,  se  livre  à  toutes  les 

*  Mém.  de  Lalher,  tom.  U^,  page  21. 
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inspirations  du  despotisme.  Il  remplit  Texécrable 
BFiission  de  renverser  la  liberté  partout  où  son 
bras  peut  Tatteindre.  Après  une  lutte  de  trente 
ans  pendant  laquelle  la  ruse,  Thypocrisie,  le 
courage  sont  tour  à  tour  employés,  Charles- 
Quint  tombe  sous  le  faix  de  sa  gloire  stérile  ;  son 
étoile  avait  pâli  devant  Maurice  de  Saxe  à  Ins- 
pruck,  et  devant  Henri  II  dans  les  Évéchés  ;  ré^ 
duit  en  4  S52  à  transiger  avec  ses  ennemis  à  Pas- 
sau,  celui  que  la  diète  de  Francfort  avait  élu  chef 
de  la  chrétienté  militante  ruine  TEspagne,  ravit 
sa  liberté)  et  finit  par  cacher  au  fond  d'un  cloître 
son  découragement  et  sa  lassitude.  Il  abdique  la 
couronne  d'Espagne  en  faveur  de  son  fils,  le  scep- 
tre impérial  entre  les  mains  de  son  frère,  et  ne 
laisse  après  lui  que  le  germe  de  tous  les  maux 
développés  par  ses  successeurs. 

Mais  Luther  !  Pauvre  moine  de  Wittemberg, 
nous  le  voyons  arracher  rAllemagne  à  sa  tor- 
peur, attaquer  en  face  les  iniquités  de  Rome,  les 
abus  de  TÉglise,  retremper  le  christianisme  aux 
sources  de  la  philosophie.  Il  répond  aux  bulles  du 
pape  en  se  réjouissant  d'être  persécuté,  «  comme 
«  défenseur  des  libertés  du  genre  humain,  »  et, 
le  40  novembre  4520,  le  courageux  novateur, 
aux  applaudissements  du  peuple  réuni  devant  la 
grande  porte  de  Wittemberg,  livre  aux  flammes 

TOMI  I.  & 
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la  bulle  du  pi^  avec  les  déerétales  ert  aotres 
iifres  pontifieaux*  Sa  pensée  fructifie  et  prospère^ 
•mm  œuvre  s'accomplît  comme  toqte  œuvre  d'ave- 
nir q^ii'H  n^eit  jamais  donné  aox  persécutions  d'é«- 
tonffelr.  L'Atteaiagne  s'émeut  profondément  de 
ms  opinÎ0B8  ncMivdles^  empreintes  d'un  caractère 
rdigîem.  Avec  renirainement  des  croyances 
-naissent  de  sérieux  sbulèvememls  :  en  >I524  et 
4952  les  paysans  s'insurgent  et  ^combattent 
^somBie  oeox  d^Espagne,  sans  qu'il  y  eût  alliance 
«ntre  MX.  Ifeis  la  force  des  armes  triomphe 
à  dm,  à  LMpféinsteiny  comme  elle  avait  triom- 
<pbé  à  Viltalar:  des  milliers  de  victimes  sont 
iiniBoléee  en  Allemagne  comme  dans  la  Pénin*- 

diarles^Qliiftt  remplit  le  monde  de  sa  gloire, 
de  son  nom,  de  sa  puissance  colossale,  et  ne  son- 
^a  jumaîs  àcréereû  Espagne  une  administration  : 
i^  veulit  eoaeentrer  l'autorité  suprême  dans  ses 
mlaina,  eè  fet  pour  avoir  un  instrument  de  tyran- 
mè  piws^foit,  0t  non  éam  une  pensée  d'améliora- 
tion do  isort  de  sespetipleB.  Entouré  d'étrangers, 
il  ne  ^oiUHtt  jaftnais  les  besoins  de  l'Espagne  et 
ne  sfe»  ipt^âèeen^  «tmHeinedt.  Tout  fut  stérile 
'SemHMtte  fimin  de'fer  ;  4entÀ  agir,  Gharles-Quint 
'^e  rëVèfnlilt  jtimais  devant  une  détermination 
'pi'ise^  jciiHafe  la  foroe  ou  le  danger  ne  lui  arra- 


-diakot  une  concession  \  «  Je  sois  natiireUeinent 
.€  porté  à  f>ér8i8ter  d'une  manière  opiniâtre  dans 
€  mes  bonnes  opinions,  »  disaît*il  un  jour  à 
Omiarini.  -^  t  ^rct  répondit  celui^,  persister 
€  dans  de  bonnes  opinions  n'est  point  de  l'opi- 
«  niâtretéy  mais  de  la  fermeté.  »  L'empereur  Viuf- 
terrompit  en  disant  :  «  Je  peretete  aussi  dans  lès 
t(  mauTaises.  • 

Ces  mauvaises  opinions  lui  furent  souvent  in- 
spirées par  les  Néerlandais  et  par  les  Italiens, 
dont  sa  cour  et  ses  consuls  fourmiHaient.  Chiè- 
vres  était  son  grand-chambellan ,  Maingoat  de 
Lanoy  son  grand'^écuyer  ;  un  Croy  fut  archevêque 
de  Tolède  ;  Nassau ,  BurcHa  jouissaient  de  ia  fa* 
veur  de  Gharles^nint  ;  Granvella,  évéq^ue  d'Ar- 
ras,  présidait  le  cons^  suprême  et  partageail 
avec  Gattinara  la  confiance  de  Tempereur.  Tous  ces 
étrangers  ne  pensaient  naturellement  qu'à  faire 
leswt  fortune  ;  le  désordre  administratif,  les  dilar 
pidations  d'une  cour  fastueuse,  la  guerre,  l'arbi- 
traire violent  et  aveugle,  le  mépris  des  lois  fu^ 
rent  autant  de  causes  d^épuisement  pour  le  pays. 
Dès  4520  les  impôts  étaient  si  exorbitants  que 
les  villes  déclaraient  qu'ils  auraient  dû  suffire 
pour  augmenter  les  revenus  de  la  couronne  sans 

'  Gtyallo.  GoQiarifli.  Ranke»  page  UT. 
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I  établir  de  nouvelles  contributions,  et  sans  char^ 

ger,  selon  leur  expression,  la  conscience  du  roi. 
Ce  résultat,  ajoutaient  les  villes,  serait  facile- 
ment atteint  si  le  prince  réglait  sa  dépense  sur 
ses  revenus  *.  Les  rois  catholiques  dépensaient 
42  mille  maravédis  par  jour,  Cbarles-Quint  en 
dépensa  150  mille  ^. 

Les  contributions  ordinaires  ne  suffirent  pas  : 

f  '  les  cortès  étaient  un  obstacle  à  de  nouvelles  exac- 

■ 

tions ,  elles  ne  votaient  led  subsides  qu'après  le  re- 
dressement des  griefs.  Dans  celles  de  la  Gorogne  de 
A  520,  Cbarles-Quint  trouva  une  résistance  obstinée 
à  voter  les  impôts  :  il  put  toutefois  en  triompher  et 
se  débarrassa  bientôt  de  cette  entrave  gênante,  et 
dès  4  528  il  obligea  les  cortès  à  voter  les  subsides 
avant  de  répondre  à  leurs  réclamations  :  il  ren- 
voya celles  de  4529,  qui  s'opposaient  à  rétablis- 
sement de  nouveaux  impôts  ;  il  les  retrouva  encore 
à  Tolède  en  4558,  combattant  ses  empiétements. 
Charles- Quint  obtint  du  pape  de  créer  des 
impôts  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Entre  autres 
concessions  que  lui  fit  Rome,  se  trouve  l'impôt 
de  la    bulle  de    la  Cruzada  *  ;  le  commerce , 

.,  '  Ranke,  page  369. 

a  Teoria  de  laa  cortès.  Marina,  tome  2,  page  426. 

3  Celte  bulle  a  pour  objet  Taiitorisalion  de  manger  de  la  viande,  du 
lard  et  des  oeufs  les  jours  défendus  au  reste  de  la  chrétienté.  Cette 
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rindùstrie  furent  horriblement  rançonnés.  En 
4  526  y  Charles-Qnint  a  recours  à  la  dot  de  sa 
femme  pour  les  frais  de  la  guerre  ;  en  4  527 >  son 
armée  n'ayant  pas  reçu  de  solde  se  met  en  marche 
pour  aller  chez  le  pape  chercher  la  solde  que 
Tempereur  ne  lui  paie  pas  ;  en  4  529 ,  Charles- 
Quint,  ne  pouvant  se  rendre  en  Italie  faute 
d'argent,  cède  aux  Portugais  pour  une  forte 
somme  les  droits  de  la  Gastille  sur  les  Molu- 
ques  ^ .  Il  vendit  à  Gôme  de  Médicis  les  forte- 
resses de  Florence  et  de  Livoume  pour  450  mille 
ducats.  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  vendit  au  pape 
Farnèse,  les  États  de  Milan  et  de  Sienne  *. 

Quand  toutes  ces  ressources  furent  épuisées, 
il  eut  recours  aux  emprunts  étrangers  :  Tincer- 
titude  du  crédit  public ,  Turgenoe  des  besoios 
Fobligèrent  à  payer  des  intérè(p  de  40,  20  et 
50  p.  400'.N^est*ce  pas  l'Espagne  de  nos  jours  ? 
alors  comme  aujourd'hui  on  dévorait  par  avance 
les  revenus  de  l'État. 

En  4  550,  Charles-Quint  avait  engagé  la  pres- 
que totalité  de  ses  revenus  :  ceux  de  Gastille  pour 


eontribatioii  figareenooie  aojoord'hoi  pour  une  somme  de  16,166,000 
rteax  au  budget.  Budget  Mendizabal,  page  897. 

*  Ranke,  page  364.  Sandoyal.  Gomarra.  Soriaoo. 
•  «  Vida  de  Don  Diego  Hurtado  de  Mendoza,  page  2Ô. 

3  Ranke»  page  366.  Gatallo. 


800  mille  (hieate,  sur  les  920  mille  qa'eUe  pajrait  i 
eeiit  de  Naples  et  de  Sicile  pour  700  mille  da* 
cats,  sur  les  800  mille  qui  formaient  le  revenu^ 
Ceux  de  MilaD,  se  montant  à  400  mille  ducats^ 
étaient  entièrement  engagés^  ainsi  qu'une  grande 
partie  des  retenus  de  Flandre.  Tout  cela,  sans 
compter  les  sommes  venues  de  TÂménque  dont 
le  chiffre  a  donné  lieu  à  tant  de  contestations 
qu^il  serait  difficile  d'en  fixer  la  valeur ,  mais  qui 
toutefois  durent  être  considérables^ 

Ces  marchés  usuraires  ruinaient  le  pays:  Leur 
insuffisance  obligea  Tempereur  à  faire  de  nou-^ 
velles  demandes  d'argent;  mais  personne  ne  lui 
prêta  plus  que  sur  gages.  Alors  les  étrangers,  s^ls 
eontractanfSy  acquirent  des  privik^s  qui  tuaient  le 
commerce  et  Findustrie  dés  indigènes  :  ainsi  les 
prêtdUrs  obtinrent  de  Charles-Quint  l'exportation 
d'articles  que  les  lois  interdisaient  atox  Espagnols 
d'expcHTter  ;  ils  curent  également  le  monopole  des 
importations.  La  presque  totalité  du  commerce 
intérieur  et  du  commerce  des  Indes  était ,  par 
ce  mofôo,  entre  tes  mains  des  étrangers.  Toutes 
les  réclamations  furent  inutiles  ;  les  besoins  tou- 
jours croissante  du  priate  ne  kii  permirent  pas 
d'écouter  les  justes  plaintes  du  peuple. 

Ainsi  y  pas  di'orgaui«a(iQn  iotéri^re ,  pas  dp 
gouvernement  sous  le  despotisme  militaire  du 


premier  priaoe  de  le  malsoa  d'Abepsrg.  Cliairlee* 
Qaint  détnûeit  les  liberlée  publiques,  èorfonpil 
la  noblesse  j  tyrannisa ,  pressim  le  penplie  y  dé^ 
traisit  rindwtrie,  le  eotnaieree;  ^éent  tonjonra 
d'eipédients  et  de  contrats  usaraîres.  Obe  wàmi^ 
nistratioa  forte,  iotallîgente,  ponyaîft  angnentetf 
les  re?eniis  de  TÉtat  par  la  riehaMe  gânémle  9 
Cbarles-(^at  Ima  TEspagne  à  toM  les  vioes, 
à  tous  les  e|:càs  d'un  arbitraire  divwant,  qni  des- 
sécha les  aooroes  de  1»  {Mrospérité  naUenalt. 

A  Charles^Quint  sqcçéda  lesombTe  PbiUpp^  U| 
dont  la  jeunesse  fat  confiée  an  sangpi^^tire  ef  fapa^ 
tique  duc  d^Albe.  V^l^v^  fit  honneur  au  mattia^ 

Philif^e,  d'abord  moins  occupé  de  la  gnerf^ 
que  de  machinations  politiques ,  ^pulut  régneip 
par  la  terreur.  Pour  y  parvepir»  \\  q^pisa  nu 
espionnage  qui  s^étendaità  tontes  le^  parties  d^  cp 
vaste  empire:  il  était  le  premier  des  i^qui^itciuit^  dp 
ses  royaumes  ;  il  les  surpassa  tous  en  fanat^afne 
et  en  ferveur  monacale.  Dans  chaque  diocèse  il 
avait  des  correspondants  qui  Tinformaient  de  \^ 
conduite  des  ecclésiastiques;  dans  chaque  univer- 
sité un  agent  pour  lui  rendre  compte  des  moindres 
événementSé  II  connaissait,  avant  quMIs  arrivas^nt 
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à  lui,  ceux  qai  sollicitaient  un  emploi  y  et  atrait 
des  renseignements  sur  leur  caractère,  leur  con- 
duite privée  et  leur  mérite.  Lors  de  Texplosion 
des  Flandres,  il  avait  des  informations  précises 
sur  les  insurgés,  connaissait  les  conciliabules, 
Tége,  Textérieur,  le  caractère  et  Tentourage  des 
individus.  Auprès  des  cours  étrangères  il  entrete^ 
nait  non  seulement  des  ambassadeurs  accrédités, 
mais  aussi  des  émissaires  secrets  dont  les  lettre? 
étaient  adressées  à  lui  personnellement  *• 

A  Pintérieur,  il  avait  auprès  de  ses  ministres 
quelqu^un  pour  lui  rendre  compte  des  séances 
du  conseil.  C^est  par  de  semblables  services  qu^An-» 
tonio  Ferez  gagna  la  faveur  de  Philippe ,  faveur 
qui  lui  devint  plus  tard  si  funeste,  car^  après  avoir 
été  le  sanguinaire  complice  dû  tyran,  il  fut  aussi 
sa  victime*  «  Je  n'assiste  pas  au  conseil ,  disait 
a  Pbilippe  II,  afin  que  les  passions  de  ceux  qui 
«  le  composent  puissent  se  manifester  plus  à 
«  Taise  ;  il  me  suffit  d^avoir  un  fidèle  rapport  de 
«  tout  ce  qui  s'y  est  passé  pour  en  être  bien  in* 
«  formé'.  »  Connaissant  ainsi  les  passions  secrè- 
tes de  ses  conseillers,  il  se  servait  d'eux  tant  que 
quelque  affaire  importante  lui  imposait  la  néces- 

I  Ranke,  page  13 1. 

«  Gartas  de  Antonio  Ferez. 
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site  de  les  conserver  ;  mais  le  moment  passé,  un 
coup  d^œil  de  Philippe  annonçait  au  malheureux 
favori  Pexplosion  d^une  colère  trop  longtemps 
comprimée,  qui  menaçait  son  existence.  «  Il  n'y  a 
«  pas  loin ,  disait-on  à  la  cour,  du  sourire  de' 
ff  Philippe  à  son  poignard.  »  Persévérant  comme 
son  père  dans  le  but  qu'il  voulait  atteindre,  Phi- 
lippe changeait  facilement  quant  aux  moyens,  em- 
ployant tour  è  tour  les  hommes  d'opinions  et  de . 
sentiments  les  plus  opposés  lorsque  leur  aptitude 
lui  semblait  devoir  faciliter  la  réussite  de  ses  en- 
treprises.- Dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas  , 
Requesens,  dont  la  douceur  de  caractère  déter- 
mina le  choix,  remplaça  le  cruel  duc  d'Âlbe,  et 
quand  il  fut  question  de  faire  la  paix,  Philippe 
y  envoya  Don  Juan,  Néerlandais  de  naissance, 
parce  qu'il  le  crut  plus  agréable  à  ses  compa- 
triotes. Ces  moyens  n'ayant  pas  réussi,  Philippe 
revint  aux  horribles  cruautés  du  duc  d'Âlbe. 
'  Sous  le  règne  de  Philippe,  les  étrangers  dispa- 
rai88ent^de  sa  cour  et  de  son  conseil»  quel  que  soit 
leur  rang  ;  aucune  considération ,  aucun  service 
né  peuvent  leur  en  ouvrir  l'entrée.  Ce  change-^ 
ment  fondamental  fit  de  la  Gastille  la  tète  des  * 
États  soumis  au  sceptre  espagnol.   «  Le  roi,  dit 
«  Soriano,  n'estime  que  les  Espagnols.   » 
Le  duc  d'Âlbe ,  Ruy  Gomez  de  Sylva  et  Spi- 
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nosa  farani  lea  ministffes  inflodiito  du  règo^  dé 
Philippe. 

Le  duc  d^Albe  semble  résumer  mieux  qne  touâ 
les  autres  la  démeoee  fwieuse^  la  fièvre  de  sang 
qui  tourmentait  à  celte  époque  l^esprit  des  Espa* 
gools  :  investi  de  la  contanee  de  Philippe»  qm  lu» 
avait  doaué  oarle  Meache  dans  les  Pays-Bas  y  iï 
fut  cruel  jwqu^à  la  férocités  II  mit  hors  la  Im  lee 
provinces  flamandes,  voulant  frapper  la  popnla-^ 
tion  de  terreur  par  ses  proscriptions  :  le  comte 
d'Egmont  et  le  comte  d^Horn  sont  décapités  à 
Brujsellee.  Leur  sang  profite  à  la  liberté  et  réveille 
le  peupla  de  sa  léthargie  :  leur  mort  fut  vengée. 
Mais  avant  que  le  cb&timeat  du  crime  retombe 
sur  les  bourreaux ,  dix-huit  mille  victimes  péria« 
sent  par  les  ordres  du  aanguîfifiire  gouverneur 
des  Flandres.  Cet  implacable  tyran  apportait 
dans  ses  rapporte  avec  son  maître  la  même  itt« 
flexibilité  de  caractère  contre  laquelle  les  popula*» 
tiens  se  soulevaient  :  ea  dépit  du  morne  silence 
qui  entourait.  Philippe  y  le  due  d^AIbe  osa  dire 
tout  haut  i  «  Il  ne  faut  pas  laisser  exprimer  tout 
«  notre  jus,  il  ne  faut  pas  nous  laisser  lire  entià^ 
«  rement  ;  on  jette  de  côté  un  livre  dont  en  a  lu 
«  toutes  les  page»  ^  »  Il  voulait  bien  être  Vinu* 

» 

*  Ferez  Segondas  Gart«,  page  I3S. 


trument  d'une  tyrannie  qui  s'alliait  parlaîteitient 
à  son  caractère  hautain  et  violent  ;  mais  son  or^ 
gu^il  se  révoltait  à  Tidée  d'être  dominé  luî^méme 
par  une  volonté  supérieure  à  la  sienne  :  il  ne  sut 
jamais  être  obséquieux  ni  souple  avec  son  maUre^ 

Ruy  Gomezde  Sylva,  courtisan  habile,  adroit^ 
malléable  y  formait  un  contraste  frappant  4vaé 
les  formes  altières  du  duc  d'Albe  ;  s-^façaftt  too-^ 
jours  en  public  devant  la  volpnté  de  Philippe,  il 
s'y  soumettait  sans  hésiter  ;  puis,  par  des  voies 
détournées,  il  cherchait  à  conquérir  une  influença 
réelle.  La  faveur  du  maître  lui  semblait  un  biea 
qu'il  fallait  obtenir  h  tout  prix  :  aussi  rien  ne  lui 
coûta  pour  y  parvenir.  Rival  du  duc  d'Albe ,  il 
tenta  de  le  supplanter ,  et  pour  y  réussir  il  entr» 
toujours  dans  les  vues  et  jusque  dans  lee  habitudes 
de  Philippe.  C'est  de  Ruy  GomeA  que  le  duc 
d'Albe  disait  dans  l'antichambre  du  roi,  en  mon- 
trant le  cabinet  de  Philippe  :  t  Mon  adversaire 
«  ne  sait  pas  précisément  donner  de  bons  conseils; 
H  mais  il  sait  admirablement  se  plier  aux  oapri- 
«  ces  de  celui  qui  est  là-dedans.  »  Il  eet  impossi^ 
ble  de  mieux  peindre  Ruy  Gomes. 

des  deux  caractères  si  opposés  furent  en  lutte 
perpétiuelie,  et  divisèrent  le  conseil  da  Phitipfie; 
ils  créèrent  deux  partis  dont  ils  furent  les  chefs. 
Le  roi  ne  chercha  jamais  à  les  rapprocher  ;  au 
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fond  cette  scission  loi  plaisait.  Diviser  pour  régner 
était  sa  maxime  favorite ,  il  se  sentait  assez  fort 
pour  dominer  les  deux  factions  qui  s^élevaient 
sous  ses  yeux  :  Tune  était  l^expression  de  cette 
ardeur  guerrière  qui  survivait  encore  à  la  pacifi- 
cation de  TEspagne,  Tautre  la  pensée  de  Thypo- 
crisie  monacale ,  s^infiltrant  partout  à  force  de 
•ruse  et  de  souplesse. 

Comme  il  est  dans  la  nature  des  choses  qu^entre 
des  partis  violents  il  surgisse  une  troisième  pen- 
sée, comme  modification  des  deux  autres  tout  en 
les  résumant,  entre  la  rivalité  du  duc  d^Albe  et 
de  Ruy  Gomez,  il  s4nterposa  un  troisième  favori, 
le  docteur  Diego  Spinosa.  Philippe  II  était  un  tra- 
vailleur infatigable  :  Spinosa,  qui  joignait  une 
grande  ambition  à  la  dignité  de  sa  tenue,  à  Té- 
nergie  unie  à  Tenjouement,  et  qui  était  doué 
d^une  haute  intelligence  * ,  comprit  que  le  meil- 
leur moyen  de  se  rendre  agréable  au  roi  était  de 
faire  preuve  d^une  grande  puissance  de  travail.  Il 
atteignit  bientôt  le  but  qu'il  s'était  proposé,  le 
dépassa  même,  car  le  soupçonneux  Philippe  finit 
par  s'alarmer  de  l'admirable  aptitude  de  Spinosa 
pour  les  affaires  publiques.  Il  l'éleva  d'abord  à 
toutes  les  dignités,  le  fit  président  du  conseil  de 

*  Pesez  Segundas  Carias. 
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Caslille  et  d'Italie,  grand-inquisiteur,  cardinal. 
Une  part  si  lai^e  dans  la  faveur  du  prince  acquit 
à  Spinosa  une  telle  considération  parmi  le  peuple, 
qu^on  le  nommait  le  monarque  de  Castille  \  Cette 
même  considération  donna  de  Tombrage  au  vé- 
ritable monarque.  Un  jour,  et  lorsque  le  cardinal 
se  croyait  au  faite  de  la  puissance,  le  sombre 
Philippe  lui  annonça  violemment  sa  disgrâce. 
Spinosa  ne  put  supporter  ce  coup  inattendu  ;  il 
mourut  la  même  année  ^. 

On  voit  que  l'existence  des  factions  s'agitant 
sur  les  marches  du  trône  date  de  loin  en  Espagne, 
et  que  le  gouvernement,  livré  à  ces  intrigues  de 
cour,  n^a  pu  être  qu'une  insupportable  tyrannie. 

Sous  le  règne  de  Philippe  II,  la  corruption 
devient  générale  :  le  mandat  de  député  n'est  plus 
qu'un  métier  lucratif.  Un  député  achète  cet  avan- 
tage au  prix  de  À  4,000  ducats  '  ;  l'esprit  public 
s'éteint^  les  institutions  disparaissent,  et  les  cor- 
tes  ne  sont,  plus  qu'un  instrument  docile  aux 
mains  d'une  royauté  sans  frein,  dominée  elle- 
même  par  le  fanatisme  religieux. 

L'Aragon  seul  conservait  encore  quelque  in* 

'  Ranke,  page  173. 
>  Cabrera. 

3  Marina.  Teoria  de  iaa  cortes^  page  2î.  Groniea  del  cardenal  Doo 
Juaa  de  TaUvera. 
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dépendance.  On  attendait  une  oecaBÎon  pour  an^ 
nnler  les  cortèt  de  cette  province,  cette  occasion 
«^of£rit  bientàt.  Antonio  Ferez,  ministre  disgradô, 
venait  d^ètre  arr^é  à  Calatayad  ;  Ilnquiaition  veot 
^^eniparer  du  prisonnier  que  la  d^utation  peiv- 
manente  et  le  ju$ticia  mayor  avaient  refusé  de 
Kvrer  au  roL  Le  peuple  se  soulèTB,  arradbe  Peree 
4es  mains  -de  rinquisiteur  et  favorise  Tévasion 
éa  prisonnier  en  France.  ÀuBsitôt  Phiiiippe  H 
envoie  des  troupes.  Le  jùiiioia  moyor  se  met  à 
la  tète  du  peuple  pour  repousser  l^armée  royale  : 
k\  est  vaincu  et  meurt  sur  un  bâcher  de  ilnqui*»^ 
sition  en  octobre  A  592. 

Les  libertés  dé  Castille  périrent  avec  Padilla, 
«elles  d'Aragon  avec  Lanura.  Depuis  lors  les 
43ortèB  ne  furent  plus  qu^un  vain  simulacre  de 
oelloB  dont  nous  avons  entretenu  nos  lecteurs^ 
Lorsque  nous  arriverons  au  temps  de  la  dynastie 
française ,  nous  verrons  qu'elles  ne  furent  plue 
convoquées  que  pour  donner  un  servile  acquies*-* 
eement  au  fait  d'un  roi  montant  sur  le  trône,  ou 
à  la  reconnaissance  de  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  d'un  hom- 
mage lige  au  droit  divin  en  vertu  duquel  se 
transmettait  la  couronne. 

Avec  l'annulation  des  cortès,  tout  symptôme 
de  vie  politique  disparail  en  Espagne.  Llnquisi^ 
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tion  règne  «ans  partage,  usurpant  le  pouvoir 
de  BoayeraÎDS  fanatiques  et  idiots.  On  aban^loi^âe 
radaiinistratioti  publique  au  plus  honteui^  trafie^ 
€ft  quand  TEurope  entière  se  transforme  pour 
ainû  dire,  brisant  les  chaînes  qui  arrêtent  son 
essor,  en  Allemagne  par  la  réforme^  en  Angle- 
terre par  la  même  eause  et  par  la  «bute  des 
Stuaris,  'en  France  par  Je  prodigieux  développe^ 
vment  intelleolael  d«i  règne  de  Louis  XiIV,  TEs- 
pagne  oublie  ses  institutions,  d'abord  dans  Teni*- 
«rement  de  la  conquête  et  de  4a  gloire  Militaire , 
puis  dans  un  anéantissement  absolu  de  toutes  les 
l<Hrce6  vitales.  La  population  déeimée  s'affaiblit 
de  {dos  en  plus;  la  «misère,  la  stériHté,  Figno- 
rance  en?ahissent  cette  terre  désolée. 

Au  nailieû  de  rebaksemeitt  général,  un  grand 
oom  se  présente  comme  une  noble  exception  de 
«ette  époque  de  {anatisme  eorron^u  ;  c'est  Don 
Juan  d^ Autriche,  C'Cst  le  fils  de  Charles-Quint. 
Élevé  au  château  de  Villagarcia  par  les  soins 
d^in  preux  ehevalier.  Don  Juan  ignore  le  nom 
de  son  père.  C'est  dans  une  forêt,  préside  Valla- 
doHd,  que  Phëippe  le  fait  lœAÎr  pour  lui  appren- 
dre qu'il  est  son  frère;  secret  confié  par  l'empe* 
reur  peu  de  jours  avant  de  mourir  à  Théritier  de 
ea  eourottoe.  Destiné  d*abord  aux  dignités  ecclé- 
siasliques,  Don  Juan  récherche  avec  enthou^ 
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eiasme  le  danger  et  le* tumulte  des  armes;  il  s^é^ 
chappe  de  sa  retraite  de  Yillagarcia ,  et  va  s^em* 
barquer  sur  la  flotte  espagnole  à  Tancre  dans  le 
port  de  Bareelonne  ,  sous  le  commandement  de 
Oarcias  de  Tolède.  Philippe  l'oblige  à  revenir  à 
Yalladolid. 

Les  Mauresques  s'étaient  révoltés  dans  les  Al- 
pujarras  ;  c'est  contre  eux  que  Don  Juan  va  faire 
ses  premières  armes.  Son  bouillant  courage,  ses 
talents  précoces  dans  Fart  de  la  guerre  annoncent 
rbéritier  de  la  gloire  de  Charles-Quint.  De  vieux 
généraux  sont  battus  par  les  insurgés;  le  jeune 
guerrier  se  présente  et  cueille  les  premières  pal- 
mes du  triomphe  à  Guejar,  à  Galita,  Orgiva, 
Galera  et  Gadiar.  Bon,  modeste,  aimable,  Don 
Juan  brille  autant  par  son  humanité,  par  Télé- 
gance  de  ses  manières,  que  par  l'éclat  de  sa 
gloire  ;  il  baigne  de  ses  larmes  le  eorps  inanimé 
de  son  gouverneur»  tué  aux  portes  de  Guejar. 
L'Espagne  peut  espérer  en  Don  Juan  la  révélation 
d'un  grand  homme,  venant  apporter  un  soula- 
gement aux  malheurs  publics.  Mais  la  méflance, 
le  soupçon,  Tenvie  se  développent  dans  Tàme 
perfide  de  Philippe  ;  il  arrête  Don  Juan  dans  la 
carrière  brillante  qu'il  venait  de  s'ouvrir  avec 
son  épée,  et  le  rappelle  à  Madrid.  Arrivé  ^  la 
cour,  Don  Juan  est  le  soûl  qui  ose  implorer  la  pitié 
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de  Philippe  en  faveur  des  Mauresques  quMl  ve-^ 
naît  de  terrasser  ;  il  fut  toujours  leur  protecteur. 

Mais  ce  fut  en  vain.  Philippe  II  ordonna  que 
tous  les  Mauresques  fussent' expulsés  de  Gusnade, 
et  les  confina  dans  des  villages  d'Andalousie  et  de 
Casiille.  Le  25  juin  4S29,  on  les  enferme  dans 
une  église  et  dans  un  hôpital,  puis  la  cordé  au 
cou  et  les  mains  liées  on  les  fait  partir  sous  escorte. 
Des  gens  aisés  et  riches  furent  ainsi  traînés 
comme  des  malfaiteurs,  et  moururent  sur  les 
routes  de  misère  et  de  fatigue.  Plusieurs  milliers 
de  familles  furent  expulsées  de  Grenade.  Le  pre*- 
^mier  résuhat  fut  que  les  troupes^  logées  et  nour- 
ries «auparavant  par  les  Mauresques,  manquèrent 
de  tout  après  le  départ  de  leurs  hôtes.  Le  désordre 
fut  à  son  comblef,  car  le  soldat  se  trouvait  à  la  merci 
des  fournisseurs  qui  ne  songèrent  plus  qu'à  voler, 
et,  voyant  le  mécontentement  de  Tarmée  on 
n'imagina  rien  de  mieux  que  de  tolérer  ces 
excès  pour  éviter  la   révolte  et  la  désertion  ^ 

Don  Juan  attirait  déjà  sur  lui  les  regards  des 
Espagnols;  il  était  réservé  à  de  plus  grandes  des- 
tinées, et  devait  bientôt  étonner  le  monde  par  ses 
exploits.  Don  Juan  prend  le  commandement  des 
flottes  combinées  contre  les  Turcs  :  il  rencontre 

1  Don  Diego  de  Mendoza,  Gnerri  de  Granada. 

.    TOME  f.  $ 
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Uescildre  ottomane  dans  Iqs  oaux  de  Lépaote; 
aijissitoi  il  parcourt  le  front  do  ses  vaisseaux ,  ha- 
rangue, ses  troupes^  donne  le  signal  du  combat, 
et  le  prQiaier  il  attaque  le  vaisseau  amiral  turc. 
Quand  i.!  a  d.éfait  Fennemi  qui  lui  est  op- 
posé ,  U  ^'aperçoit  que  Taile  droite  de  Tescadre^ 
^us  les  ordres  de  Porîa,  se  trouve  dans  une  si-- 
tuation  pj^rill^y^  ;  il  vole  pour  la,  dégager  et 
jDi^ny)ortQ  une  seconde  victoire*  L'armée ,  éton- 
Idée  d^9  pirodiges  de  valeur  du  généralissime ,  ne 
^vaiit  ipieqx  ^primer  son  admiration  que  par 
ces  mçjs  :  «  Çfi  Vierâ,adero  hija  del  emperadâr  » 
(c'^iEft  véirilablement  le  fils  de  l'empereur).  Après 
la  viQlQÛTiO)  Dpn  Juan  voulait  se  diriger  sur  Cons- 
tantinoplC)  en  fiiiir  avec  la  puissance  ottomane, 
^i  appeler,  la  Qrècç  entière  à  la  liberté  ;  mais 
Philippe  U  avait  mis  auprès  de  son  frère  un  tuteur, 
un  modér^leur  hypocrite  et.  vendu*  Re^esens 
disf  uad^  Don  Juan,  qui  cède  à  ses  conseils  comme 
à  c€|U9i  c|Vne  prudence  désintéressée. 

A  la  9,Qi|velle  de  la  plus  grande  victoire  que  les 
chrétiens  eussent  reniport^e  sur  les  Turcs,  Phi- 
lippe dit:  «  C'est  à  Diep,  non  à  mon  frère,  que 
«  noiM^,  1^  devons  I  »  Don  Ji^an  est  envoyé  en 
Afrique  :  ses  npuv^iix  exploita  attrist^njt  le,  mo- 
narque dont  il  étend  la  puissance  ;  le  héros  de 
Lépante,  le  conqjqéfC|nt  deTunis^  de  Biserte., ^p- 


parait  ooffime  un  ennemi  à  eelot  dont  il  avaft 
couvert  la  bannière  dé  ksriers.  Philippe  se  kito 
d'^io^er  les  hommes  de  mérite  dont  e^entourait 
Dx>n  luan^  il  rappelle  Solo,  son  sécrétai ,  et  lui 
envoie  Escovedo;  ibaîs  Esooveda  était  encore 
plus  ardent  et  pfais  dévoué  que  Soto;  pat  la  suite 
il  paya  de  sa  vie  son  enthousiasme  pour  le  prince 
qu41  venait  servir. 

Gouverneur  des  PaysrBas,  Don  Juan  oppose 
à  la  méfianee  de»  habitants  «ne  modération ,  une 
bienveillance  qui  les  étonne  :  on  ^ge  qu'il  re»- 
voie  Tarmée  eefagnole,  il  accède  à  cette  de** 
mande,  paie  9»%  soldats  leur  solde  arriérée;  ei 
prête  9m  états  ^Uï*-m6aies  une  somme  dont  île 
avaient  besoia  :  au  moinent  de  partir  ^  Tamiée 
demande  à  voir  son  jeune  générai  ;  Boq  Imm  se 
dérobe  a vx  transporte  d^  ses  soldats^  et  les  vieilles 
bandes,  castillanes  vegagnept  Tltalie  sous  les 
ordre»  du  comte  de  Mansleld,  La  Belgique  répond 
par  des  accents  de  riScctiAnaissanee  à  Tadmirable 
conduite  de  Don  Juan,  qm  jure  à  Bra^elleS|  entre 
l«s  maifi^  4e  révéqiie^^de  J^oi^te-^DoQ,  ie  respeiQ*^ 
^r  le#  liib^i^  d9  b  Belgiqua^mais  Ip  «aivicllèr^ 
de  Philippe  II  ne  laissait  pua  w%  proTÎ^ces 
respqir  que  ce  serm0nt  serait  ratifié  :  un  «ourd 
mécontentement  agite  les  masses,  et  bientôt  une 
rupture  a  lieu>.  Don  Juan  s^emparç  de  NanniiT  par 

6. 


84  INTRODUCTION. 

des  çioyens  peu  dignes  de  son  grand  nom  , 
gagne  la  bataille  de  Gembloux  et  ne  peut  jeter  le 
découragement  parmi  les  insurgés,  tandis  que  lui- 
même,  abandonné  du  roi  d^Espagne,  commence 
à  sentir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  cruel  pour  lui  à 
faire  la  guerre  contre  une  population  au  milieu 
de  laquelle  il  était  né.  Il  écrit  à  Philippe  ;  n'ob- 
tient pas  de  réponse  ;  inquiet  et  travaillé  par  les 
plus  sinistres  appréhensions,  il  envoie  son  secré- 
taire Ëseovedo  à  Madrid.  Philippe,  qui  n'ignorait 
pas  qu'Escovédo  était  le  conseiller  le  plus  pas- 
sionné de  la  glbire  de  Don  Juan ,  fait  assassiner 
ee  fidèle  agent  :  c'est  l'œuvre  d'Antonio  Perez, 
qui  se' charge  de  cet  horrible  crime,  et  reçoit  en 
récompense  le  protonotariat  de  Sicile,  rappor- 
tant 42,000  ducats. 

Le  coup  qui  frappa  EsCovedo  atteignit  le  géné- 
reux Don  Juan  :  le  découragement  s'empara  de 
cette  âtné  atdente,  si  enthousiaste  de  la  gloire.' 
Il  disait  qu'il  se  précipiterait  par  la  fenêtre  s'il 
connaissait  quelqu'un  qui  désirât  la  gloire  plus 
que  lui^ .  Ddn  Juan  voulut  se  retirer  dans  un  cou- 
vent au'milieu  des  ermites  de  Monserrate.  Il  ne  put 
obtenir  cette  faveur  désespérée  du  cruel  Philippe. 
N'àfttendant  plus  rien  de  l'avenir  ni  de  son  frère^ 


'  Eanke^page  180. 
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8â  santé  exaltera  tout  à  coup  d'une  manière  si 
prompte,  qu'il  est  resté  peu  de  doute  que  la  même 
main  qui  avait  poignardé  Escovedo  avait  empois- 
sonné Don  Juan  :  il  expira  dans  les  plus  horribles 
convulsions.  Son  cadavre  se  couvrit  immédiate» 
ment  de  taches  noires  et  livides,  son  corps  se  des- 
sécha, et  sa  peau  était  roussie  comme  si  elle  eût 
été  brûlée.  Il  mourut  à  Tâge  de  trente-trois  ans, 
le  4®'  octobre  4578.  La  devise  de  Don  Juan  était  : 
«  Qui  n'avance  pas  recule.  »  Philippe  avait  choisi 
celle  de  Tarquin  :  «  Abattre  tout  ce  qui  s'élève.  » 
Don  Juan  subit  la  loi  de  cet  horrible  nivellement 
de  la  tyrannie. 

Que  devait  être  le  système  général  de  gouver- 
nement d'un  monarque  qui  commande  de  tels 
forfaits,  et  qui  trouve  dans  sa  théologie  l'autori- 
sation de  commettre  les  crimes  les  plus  exécra- 
bles? Antonio  Ferez ,  minis^tre  de  ce  gouverne- 
ment, que  Taitiirante  de  Gastillô  appelait  :  «  de 
«  vengeance  et  non  de  justice  * ,  »  écrivait  à  Phi- 
lippe :  «  Pour  commettre  un  crime  audacieux,  je 
<f  ne  recherche  d'autre  permission  que  celte  de 
«  ma  propre  théologie.  »  Philippe  lui  répond 
et  met  en  marge  :  «  Selon  ma  théologie,  je  pense 


«  comme  vous  ^ 


I  Rhevenhiller,  Annales  de  Ferdinand,  I,  folio  4i. 

a  Mémorial,  t9d.  Cabrera,  Felipe  II,  lib.  II,  cap.  Xf,p.  t038. 
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Si  Philippe  arraoba  aux  Espagnols  le  peu  de 
liberté  que  son  père  avait  respecté,  il  élargit 
aussi  la  plaie  déjà  si  profonde  de  Tàdoiinistration 
publique.  En  prenant  les  rênes  de  cette  raste 
monarchie  y  il  trouva  les  ressources  du  pays 
épuisées ,  les  revenus  ordinaires  taris ,  la  nation 
écrasée  de  dettes  et  d'intérêts  accumulés. 

Cette  situation  financière  de  la  plus  puissante 
monarchie  de  TEurope  semblé  devoir  être  le 
dernier  terme  du  désordre  administratif  et  des 
misères  du  peuple  ;  les  su6cesseurs  de  Charles* 
Quint  trouveront  le  moyen  d'aller  au-^eHi  de  ees 
excès  inouïs^ 

Pour  sortir  de  ce  chaos  d'embarras,  les  conseil- 
lers de  PhiKppe  H  cherchèrent  leurs  inspirations 
dans  le  code  de  la  violence  la  plus  brutale ,  et 
demandèrent  des  ressources  à  la  spoliation.  Au 
mépris  de  toutes  les  lois  de  l'humanité,  on  ima- 
gina d'abord  el  repartimiento  (partage)  des  In- 
diens moyennant  une  somme  d'argent,  c'est-à-dire 
de  vendre  des  hommes  à  des  hommes*  On  pensa 
aussi  à  la  banqueroute*  Les  ministres  de  Philippe 
n'hésitèrent  pas  à  déclarer  que  le  roi  n'était  pas 
obligé  de  reconnaître  les  dettes  de  son  père ,  que 
les  créanciers  étaient  suffisamment  couverts  par 
les  intérêts  exorbitants  qu'on  leur  avait  payés ,  et 
leur  avis  était  que  Philippe  ne  devaitni  rembour* 
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8er  les  capiteux,  ni  continuer  à  en  payer  les 
intérêts  '.  On  se  décida  à  faire  de  la  fausàe  mon- 
naie en  4356,  et  on  ne  discoùfinoâ  qn'l  cause 
d'une  mésintelligence  entre  Tentreprenéur  et  le 
confesseur  du  roi,  c[ùi  ^  aVàit  mis  tes  tihièins'. 

Philippe  rejeta  les  deux  premiers  moyens  :  le 
premier,  plus  par  la  craitite  d^életer  des  féfadâ- 
taires  puissante,  que  par  respect  pour  rhumanité; 
le  second ,  par  la  crainte  de  ne  plus  tt'ouvér  per- 
sonne qui  Toulût  lui  fournir  de  Fargeuti  niaiis 
ceux  qu^il  employa  pour  se  procurer  des  res- 
sources pécuniaires  ne  furent  ni  dioins  violeiit^ 
ni  moins  odieux.  Il  envoya  Ruy  Goméz  de  âilva 
en  Castille  avec  plein  pouvoir  d^  mettre  en  g(dgë , 
aliéner  tout  ce  qui  pourrait  être  èngÀ]^é  àii 
vendu ,  et  de  ramasser  de  Targeut  à  tobt  prii.  tH 
princesse  Jtfan^  tût  obligée  dé  consentir  à  Fé  ^énië 
des  dix  cuentos  de  revenus  qui  lui  étaient  às^gtîé^ 
comme  rente  annuelle  sûr  VÀléûbëU.  On  fôfçîBt 
les  particuliers  à  foire  déd  prêts  stff  pà^ôIë.  Lé" 
roi  de  Portugal  avança  un^  quànfité  dé  ikiidî^cbiEiâ- 
dises  de  Tlnde  avec  lesquelles  où  fit  dé  l^àrgénf 
en  Flandres  ;  on  emprunta  y  à  un  taux  usuràire , 
500  mille  ducats  à  la  foiredé  Villaloh'.PhiKppe 

>  Ranke,  380.  —  >  Soriano  au  sénat  de  Venise.  Ranke,  380. 
s  Michel!,  Relazione d'Inghiterra,  folio  79.  Cabrera.  Soriano.  RanlÉe, 
p.  382. 
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demanda  aux  Pays-Bas  un  emprunt  de  vîngt-^ 
quatre  tonnes  d^or^jl  les  obtint  :  immédiatement 
il  exigea  800  mille  florins  ,  et  enfin,  à  différents 
titres,  il  extorqua  de  ces  provinces  dans  une  seule 
année  5  millions  de  ducats  environ. 

La  laine  était  la  principale  branche  de  commerce 
de  TEspagne.  Philippe  établit  un  impôt  d'un  d uca  t 
par  chaque  sac  de  laine,  exportée  par  des  bâti^ 
ments  espagnols  en  Flandres  ^  et  deux  ducats  sur 
la  laine  exportée  en  France  ou  en  Italie.  Les 
étrangers  payaient  cet  impôt  double.  Les  cortès 
réclament}  Philippe  leur  répond:  «  Le  besoin 
me  force  à  prendre  cette  mesure  \»  Philippe  ne 
s'arrête  pas  dans  cette  voie  désastreuse.  Il  aliène 
les  hameaux,  les  villages,  les  vassaux,  les  juridic- 
tions ,  les  biens  communaux ,  et  quand  les  cordés 
de  4558  lui  rappellent  les  engagements,  les  ser- 
ments qui  s'opposent  à  cette  violation  des  droit» 
acquis ,  Philippe ,  pour  toute  réponse ,  vend  le» 
commanderies ,  les  titres  de  noblesse ,  les  place» 
de  regidores,  d'alcaldes,  de  greffiers^,,  places  ré- 
servées Jusqu'alors  pour  récompenser  des  service» 
publics.  Tout  cela  était  insuffisant;  alors  Philippe 
demande  au  pape  de  vendre  les  biens  sur  lesquels, 


*Ck>rtés  de  ValladoUd  de  1558. 
*  Cabrera. 
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le  detfgk  avait  ses  revenus,  disant  qaUl  1^  indem* 
nisera  '.  Ne  respectant  plus  rien^  Philippe  arrive 
à  s'emparer  de  l'argent  des  marchand^  et  des 
voyageurs  venant  de  Tlnde.  Ainsi ,  c'est  un  roi 
fanatique  de  religion  y  baisant  avec  humililé  la 
main  d'un  prêtre ,  qui  exerce  le  vol  publique- 
ment par  voie  administrative  ;  et  quand  il  veut 
se  faire  pardonner  par  le  clergé  les  subside?  qu'il 
lui  arrache,  il  imagine  un  déploiement  de  zèle 
nouveau  en  faveur  de  la,  religion  et  de  la  chré- 
tienté ;  c'est  sur  le  commerce  qu'il  fajit  retomber 
le  poids  des  contributions  dont  le  produit  lui  e$t 
nécessaire  ;  le  28  mai  i  566  il  rend  trois  décrets 
qui  portent  les  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation à  7,  >i0.et20p.  >I00. 

Quelque  intolérables  que  fussent  de  telles  exac- 
tions, elles  ne  reipplissaientpas  les  coffiries  du  roi; 
la  dilapidation ,  compagne  inséparable  de  la  vio^ 
lence  administrative ,  détournait  de  leur  desti- 
nation une  partie  de  ces  capitaux  arrachés  au 
pauvre  peuple.  La  guerre  en  absorbait  au  de- 
hors une  autre  partie,  et  la  malheureuse  Es- 
pagne succombait  sous  le  poids  d'une  horrible 
misère.  £n  >i575  et  \  578 ,  ces  chargesi  semblèrent 


■  Lettera  di  Sfuia,  amb.  ven.  Roma  alH  28  di  Guigno  1666,  mser. 
Ranke,  391. 
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vouloir  s^éléveir  au-delà  des  forcée  de  la  plus 
extrême  résignation  * .  tJn  édii  de  4  575  suspendit 
tous  les  titres  dont  les  créanciers  de  TEtat  étaient 
porteurs  y  soit  sur  les  rentes  publiques,  soit  sur 
les  domaines  du  roi.  On  voulut  déduire  du  cà* 
pital  toutes  les  sommes  qui  avaient  été  perçues 
au-delà  du  taux  d^intéréts  qu^ôn  fixait;  les  créan- 
ciers reçurent  de  nouveaux  titres  conformes  à 
cette  réduction  arbitraire  y  à  laquelle  on  donnait 
un  effet  rétroactif  éur  tous  les  contrats  passés 
depuis  4560  '.  Quand  de  nos  jours  nous  voyons 
l'administration  publique  de  TEspague  suivre  les 
mêmes  errements,  et  les  contrats  les  plus  solen- 
nels foulés  aux  pieds  avec  Timprobité  des  mi^ 
nistres  de  Philippe,  il  ne  faut  pas  chercher  ai!- 
kurs  les  causes  du  discrédit  dé  TEspagne  et  de 
son  effrayante  décadence;  mais  en  portant  contre 
notre  époque  une  juste  accusation  dMmmoralité, 
parce  qu^elle  n^a  pas  répudié  ces  traditions  ini- 
ques du  pdlivoir  absolu,  nous  demanderons  au 
moins  qa^on  reconnaisse  que  les  injustices,  les 
violences  mâdïes  et  le  manque  de  foi  qui  ternis- 
sent l'administration  de  TEspagne  moderne,  sont 
des  principes  d'origine  ancienne.  Si  la  démocratie 

.  >  lUnke,  pâgft^S94. 
t  Cabrera* 
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josqo'à  présent  n^a  pas  reoonnQ  que  la  mwalité 
dans  la  gouvarnement ,  le  respect  à  la  sainteté 
des  contrats,  sont  les  premières  réformes  è  intro« 
diiire  dans  Fad ministre tîon  de  l'Espagne,  elle 
subit  en  cela  la  fatalité  de  Teiemple  et  les  consé-» 
qnences  de  trois  siècles  de  désordres épouirantables. 
Ce  système  funeste  est  rœuTre  de  monarques  drla* 
pidateors  ou  imbéciles,  procédant  par  spoliation^ 
mensonge  et  usurpation,  et  réeumant  leur  savoir 
administratif  dans  ces  mots  :  «  DueAes  i$  vida 
y  hadenda.  » 

Quand  Philippe  II  ne  trouva  plus  rien  à  arra<- 
cher  au  malheureux  peuple,  quand  il  eut  enlevé 
au  clergé  une  partie  de  ses  richesses,  il  regarda 
autour  de  lui  ce  qui  restait  encore  à  prendre ,  et 
dans  ce  nivellement  général  il  n'aperçut  plus 
que  les  grands  qui  pussent  encore  être  pressurés. 
Revenant  sur  les  concessions  faites  par  ses  prédé« 
cesiseurs^  Philippe  exigea  la  preuve  de  la  vali- 
dité des  titres  sur  lesquels  se  fondait  la  posses* 
sion.  Le  fisc  débuta  par  attequer  les  propriétés 
de  plusieurs  d'entre  les  grands,  et  leur  enleva  la 
dlme  de  la  mer  qu'ils  possédaient  depuis  si  long- 
temps *. 

Ceux  qui  avaient  vu  appauvrir  la  natioii  sans 

>  Gabrari.  Ranke,  397. 
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dire  mot^  s'alarmèrent  quand  ils  furent  mena- 
cés dans  leurs  richesses  par  la  rapacité  de  la 
couronne.  Indifférents  au  malheur  et  à  la  souf- 
france du  pays^  ils  se  coalisèrent  pour  défendre 
leurs  intérêts,  et  firent  reculer  Philippe  dans  la 
réalisation  de  cette  dernière  pensée. 

Se  trouvant  déçu  de  ses  espérances  et  n'osant 
pas  attaquer  la  puissance  d'hommes  qui,  de  leur 
coté,  servaient  de  point  d'appui  pour  anéantir  les 
libertés  publiques^  Philippe  se  rejeta  sur  le  clergé 
et  sur  les  communes.  Pie  IV  lui  acc(Mrda  non*seu^ 
lementla  moitié  des  revenus  de  l'Église  \  mais 
encore  des  secours  continuels  pour  l'entretien  des 
galères.  Pie  V  renouvela  à  Philippe  la  contribu- 
tion de  Ve$(yusadOy  c'est-à-dire  la  dime  des  biens 
du  clergé,  et  celle  de  lacruzada^.  Ayant  toujours 
recours  à  Rome^  pour  que  Home  sanctifiât  les 
exactions  qui  atteignaient  la  richesse  de  l'Eglise, 
il  négocia  et  obtint  de  Grégoire  YIII  un  nouvel 
emprunt  sur  le  clergé  ;  ^  cet  emprunt  montait  à 
>i70,000écusparan'. 

Le  clergé  ainsi  rançonné  n'avait  pu  suffire  aux 
besoins  dePhilippe«  Les  grands  avaient  su  échap* 

>  Lettara  di  Mala,  amb.  ven.  Rome,  28  juin  1566. 

3  Gatena,  Vita  de  Pio  V,  page  184. 

3  Négociation  de  monse  gaeur  Sega,  pis.  Ranke,  page  409. 
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per  à  ce  système  de  spoliation,  et  Philippe  aTait 
besoin  d^argent.  Il  se  rejeta  donc  une  fois  encore 
sur  le  peuple,  expirant  déjà  sous^lè  poids  de  tant 
de  misères.  Le  droit  d^alcabala  est  porté  à 
40  p.  400.  Il  se  réserve  le  monopole  des  cartes, 
celui  du  mercure,  commence  la  vente  des  droits 
seigneuriaux  \  frappe  dé  nouveaux  droits  les 
objets  d^mportation,  et  augmente  celui  déjà  si 
exorbitant  de  la  laibe.  Tous  les  droite  de  douanes 
sont  élevés  ^. 

A  la  vue  de  tant  de  malheurs,  de  la  misère  qui 
anéantissait  le  pays,  les  cortès  ne  purent  retenir 
leurs  plaintes  ;  elles  i^éclamèrent  contre  Ténormité 
des  impôts  établis  contrairement  à  toutes  les  pro- 
messes qui  avaient  été  faites  à  la  nation ,  et  dé- 
clarèrent enfin  que  la  misère  et  là  souffrance 
occasionnées  par  tant  d'impôts  étaient  au-dessus 
des  forcés  humaines.  ' 

Mais  qu-importait  à  ce  tyran  sans  entrailles  la 
misère  -  et  tes  souffrances  dés  populations  qui 
avaient  le  malheur  de  vivre  soud  son -sceptre  de 
fer  ?  N'avait-il  pas  des  intrigues  infftmes  à  solder 
en  France  et  partout,  des  assassins  à  payer,  des 


V  Cabrera. 

aRanke,  401.  Marina,  Teoria  de  las  certes,  tome  I,  p.  304, 
tome  II,  p.  30^. 
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priaces  èr^  s^s  gag^  ^  Fétranger  ^  des  plongions 
éBormes  à  acquitter  :  celle  du  duc  d^Urbiuo,  par 
exemple,  à  qui  Philippe  accordait  42  mille  écus 
pour  sa  table?  Ne  fallait-il  paa  égorger  des  pppu* 
latioafr  eu  Flandres,  sonteoir  i%s  guerre^  luinepr 
aes,  et  pour  cela  de  Targei^t,,  be9i|(soupd^argj»pt? 
L'Espagne  u'éjtait  pas  au  bout  de  ses  q^alb^urs; 
elle  devait  fournir  à  sop  abomi^ble  souTeriÙAl^ 
Bioyeus  de  répandre  au  loin  h^  deuîl  dont  il  avait 
déjà  couvert  son  royaume  épuisé. 

Quand  Philippe  ne  trouva  plus^  d'argent  à  enle- 
ver, il  demanda  des  prestalioos  en  nature,  çt  lespro* 
yiûfies  furent  forcées  de  livrer  ce  qui  leur  restait, 
L'Andalousie  lui  donna  deux  mille  quintaux  de 
bisjenit;  Séville,  seule,  donna  dix  inille  tonneaux 
de  vin  ;  la  ^lice  fournit  six  mille  quintaux  de 
viande  salée  *  .Ce  n'était  pas  eniçore  ass^z;  en  4  589 
Philippe  imagina  Timppt  dit  de  mUlom^  :  il  frap- 
pait tpus  les  obj/ats  de  couiiompiation  de  pr^qoîière 
nécessité ,  le  vin ,  Thuile,  la  viande  ^.  Cet  imp^ 
produisit  8  millions  de  ducats  environ  par  an,  et 
cetjte  somme  ne  remédia  pas  aux  embarras  du 
besogneux  Philippe.  En  4590,  il  s'adresse  aux 
grands ,  non  en  maître ,  mais  en  suppliant  j  il 

>  Âpparato  délia  guerra  di  1588.  Tesoro  politico,  tome  I,  p.  67. 
*  Gallardo  Fernandez,  Oiigen  de  las  rentas  de  EspaSa,  p,  47. 


leur  demande  andoo  gratuit,  q«a  les  graada  aei*» 
goeurS)  seuls  exempts  de  la  laisère  publique,  pu* 
mni  lui  accorder.  Il  ouyvit  un  empciuit  ;  souscrit 
par  des  maisons  édrangères,  cet  epapi^nut  {produisit 
huit  cent  cinquante  mUte  ducats  ;  mais  quand  on 
Tonlut  anticiper  sur  Timpôt  des  miUoi»es,  les 
populations  épuisées  ne  purent  eu  avancer  qu^une 
iaible  partie  * . 

Les  trésors  de  rAmérique  Tenaient  se  perdre 
dans  ce  gouffre  sans  fond»  Le  revenu-  des  pro- 
Tiaces  d'outre-mer  était  évalué,  en  i593,  à 
2  millions  de  soudi  '.  Potosi  seul  fournissais, 
dès  4579,  ua  million  de  piastres  '.  ¥ers  4574 
on  avait  trouvé  le  mélange  du  brome  et  du  mer- 
cure, et  cette  innovation  avait  augmenté  le  pro- 
duit  des  miaes  * .  En  4  51K5v  année  dont  le  produit 
fut  triple  des  autres,  Sb  millions  de  scudi  en 
or  et  argent  arrivent  à  San-Locjar;  en  4S96,  il 
n'y  avait  plus  trace  de  cet  argent  dans  la  Cas- 
tille  *;  les  embarras  inextricables  du  trésor  royal 
subsistaient  dans  toute  leur  hideuse  nudité. 
Alors  Philippe  en  demanda  la  cause  à  ses  conseil* 


'  Ktaewenbellcr,  tome  ni;  p.  ITO. 

aCpntarUil, 

1  HmnboMt,  IV,  175. 

4Ultoa. 

i  GonzalTès  d' Avila.  Vida  y  hecbos  de!  rey  Felipe  II,  pag»86. 
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lers  ;  ajoutant  la  profonde  ignorance  de  Fadminis- 
trateor  à  l^borrible  tyrannie  du  despote ,  il  se 
plaint  de  sa  propre  misère,  malgré  tant  d'argent 
violemment  perçu  y  et  ne  trouve  d'autre  moyen 
d'y  porter  remède  qu'en  ayant  recours  è  de  nou- 
velles spoliations.  Reprenant  l'œuvre  de  4575,  il 
ordonne  de  retirer  aux  créanciers  de  l'Etat  les 
rentes,  les  droits,  les  propriétés  engagées,  tous 
les  titres  qu'on  leur  avait  remis,'  et  de  faire  rentrer 
toutes  ces  valeurs  sous  l'administration  royale  \ 
Le  vol  ainsi  érigé  en  système  de  gouvernement 
jeta  la  consternation  à  l'intérieur  et  à  l'étranger. 
Partout  on  vit  les  banqueroutes  des  malbeureux 
dépossédés.  Les  créanciers  réclament:  Pbilippe 
pour  toute  réponse  leur  demande  encore  de  l'ar- 
gent, et  accepte  des  emprunts  usuraires^  engageant 
les  revenus  de  l'Etat,  et  dévorant  par  avance  ce 
qu'ils  peuvent  produire.  11  trouve  encore  des 
préleurs  aveuglés  par  la  soif  du  gain  sur  leur 
avide  spéculation,  et  sur  l'immoralité  de  celui  à 
qui  ils  livrent  leur  argent.  Et  quand  cet  argent 
fut  dépensé ,  que  les  revenus  de  l'État  cessèrent 
d'appartenir  à  l'État,  que  tout  enfin  fut  épuisé, 
on  vit  le  roi  d'Espagne,  ce  Pbilippe,  bourreau  de 
son  fils,  de  son  frère  et  de  ses  sujets,  spoliateur 

1  Ranke,  page  405. 
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de  tous  y  perturbateur  de  ia  paix  du  monde,  deman«> 
der  en  4598 ,  de  porte  en  porte ,  un  don  gratuite 
Digne  avilissement  d^un  pouvoir  couvert  de  sang 
et  maudit  du  genre  humain,  Philippe  arriva  enfin 
au  terme  de  ses  actes  rapaces.  Quand  les  villes 
refusèrent  de  payer,  parce  que  les  sommes  d'ar« 
gent  qu^on  retirait  des  terres  ne  suffisaient  plus  à 
J'impôt,  le  monarque  de  royaumes  sur  lesqueb 
le  soleil  ne  se  eouchait  jamais,  dut  tendre  hon«- 
teusement  la  main.  11  mendia  111 

Voilà  quel  fut  le  gouvernement  de  Philippe  11^ 
Les  aberrations  des  plus  mauvais  jours  des 
révolutions  n^offrent  pas  un  tableau  de  crimes, 
de  violences,  d^iniquités,  d^exactions,  comparable 
à  ce  règne  de  malheurs.  Tout  parait  terne  auprès 
de  ces  incroyables  violations  de  la  foi  publique, 
des  droits  de  l'humanité,  des  plus  simples  règles 
de  la  morale;  et  cependant  TEspagne  nVait 
pas  encore  épuisé  toutes  les  rigueurs  du  sort,  ni 
les  calamités  d^une  tyrannie  toujours  croissant 
en  délire^ne  pouvant  s^arréter  sur  la  pente  de  Fa*- 
vilissement  où  Favaient  placée  le  fanatisme  reli- 
gieux, la  cupidité,  Tignorance  ;  et  pour  me  servir 
ici  des  expressions  de  M.  Rauke,  «  TEspagne,  sous 
«  Philippe  II,  était  comme  un  lac  d^où  Ton  au* 
«  rait  tiré,  pour  Tentretien  de  diverses  usinesj 
«  plus  d'eau  que  n'en  pouvaient  fournir  les  sources 

TOMl  !•  1. 
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mèrent  eontre  ce  bannissement  qui  leur  enlevait 
les  hommes  les  plus  laborieux,  ea  vain  ils  expo- 
sèrent que  la  terre  restait  en  fricbe  faute  de  culti- 
vateurs, l'Inquisition  se  joignit  à  l'archevêque  pour 
obtenir  Texpulsion  des  Mauresques.  Philippe  III 
la  fixa  au  44  septembre  4609  pour  ceux  de  la 
province  de  Valence,  et  au  40  janvier  suivant 
pour  tout  le  reste  du  royaume.  Cette  nouvelle 
émigration  appauvrit  l'Espagne  d'un .  million 
d'habitants  utiles  et  laborieux. 

Ces  actes  de  barbarie  émanaient  d'une  cour 
qui  passait  sa  vie  entre  les  exercices  d'une  dévo- 
tion superstitieuse,  absurde,  et  les  représenta- 
tions théâtrales  pour  lesquelles  il  existait  une 
passion  effrénée!  Que  devenait  le  pays  au  milieu 
de  ce  pèle-méle  de  courtisans,  de  prétreis  et  de 

baladins? 

La  population  diminuait  à  vue  d'<eil,  l'industrie 
et  le  commerce  avaient. disparu;  mais,  la  cour 
était  plus  éclatante  et  plus  brillante  de  fêtes  que 
jamais,  mais  les  favoris  se  gorgeaient  de  ri- 
chesses. Le  seul  duc  de  Lerme  dépensa  500,000 
ducats  lors  du  mariage  du  roi,  400,000  lors  dé 
réchange  de  Madame  Royale  de  France  et  de 
l'infante  d'Espagne  * ,  et  consacra  >i  ,455,285  du- 

*  Kanke,  410. 
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catsà  des  fondations  privées;  autour  du  roi  chacun 
s'enrichissait  en  proportion  de  son  rang.^  Le 
clergé,  recevant  de  tous  côtés  de  i'ai^ent  et  des 
dons,  acquérait  la  plus  grandepartie  des  terres  du 
royaudQe  * . 

Sous  le  règne  de  Philippe  III,  TÂmérique  four- 
nit des  sommes  immenses.  L^Espagne  reçut,  dé 
4  608  à  4  64  6 ,  de  4  0  à  4 1  millions  de  ducats  par 
an  ;  de  4  620  à  4  624 ,  la  somme  s^éleva  à  4  4  mil- 
lions. '  Ton  t  était  absorbé  d^avance  par  les  dilapida- 
tions de  la  cour  et  par  le  désordre  administratif. 

On  peut  résumer  le  r^ne  de  Philippe  III 
dans  le  tableau  suivant,  tracé  par  le  conseil  du 
Cftstille  et  les  cortès.  f^e  premier  disait  au  roi: 
«r  Les  maisons  s^écrouleut,  et  personne  ne  1^ 
«  reconstruit,  les  habitants  s^enf uient,  les  villagee 
«  sont  déserts ,  les  champs  incultes ,  les  églises 
«  vides.  »  Les  cortès ,  à  leur  tour,  s^exprimaienl 
ainsi  ;  «  Si  le  nïal  continue ,  il  n^y  aura  bientôt 
«  plus  de  paysans  pour  cultiver  les  champs,  plus 
«  de  pilotes  pour  conduire  les  vaisseaux ,  o^  ne 
«  se  mariera  plus,  il  est  impossible  qu^avec  cette 
«  misère  le  royaume  dure  encore  un  siècle  ^I  » 


» 


Davila,  Kheirenbiiler, 

Kemontrances  des  cortès  espagnoles,  Felipe  IV,  page  583, 

3  RaDke,  403. 

4  Gorles  primeras  de  Felipe  IV,  Gespedès,  page  lOS. 
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QaÈûod^  «Il  A6M  ,  Pbilipi>6  IV  monta  sur  le 
trAne^  TEtpagiie  n^éproiiVa  aaomie  amélîoratioQ». 
La  coor  continua  sas  dépeases  effrénées,  la  guerre 
^nt  encore  défwer  le  peu  de  reasouroes  qui 
restaient  à  un  pays  ruiné  :  et ,  comme  il  n'y  avait 
l^na  de  aeeows  possible  à  attendre  des  hommes  ^ 
on  neatma  sainte  Thérèse  de  Jésus  patronne  du 
royaume,  espérant  la  protection  du  oiel  par  son 
interoeisioBé  Ceei  fut  cause  d'un  gruid  scandale 
parmi  ba  dévots  à  Santiago ,  dont  les  prières 
avateal  été  jusqu'alore  si  utiles  à  TËspague. 

L'épniseaient  du  trésor  royal  fut  complet  sous 
Philippe  IV.  Une  dot  de  600,000  éeus  d'or  avait 
été  stipulée  lùra  du  mariage  de  Tinfante  Marie* 
Thérèse  avee  Louis  XIV.  M*  de  Lionne  avait  eu 
soin  die  faire  iiisérer  dans  le  contrat  que  c'était 
meyaifMNil  le  paiemeat  de  eetle  dot  que  la  renon* 
ciaiioii  de  l'infante  à  ses  droits  à  la  couronne 
d'Espagne  avwt  Jieu.  Philippe  IV  ne  paya  jamais 
ces  600  mille  éeus ,  et  fournit  ainsi  à  Louis  XIV 
un  piéteute  pour  invoquer  la  nullité  de  la  renon** 
eiation  dé  l'infiinta,  et  pour  faire  la  guerre  de  dé- 
vokftbn  en  k^&f.  Une  question  de  droit  public 
fut  ainsi  soumise  aux  règles  d'un  contrat  civil. 

La  seconde  infante,  Mai^fûerite  -  Elisabeth , 
mariée  à  l'empereur  Léopold,  fut  retenue 
deux  ans  à  Madrid,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
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d^argent  poor  les  frais  de  voyage  ^  L'avilisse* 
méat  an  dehors  était  tel,  que  Louis  XIV  écrivait 
16  47  septembre  au  doc  de  Beanfort:  «  EmqlQeU 
«  qne  lieu  que  vous  trouviez  les  vaisseaux  et  les 
«  galères  d^Espagae,  vous  deves  lea  ^liger  à  sa-> 
«  luer  mon  pavillon.  »  > 

Arrivés  au  règne  de  Charles  II,  les  ternies  nous 
manquent  pour  dépeindre  Fétat  d'anéantisBe^ 
ment  où  était  descendue  Ffispagne^  La  guerre 
de  Portugal ,  celle  des  Pays^'Bas  trouvèrest  la 
monardiie  impuissante  à  combattre ,  meapable 
cfe  résister,  inhabile  à  négocier  ou  à  prévoir» 
Louis  XIY  était  sur  le  point  d'entrer  en  Flandres^ 
que  la  cour  s'obstinait  à  ne  pas  croire  posnble 
l'agression  qui  la  menaçait;  les  avis  transmis 
par  fe  gouverneur  de  la  Françbe-Cémté^  mai^ 
quia  de  Monrey^  les  dépêches  de  FambasMéeur  à 
Paris,  marquis  de  la  Fuente^  dévoilant  les  projets 
hostiles  de  la  France,  ne  pouvaient  faire  sortir 
d'imbéciles  ministres  de  leur  isconcevable  apa^ 
thie  ;  ils  perdaient  un  temps  précsen  à  discuter 
le  sens  des  différentes  dépêches  qu'ils  recevaient, 
sans  rien  entreprendre  pour  se  mettre  à  mâme 
de  résister.  Pour  bien  appréeiei"  ce  qu'était  devenu 
le  gouvernement  espagnol,  il  faut  lire  ee  que 

*  Dépêches  de  ruabamadear  de  Prince,  MaiMd»  SO  Juta  ISâS. 
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mandait  à  là  cour  de  Madrid  le  noble  gouver^ 
neur  des  Flandres,  roarqnis  de  Gastel  Rodrigo, 
seul  Espagnol  qui,  à  cette  époque,  semble  avoir 
échappé  à  la  torpeilr  générale.  Cette  lettre  remar^ 
qaable  est  datée  de  Bruxelles,  du  46  mars  4667^ 
«  J'ai  rendu  compte  à  V.  M.,  par  le  cour**- 
«  rier  extraordinaire,  de  Fétat  dans  lequel  je 
«  me  trouvais,  et  des  craintes  que  j'avais  d'une 
«  rupture  avec  la  France;  de  ses  grands  prépa->- 
«  ratife  sur  les  frontières,  de  notre  dénuement, 
«  du  manque  de  ressources  dans  ces  provinces, 
«  du  bes<nnque  nous  éprouvons  de  troupes  espa- 
«  gnôles  et  italiennes ,  et  même  de  temps  pour 
«  améliorer  notre  situation.  Je  continue,  et  en 
«  renouvelant  à  V.  M.  les  mêmes  instances,  les 

.  «  mêmes  laits,  je  dois  lui  dire qu'il  n'y  a  ni 

«  moyens  ni  ressources  pour  faire  entrer  dans  les 
M  places  de  guerre  autant  de  provisions  qu'il  le 
«  faudrait.. é.é  Les  200  mille  ieus  que  jfai  reçus 
^  en  six  moû  ne  suffisent  pas  pour  couvrir  le 
«  centième  des  besoins. ...  Je  vois  bien  la  nécessité 
%  qui  vous  presse  en  Espagne  ;  mais  la  connais^ 
«  sauce  que  j'en  ai  ne  remédie  pas  aux  besoins 
«  que  j'ai  ici«...  Si  lés  Français  nous  attaquent 
«  ce  printemps,  je  ne  vois  pas  comment  les  Pays* 
«  Bas  seraient  sauvés,  à  moins  d'un  miracle*. •• 
«  V.  M.  n'ignore  pas  que  je  crie  et  proteste  depuis 
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«  longtemps....  Iln^y  a  pas  d'arràngeinent  oon-*- 
ff  venu  avec  l^empereur  ;  on  ïi^a  pris  aucune 
«  mesure  pour  nops  assurer  son  appui,  comme 
«  je  le  demande  depuis  si  longtemps....  Enfin, 
«  Madame,  au  nom  de  Dieu,  je  conjure  V.  M., 
«  s'il  en  est  encore  temps,  de  considérer  les 
«  périls  de  la  situation  actuelle  des  affaires  :  il  ne 
«  s^agit  de  rien  moins  que  de  la  ruine  entière  de 
«  la  monarchie. t.. .  Au  reste,  pour  ce  qui  me 
«  r^rde,  je  sens  mon  courage  à  la  hauteur  de 
«  toutes  les  infortunes  et  de  tous  les  orages,  et 
«  Y.  M.  peut  croire  qu^on  fait  ici  au-^elà  du  pos- 
«  sible,  et  que  je  tâcherai  de  ne  manquer  à  au- 
«  cune  diligence ,  et  de  né  faillir  en  rien  à  son 
•  service ,  déterminé  à  mourir  en  bon  et  fidèle 
«  sujet,  moi  et  tous  tant  que  nous  sommes  ici, 
«  et  à  yendre  ma  vie  aussi  cher  que  possible.  » 
Les  Pays-Bas  furent  envahis  et  perdus  ;  la 
Franche-Comté  fut  conquise  par  le  prince  de 
Condé  :  la  cour  de  Madrid,  prise  au  dépourvu, 
sans  argent,  sans  possibilité  de  s^en  procurer,  ne 
sut  rien  faire  pour  se  défendre.  Â  défaut  de  res-^ 
sources  on  eut  recours  à  des  dons  volontaires  :  ils 
furent  nuls.  On  songea  à  de  nouveaux  impôts  ;  le 
conseil  d'état  déclara  qu'il  y  avait  impossibilité 
de  les  augmenter,  les  populations  ne  pouvant 
même  payer  ceux  existant.  On  imagina  des  expé- 
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dients^  tels  qn^une  dimiDution  sur  la  solde  des 
employés,  onerédaction  sur  les  rentes  constiteée», 
yiôlant  comme  toujours  les  engagements  publies; 
un  impôt  sur  les  mnles  d^attelages  et  antres  folies 
do  ce  genre  ;  enfin,  après  une  campagne  honteuse 
dans  les  Pays-Bas  et  dans  la  Franche-Comté,  PEs* 
pagne  reçut  la  loi  du  vainqueur.  ¥Àle  signa,  les 

5  avril  et  2  mai  4668,  la  paix  d^Âix-la-Chapelle^ 
cédant  à  h  France  une  ligne  de  places  fortes ,  et 
préparant  ainsi  la  perte  totale  des  Pays-Bas. 

Afin  de  donner  une  idée  des  principes  qui 
formaient  le  droit  administratif  de  ce  règne,  il 
faut  avoir  recours  aux  documents  officiels,  le  rap- 
porterai donc  l'extrait  d'un  mémoire  du  conseil 
d'État  en  date  du  25  novembre  4667,  en  réponse 
à  différents  projets  soumis  au  conseil  par  la  reine 
régente.  Il  s'agissait  d'indiquer  les  moyens  de 
faire  face  aux  embarras  causés  par  la  guerre  avec 
le  Portugal  et  celle  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  longuement  discuté  la  question,  le 
conseil  d'État  propose  ses  c^mclusions,  et  quelles 
sont-elles  ? 

»  Que  depuis  Je  règne  de  D.  Fernando  le  ca« 
«  tholique  jusqu'à  ce  jour,  la  monarchie  espa- 
«  gnole  ne  s'est  jamais  vue  si  près  de  sa  ruine, 
«  si  épuisfée,  si  dénuée  de  ressources  nécessaires 
«  pour  faire  face  à  un  grand  péril.  En  consé- 
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«  qooiee,  parmi  les  diflérents  moyens  oflerto 
«  pour  trouyer  de  Targent,  le  conseil  propose  à 
«  y.  M*  de  se  mettre  an-^essus  de  toutes  les 
«  erâintes,  et  conseille  à  V«.  M.  d^ftp{diqoer  aux 
«  besoins  de  TÉtat  la  moitié  de  Fargent,  des 
«  métaux  précieux  et  des  dmmants  qui  arrivent 
«  par  les  galions.  C'est  le  seol  moyen,  prompt 
«  d  en  rapport  avec  les  besdns,  de  faire  face 
ce  anx  dangers  de  la  monarchie,  et  la  charge  tom^ 
«  bera  sur  des  personnes  opulentes,  étrangères 
«  pftor  la  plupart  à  ce  royaume,  et  que  Y.  M.  ne 
«  eompte  point  au  nombre  de  ses  sujets  :  cepen-^ 
«  dant,  il  supplierait  V.  M»  de  cbereher  à  indem-^ 
«  niser  ceux  à  qui  on  aurait  imposé  ce  sacriice 
«  sur  les  envois  des  flottes  et  galions  pendant  huit 
«  ou  dix  ans.  En  proposant  ce  moyen,  le  conseil 
€  d'État  ne  s'est  pas  dissimulé  le  tort  quHl  fe- 

•  rait  au  commerce  et  le  discrédit  qui  eu  résul- 
«  tarait  pour  l'État ,  puisque  les  intéressés  ont 

•  contracté  dans  les  Indes  sous  la  foi  publique  , 
«  et  fait  confirmer  leur  contrat  par  le  roi,  notre 
«  seigneur  ;  mais  il  sait  bien  aussi  que  tous  les 
«  jouri  on  se  laisse  couper  un  bras  et  une  jambe 
«  p0or  sauver  le  reste  ;  que,  dans  un  incendie, 
«  oa  jette  par  la  fenêtre  les  meubles  les  plus  pré*^ 
f  eieiix,  au  risque  de  les  briser,  et  que,  dans 
«  une  tempête,  le  plus  avare  capitaine  de  vaisseau 
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«  né  jette  pas  moins  à  la  mer  les  plus  riches  tré- 
a  sors  pour  alléger  son  navire.  Des  considéra- 
«  tions  du  même  genre  ont  justifié  la  retenue  sur 
«  les  rentes  et  autres  effets  qui  ne  devaient  pas 
«  souffrir  de  mesures  de  dépréciation  adoptées 
«  pour  toutes  les  valeurs  du  même  genre  ;  et  si 
«  la  nécessité  a  fait  adopter  ce  moyen,  Fextrémité 
«  à  laquelle  Y.  M.  en  est  réduite  justifiera  le 
«  parti  qu^il  lui  conseille  de  prendre  ^  d'autant 
«  mieux  qu^aucun  autre  ne  présente  les  mêmes 
«  avantages  et  ne  procurera  autant  de  ressources 
«  aussi  pronptement  quUl  le  faut.  Considérant , 
«  en  outre ,  que  la  situation  ne  permet  pas  de  né- 
<(  gliger  un  seul  moyen  d'avoir  de  l'argent  le  plus 
«  vite  possible,  le  conseil  d'État  prie  V.  M.  d'exa- 
«  miner  dans  sa  prudence  s'il  ne  conviendrait 
«  pas  d'inviter  mille  personnes  de  tout  état,  ecclé- 
«  siastiques  et  laïques,  à  lui  prêter  chacune 
a  A  ,000  ducats  ^  elle  confierait  à  des  ministres 
«  bien  au  courant  des  affaires  et  désintéressés  le 
«  soin  de  dresser  les  premières  listes,  et  les  in- 
«  dividus  qui  se  trouveraient  sur  celles-ci  pour- 
ri raient  à  leur  tour  indiquer  mille  autres  pér- 
a  sonnes  capables  de  payer  500  ducats.  Toutes 
«  les  opérations  relatives  à  cet  emprunt  seraient 
ff  confiées,  hors  de  la  cour,  aux  prélats  et  aux 
«  corrégidors  qui  s'entendraient  ensemble  pour 
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«  qu'elles  fassent  exécutées  dans  le  plus  grand 
«  ordre  et  avec  le  plus.de  succès  possible*.  » 

Le  second  document  consiste  en  un  discours 
prononcé  devant  la  reine  régente ,  le  6  décembre 
4  667 ,  par  le  comte  de  Castrillo ,  président  du 
conseil  de  régence.  Je  le  donne  textuellement. 

«  Mon  grand  âge,  mon  peu  de  forces  et  les  af«* 
M  faires  sans  nombre  et  embarrassées  m'obligent 
«  à  remettre  entre  les  mains  de  Y,  M.  les  char<* 
€  ges  dont  je  suis  révétu  y  parce  que  je  vois  que 
«  le  gouvernement  de  la  monarchie  est  bien  dif- 
«  férent  de  ce  qu'il  devrait  être.  Les  rois  d'Est- 
oc pagiie  ont  établi  des  conseils ,  afin  d'avoir  des 
ff  ministres  qui  eussent  Toeil  sur  les  royaumes , 
«  qui  cherchassent  des  sujets  de  mérite  pour 
c  remplir  les  charges ,  qu'ils  représentassent  les 
«  services  qu'ils  avaient  rendus  et  les  raisons 
«  qu'on  avait  de  les  proposer  pour  que  le  roi 
«  les  nommât  à  ces  emplois.  Aujourd'hui  on  ne 
«  fait  rien  de  tout  cela  ^  la  reine  peut  consulter 
u  celui  qui  gouverne  sa  conscience  ^,  et  s'infor^ 
«  merde  lui,  sans  en  parler  au  conseil,  et^  de 
«  sa  propre  autorité,  elle  peut  ordonner  dans 
«  les  secrétaireries  qu'on  donne  les  postes  à  ceux 
a  qu'elle  a  nommés.  L'Espagne  serait  heureuse 

}  Archives  de  Simanc«fl|  «ériè  A, liaise  8^  p.  42.  Hignet,  t.  3,p.  604, 
»  Le  père  r<IllbArd, 
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«  s'il  n^y  avait  que  ce  mal  à  réformer  y  mais  tom 
«  les  priilcipanx  ministres  convimnent  (^'on  ne 

•  peut  rien  attendre  de  bon  d^nn  pareil  gonwr* 
«  nement  y  et  qae  la  mcmarebie  conrt  à  sa  vnini 
«  et  tend  à  sa  fin.  €e  mW  une  grande  doolettr 

•  de  voir  arriver  ce  malhemr  passant  le  régna 
«  de  Y.  M.  a 

Le  règne  de  dharies  II  ne  fat  qu'une  Iriste  con- 
tinuation du  désordre  préoédent.  L'ignorance  de 
ce  malheureux  prince  était  si  profonde,  que  lor^ 
qu'en  4697  il  perdit  Mons^  pour  lui  éviter  la 
peine  qu'il  pouvait  en  éprouver,  on  lui  persuada 
que  Mons  appartenait  à  TAngleterre.  L'Ei^pagna 
était  alors  dépourvue  de  troupes,  de  vauséanx, 
d'argent  et  de  conseil  ;  les  grands  .divisés  entre 
eux,  ambitieux,  sans  crédit,  sans  autorité  ^  «  Lee 
«  E^agnols,  sans  force  et  sans  gouyerninnent,  ne 
«  pouvaient  empêcher  Texécution  du  traité  que 
«  j'avais  fait  avec  l'empereur,  l'Angleterre  et  la 
«  Bollande*^.  »  ^ — «  Toute  ressource  manque  en 
«  Espagne;  l'administration  ne  répare  pm  le  défaut 
«  d'argent  et  de  force,  la  division  règne  dans  le  con- 
«  seil  et  dans  la  oour'.  »  C'était  un  cadavre.  Enfin, 

*  Mémoires  de  Torcy,  tome  U^,  page  iU. 
>  Dépêche  de  Louis  XIY,  du  16  août  1699,  au  marquis  d'Harcourt» 
page  107. 
3  Mémoires  de  Torcy,  page  12a. 
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Taiiéantissement  de  la  nation  £at  asseï  complet 
pottr  que  TétraDger  songeât  à  s^emparer  des  lam* 
beaux  de  cette  monarchie  tombant  en  powrriture. 
Laconronne^sans  forée  au-^dedans,  avilie,  ineui* 
tée  au-dehors^  Int  léguée  à  un  prince  étranger  par 
Charles  II,  ce  monarque  imbécile,  comme  il  eût 
pu  le  faire  de  sa  propriété  priTée. 

Telle  fpt  la  dynastie  d^Abspuifp  en  Espa« 
gne*  Intronisée  par  un  despote  guerrier,  ^le 
0mploie  deux  cents  ans  à  détruire  en  Espagne 
toutes  les  sources  de  la  prospérité  publique, 
à  éteindre  tous  les  foyers  de  rinteIUgence«  La 
gloire  militaire,  qui  jeta  un  yif  éclat  au  moment 
où  périssaient  les  libertés  publiques,  fit  un  tns^ 
tant  illusion  à  un  peuple  facile  à  exalter,  sortant 
d^une  guerre  de  plusieurs  siècles  employés  à  con* 
quérir  son  indépendapce  iiationale.  DansTeni- 
▼pement  du  triomphe,  on  n^entendit  pas  les  cris 
des  victimes  ûnmdées  par  la  c<mqué4e,  par  les 
fureurs  implacables  du  fanatisme  politique  et 
religieux.  Au  milieu  de  ces  aberrations  qui  de- 
vaient conduire  à  la  barbarie,  les  Espagnols  ne 
sentirent  même  pas  le  froid  des  chaînes  que  ri- 
vaient sur  eux  l'Inquisition  et  la  royauté.  Or, 
pour  le  peuple,  la  perte  des  institutions  o^est  l'avi- 
lissement; pour  la  royauté,  c'est  la  mort.  En  Es- 
pagne, les  rois,  croyant  ne  frapper  que  la  liberté, 
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détruisirent  leur  force  et  leur  puissance.  Livrés 
à  des  instincts  destructeurs ^  guidés  par  l'Inquish- 
tion  dans  leurs  caprices  insensés,  ils  cessèrent  de 
vivre  de  la  vie  morale,  manquèrent  de  sève,  s'a^ 
moindrirent  et  devinrent  hébétés.  Philippe  III; 
Philippe  IV,  Charles  II,  ne  pouvant  pas  être  forts 
comme  Charles-Quint  et  Philippe  II,  furent  là* 
chement  cruels.  Voyant  des  ennemis  partout,  ils 
s'isolèrent  du  peuple,  et  concentrant  leur  chétive 
existence  au  fond  d'un  palais  dont  le  favoritisme, 
la  prostitution  et  les  inquisiteurs  ouvraient  seuls 
les  portes,  ils  ne  se  révélèrent  à  la  nation  que  par 
des  proscriptions,  par  le  lugubre  apparat  dès 
auto-da-fé.  La  dynastie  autrichienne  commença 
par  un  despote  et  finit  par  4]n  prince  imbécile. 
«  Charles-Quint  avait  été  général  et  roi,  Philippe  II 
»  n^avait  été  que  roi  (et  quel  roil  ),  Philippe  III, 
»  Philippe  IV  n'avaient  pas  même  été  rois,  Char* 
)>  les  II  ne  fut  pas  même  un  homme  \  » 

Il  est  donc  facile  de  reconnaître  que  la  déca- 
dence non  interrompue  de  TEspagne  tient  aux 
causes  que  je  viens  de  signaler.  Elles  ont  frappé 
la  nation  au  cœur,  l'ont  atteinte  dans  son  essence 
vitale,  dans  sa  population  et  dans  sa  richesse  pro*- 


*  Mignet,  Tntrodaction  au   recueil  de  docâmenis  iflôdits  sur  la 
«uecession  d'Espagne,  page  ixxii. 
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duçtiye.  L'Espagne,  indifférente  snr  le  sort  de: 
ses  institutions,  ennemie  de  la  liberté,  chez  les 
antres,  a,  par  cela  même,  acquiescé  tacitement  à 
d'horribles  persécutions  dans. ses  foyers,  aussi 
bien  qu'à  ce  système  d'extermination  adopté  par 
ses  plus  grands  capitaines,  dans  des  guerres  loin-^ 
taines  :  elle  s'est  ainsi  condamnée  aux  malheurs, 
aux  souffrancesqui  pèsent  sur  elle^t 
>;^ Depuis,  rien  n'a  pu  combler  le  vide  fait  dans 
la  population  par  la  royauté  et  par  l'implacable 
tribunal  de  l'Inquisition  ,  expulsant  des  races 
entières  d'hommes ,  immolant  des  milliers  de 
victimes  sur  des  bûchers  ou  dans  les  ténèbres 
des  cachots  ;  et  chacun  sait  que  le  manque  de 
population  est  un  des  plus  grajids  maux  de 
l'Espagne.  Puis ,  à  côté,  de  ces  épouvantables 
excès,  nous  voyons  des  guerres  impies  où  d'autres 
peuples  succombent  sous  le  fer  catholique,  soit 
en  Amérique,  soit  dans  les  Pays-Bas,  Pendant  le 
xy^  et  le  xyi®  siècle,  l'Espagne  semble  exclusive- 
ment préoccupée  de  porter  la  mort  en  tous  lieux 
où  pénètre  le  drapeau  de  l'Ioquisition  et  de  la 
royauté.  A  Mejico,  à  Lima,  à  Garthagène  des 
Indes,  en  Sicile,  en  Sardaigne,  à  Oran,  Malte, 
l'Inquisition  exerce  une  action  régulière,  et  le 
nombre  des  victimes  qu'elle  frappe  est  incalcu- 
lable. A  Milan,  à  Naples,  dans  les  Flandres,  pays 

TOMI  I.  S 
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soumis  à  la  domioation  espagiidlô  ^  lloquisition 
veni  s'établir.  Oti  reeonnaltle  catholicisme  d'blofs 
à  la  loDgtte  trace  de  sang  qil'il  laisse  derrière  lui. 
Implacable^  crtid,  stapide,  le  clergé  ne  sAit  que 
frapper  idt  f i«pper  eneore:  il  semble  se  complaire 
dans  ce  foMste  systèitie  de  deétrttctiôtt,  et  respirer 
à  t'aiéd  dam  cet  anéantissement  de  toutéA  les 
forces  yiyaces,  intellectuelles  de  là  nation.  Là 
iPoyaufé^  là  réligt^n,  le  peuple  n'existent  plus  que 
sur  des  monceaux  de  ruines. 

Qne  pouvait  devenir  un  pA^è  en  proie  à  cette 
fièvre  d'impit^^ble  cruauté  qui  le  rendait  tôui^  à 
iiHlf  ti^ttme  ou  bourreau? — Ce  qu'il  est  détenu  .— 
Avec  de  tdtes  hiœurs  les  institutions  disparurent. 
L'Esj^gUe,  déchue  de  toute  grandeur,  de  toute 
prospérité  au  dedans,  vit  la  plus  affreuse  misère 
s'établir  tbeÊ  tA\e  et  devenir  Tétat  normal  du 
pays. 

Il  est  pdur  lèè  peuples,  pour  les  dynasties,  pour 
Ids  individus^  des  règles  de  morale  et  de  justice 
^u'ik  ne  sauraknt  jamais  méconnaître  impuné^ 
nient.  L'histoire  est  là  pour  nous  dire  que  les 
grands  tînmes  tôt  ou  tard  sont  expiés  par  ceux 
qui  les  ont  commis.  L'homme  marche  et  Dieu  le 
guide*  Dans  cette  direction  invisible,  les  moyens 
mut  KHrés  à  ïiotTe  libre  arbitre  ;  notre  intelligence 
bt>rnée ,  èottvrat  ihe  nous  permet  pas  de  pénétrer 
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les  leerets  desseins  de  la  Profidence  ^  mais  alors 
même  gardoos^ûotts  de  douter  que  lout  a  un  bat 
dans  l'organisation  du  monde  et  dans  la  vie  de 
rhomme.  Le  jour  où  nons  cesserions  d'avoir  foi 
dans  la  moralité  d'une  volonté  supérieure  à  la 
DÔtre^  nous  ne  saurions  plus  apprécier  les  faits 
que  comme  des  actes  matériels ,  notre  eiistenoe 
même  ne  serait  plus  qu'un  jeu  du  hasard,  comme 
tous  les  événements  qui  la  composent;  heureuse^ 
ment  la  monstroosité  de  cet  athéisme  abrutis^ 
simt  se  révèle  à  nous  sans  cesse,  et  rend  impo6<- 
sible  une  erreur  aussi  dégradante» 

La  dynastie  française  remplace  la  dynastie  au* 
trichîenae.  Avec  l'intronisation  de  la  famille  des 
Bourbons  )  toute  politique  nationale  disparaît. 
L'Espagne  devient  un  satellite  de  la  France^  soii« 
mise  en  esclave  à  l'influence  déplorable  qu'elle  a 
dû  subir,  et  dès  qu'elle  veut  seeouet  ce  joug  hQ»« 
teux,  elle  ne  peut  s'y  soustraire  qu'au  prix  des 
plus  grands  sacrifices.  Cette  suprématie  que  la 
France  a  prétendu  exercer  sur  l'Espagne,  a  sus<^ 
cité  une  rivalité  d'influence  étrangère  f uu(:ble  au 
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pays,  l^Angleterre  a  voulu  contre-baiaacer  celle 
de  la  France.  De  là  ^  ces  oscillations  du  cabinet 
de  Madrid,  entre  la  politique  anglaise  ou  fran- 
çaise, qui  n'a  plus  laissé  de  place  à  un  système 
purement  espagnol . 

Lapaixd'UtrecIit,  la  pacification  de  FEspagne, 
la  reconnaissance  de  la  dynastie,  nouvelle  par 
FEurope  entière,  Tadhésion  constante  d'un  grand 
nombre  d'Espagnols ,  la  victoire ,  et ,  disons-le , 
quelque  grandeur  d'âme  dans  Philippe ,  concou- 
rurent à  légitimer  un  droit  auquel  il  ne  manquait 
pour  être  exempt  de  tout  reproche  que  d'avoir  été 
soumis  à  l'approbation  des  cortès.  Philippe  Y  imbu 
des  préceptes  de  son  aïeul,  pour  punir  les  provinces 
d'une  résistance  dont  il  était  irrité ,  les  dépouilla 
de  ce  qui  leur  restait  de  leurs  franchises  et  de 
leurs  privilèges,  cette  nouvelle  réaction  augmenta 
la  somme  des  maux  existant  déjà.  L'Inquisi- 
tion poursuivit  le  cours  de  ses  barbares  exécu- 
tions ;  À  052  personnes  périrent  dans  les  flammes 
des  auto-da-fé,  et  le  nombre  total  des  victimes  de 
cet  horrible  tribunal  s'éleva ,  sous  le  règne  de 
Philippe  Y,  à  9992. 

*  La  dynastie  autrichienne  avait  tout  rendu  pos- 
sible au  despotisme  :  l'avénepient  d'une  nouvelle 
dynastie  devait  être  le  signal  de  nouveaux  empié- 
tements sur  les  droits  de  la  nation. 
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La  prefmière  violation  qui  eut  lieu  fut  Tatifo 
aeordado  de  4745,  qui  abrogea  là  loi  de  suc- 
eession  régissant  la  monarchie  depuis  des  siè- 
cles, pour  y  substituer  la  loi  des  Âgnats.  Je 
ne  crois  pas  devoir  me  porter  ici  le  défenseur 
de  Tancienne  loi  successorale  et  de  la  légiti* 
mité  de  U  reine  Isabelle.  Je  Tai  fait  dans  une 
occasion  récente  d^uiie  manière  trop  publique 
pour  être  obligé  d'y  revenir;  d'ailleurs  cette  ques- 
tion soulevée  par  moi  en  Allemagne,  en  4859,  a 
donné  occasion  au  savant  professeur  de  l'université 
de  Heidelberg ,  D' Henri  Zœpfl,  de  publier  son  Es- 
sai historique  sur  la  succession  d'Espagne^  ouvrage 
qui  ne  peut  désormais  laisser  une  ombre  de  doute 
sur  la  validité  des  droits  de  la  reine  Isabelle  II.  La 
justice  et  la  victoire,  d'accord  pour  le  triomphe 
dû  droit,  ont  répondu  aux  efforts  de  la  nation, 
et  l'Espagne  a  prouvé  que  la  volonté  d'un  despote 
est  impuissante  contre  le  vœu  de  la  majorité  d'un 
peuple. 

Le  testament  de  Charles  II  était  une  violation 
textuelle  des  lois  et  des  coutumes  du  pays.  Cet 
acte  a  depuis  exercé  tant  d'influencesurlesdestinées 
de  l'Espagne,  il  se  rattache  d'une  manière  si  in- 
time aux  événements  de  notre  époque,  que  j'aurai 
à  dire  plus  tard  par  quels  moyens  fut  accomplie 
cette  dernière  faute  du  règne  de  Charles  II.  Deux 
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fois  6D  moio$  d^uq  sièçi?  et  demi,  U  foodste  mé^ 
prô  des  \oiSj  qui  sont  autant  et  pins  la  sauv^ai^e 
des  trônes  que  celle  des  institutions  d^un  peuple^ 
a  fait  éclater  la  guerre  aii  sein  de  TEspagne.  Pro- 
voquée en  4700  par  le  testament  du  dernier  roi 
de  la  dynastie  autrichienne,  la  pation  courut  aux 
armes  t  aujourd'hui  l'auto  aôordado  de  4745  a 
servi  de  prét^te  à  l'insurrection  ^  mais  ces  deux 
catastrophes  prouvent  %u  moins  que  le  droit  na- 
tional a  de  profondes  racines  en  Espagne,  et  qu'on 
ne  l'enfreint  pas  impunément.  Charles  II  et  Phi** 
lippe  Y,  fidèles  au  système  de  despotisme  aveugle 
qui  avait  asservi  le  pays^  jugèrent  au-dessous  de 
leur  dignité  de  consulter  les  eortès  pour  disposer, 
Tun  d^une  couronne,  Tautre  de  la  loi  qui  en'ré^ 
glait  la  succession.  Leur  volonté  seule  devait  suf* 
fire  h  pourvoir  à  toutes  les  conditions  d'avenir* 
La  corruption  des  temps  semblait  en  quelque 
sorte  autoriser  cette  croyance,  *  et  faire  regar- 
der comme  superflu  le  consentement  de  la  na*' 
tion;  mais  «ne  guerre  de  treite  ans  fut  la  fière 
protestation  qui  aurait  dû  apprendre  à  Philippe  V 
que  toute  énergie  n'était  pas  éteinte  en  Espagne. 
Il  n'en  tint  compte,  et  par  sa  tyrannique  innova*- 
^on  dans  Tordre  successoral  de  la  couronne,  il 
nous  a  imposé  le  terrihie  devoir  de  protester  à 
notre  tour  contre  cette  violation  du  droit  national. 


Plus  bavroiix  qm  bps  ancêtres ,  nous  aproM  déi» 
tripit  1^  despotisioe ,  et  chassé  la  despirfa  i]oi  U 
premi^?  eit  ? enu  demander  la  trône  en  vettn  de 
ï^ou/e  aimàado  de  4  74  5  • 

Un  autre  acte  despotif|ue  de  Philippe  V^  qui 
n^afani  pas  occasionné  de  graves  perturbationa 
ne  lui  a  pas  attiré  les  oiéaiei  reproches  fue  Tar 
hr^ogaiion  de  rancienn^  M  soccessorale,  mais  qui 
est  plilfi  m^strueux  encore^  s'il  existe  des  degrés 
dans  le  mépris  des  )oîs  ^  c'est  rahdieation  de  ise 
prifijce  et  la  reprise  de  la  couronne.  Ces  deux 
actes  non  seulement  sont  en  contraTeatiim  avec 
toutes  les  lois  d'Sapagney  mais  ils  coipstitueBt  en- 
core une  violation  de  ïauio  acordado  de  4745,  de 
manière  que  le  fondateur  de  cette  législation 
nouFelle  fui  le  premier  à  la  fouler  »ux  pieds. 

$i  on  s'explique  difficilemeai  po^r^oi  Phir 
lippe  y>  paryenu  à  la  cpuroneiey  eut  hâte  de  dé- 
truire  la  lai  en  veirtu  de  laquelle  Louis  XIV  l'avalît 
placé  sur  le  trône  d'Esp^ine,  on  ne  saurait  pae 
mieux  epmprendre  par  quelle  triste  dispoçiâMi 
d'esiprit  Philippe  V  abdique»  è  ré|ge  de  qiiav«ate 
ans,  une  royauté  qui  avait  excité  une  guerre  gér* 
nérale  en  Europe  et  attiré  tantde  malheurs  sur  la 
.France  et  sur  TEspef^e,  puis  i«prend  le  aeeptiie 
quelques  mois  plus  tard  et  continue  Texereice  du 
pouvoir  suprême  jusqu'à  sa  mort*  Mais  lorsqu'un 


>I20  iHTRODtrcTioir. 

roi  n^a  plas  d'aatre  règle  de  condaite  qtie  8on 
eapriee  et  ses  passions ,  il  est  inutile  de  cherchei^ 
la  eause  de  ces  écarts  d'nne  volonté  arbitraire. 

Philippe  V  crut  inutile  le  concours  des  cortès 
pour  changer  la  loi  de  succession ,  il  dut  se 
considérer  bien  plus  libre  encore  d'abdiquer 
sans  consulter  la  nation  et  sans  réunir  les  cortèSi 
Cependant ,  tant  que  celles-ci  ne  furent  pas  un 
vain  nom  y  les  rois  d'Espagne  qui  ont  abdiqué 
se  sont  montrés  pleins  de  respect  pour  les  usages , 
la  tradition  et  les  lois  que  la  sagesse  et  le  droit 
national  avaient  fondées. 

La  loi  qui  règle  les  droits  et  prérogatives  de 
la  couronne  est  une  loi  fondamentale,  un  pacte 
8f  qallagmatique  entre  ta  nation  et  la  royauté.  La 
famille  entre  les  mains  de  qui  repose  l'exercice 
de  cette  magistrature  suprême  est  tenue  d'observer 
la  loi  aussi  bien  que  le  peuple,  source  étemelle 
de  tous  les  droits  nationaux.  Tant  que  les  insti- 
tutions  en  Espagne  ont  été  la  règle  invariable  des 
rois  j  ils  se  sont  soumis  apx  devoirs  qu'elles  leur 
imposaient,  pour  qu'on  respectât  les  droits 
qu'elles  leur  conféraient.  Gbarles-Quint  attaqua 
le  premier  les  libertés  publiques  ;  il  fut  aussi  le 
premier  qui  résigna  la  couronne  sans  participa^ 
tion  des  cortès.  Avant  lui ,  les  abdications  des 
rois  furent  toujours  soumises  à  l'approbation  des 
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cortès.  Nul  d'entre  eux  ne  déposa  les  insignes  de 
la  royauté  sans  avoir  obtenu  le  consentement  des 
députés  de  la  nation. 

En  680,  Wamba  abdiqua  la  couronne,  le  trône 
étant  électif;  Ervigio^  désigné  pour  son  succes- 
seur ,  dut  y  avant  tout ,  faire  légalement  consta-^ 
ter  que  Tabdication  de  Wamba  avait  été  libre. 
A  cet  effet  il  convoqua  le  deuxième  concile  de 
Tolède,  et  s^y  présenta,  soumettant  à  Fexamen 
de  rassemblée  les  pièces  justificatives  et  la  déda* 
ration  de  la  spontanéité  de  cet  acte,  dans  lequel 
Wamba  recommandait  Ervigio  à  Télection  des 
grands  et  des  comtes  palatins.  Le  concile  ap- 
prouva tout  ce  qui  avait  été  fait,  confirma  Téleo^ 
tion  d'Ervigio,  releva  le  peuple  du  serment  prêté 
à  Wamba^  et  recommanda  le  respect  et  Tobéis- 
sance  envers  le  nouveau  roi. 

Bermudo  F  (le  diacre)  fut  élevé  au  trône 
en  788,  contre  sa  volonté.  Son  penchant  à  la 
retraite  ne  put  être  diminué  par  la  splendeur 
de  la  couronne  ;  il  manifesta  constamment  le 
désir  de  rentrer  dans  Pobscurité.  Bermudo  tra- 
vailla à  faire  renaître  la  paix ,  à  éteindre  les  dis- 
cordes qui  s'opposaient  à  la  reconnaissance  d'AI- 
phonse-le-Chaste ,  et  parvint  enfin  à  remettre  le 
seeptre  à  son  successeur ,  après  que  son  abdica- 
tion eut  été  légalement  acceptée. 
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Alphmifle-'fe^Grand,  voulant  abdiquer ,  réanit 
les  graada  et  les  notables  du  rayaume,  et  en  leur 
présence  déposa  les  insignes  du  pouvoir  royal , 
avee  cette  formule  de  renonciation  solenneJle  : 
«  Begimme  se  pmamt,  prwsmtibuê  filiiê  H  potio^ 
«  ribui  regni  «ut.  »  En  conséquence ,  son  fils  $ 
le  prince  Don  Garda,  fut  proclamé  roi* 

Alphonse  IV  (  le  moine  )  abdiqua  la  couronne 
de  Léon  en  9f  5,  en  faveur  de  Tinfant  Don  Ra- 
mon,  son  frère,  après  avoir  consulté  les  re« 
préeentants  de  la  nation  assemblés  en  cortès  à 
Zamora. 

Dona  Berenguela ,  à  la  mort  de  Henri  I^'^  fut 
proclamée  reine  de  GastiUe  par  les  eorlès  de  V9l«- 
ladoiid  de  4247.  Cette  princesse,  quespa  carac- 
tère et  ses  goûts  éloignaient  dii  tumulte  de  la, 
cour,  demanda  aux  cortès  qu'il  Iqi  fut  permis 
d^abdiquer  le  couronne  en  faveur  de  «on  fils 
riniant  Ferdinand.  Les  cor  lès  y  oonsentireiit,  ei 
Ferdinand  III  fut  élevé  au  trône. 

Depuis  le  jun^  siècle,  Tbistoir^  n'offre  plos 
-d^exemple  d'ebdtcalÎQn  jusqu'à  celle  d^  Charles- 
Quint,  faite  en  faveur  de  son  fils  Philippe  à  Bruii^l- 
les,  le  46  janvier  >i  556.  Charles-Quint  avait  trop 
hal^tuii  |e^  Espagnols  au  mépris  qu'il  faisait  de 
leurs  lois*  pour  que  cet  acte  arbitraire  de  sa  paft 
pût  les  étonner,  çt  npQS  m  sommes  pas  tentés  de 
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trouver  étrange  un  fait  en  parfaite  harmonie 
avec  tonte  la  vie  de  ce  prince^  Ëa  manquant  à 
tont  ce  qu'il  devait  à  l'f^agoe  y  Gharles-Qoiot 
fut  eonaéquent  avec  lui-même  ^  tonte&>ia  œ  ai* 
dain  pour  les  institutions  du  pays  ^tait  ,ai^com-* 
pagné  d'un  profond  dégoi^it  des  affaires  que  sf 
position  dut  faire  nattre» 

Après  la  paix  de  Grespy,  à  la  mort  de  Fran* 
.çois  1^9  la  France  fit  un  traité  d'alliance  avec  les 
princes  protestants  contre  Temperenr.  Les  bosti* 
lités  recommencèrent  en  ^^W2^  et  Cbarles-Quint 
vint  échouer  devant  Met^,  tandis  que  les  Français 
pénétraient  dans  les  Pays-Bas,  le  Qaioant,  l'Ar- 
tois et  la  Picardie.  Cette  ime  ardente ,  qui  avait 
tenu  jusqu'alors  TEurope  en  mouvement,  se  sent 
tout  à  coup  faiblirf  déçu  des  iUusions  du  comman- 
dement y  accablé  de  fatigue  après  tant  d'efforts 
inutiles ,  l'empereur  abdique  et  veut  la  paix  à 
tout  prix.  «  11  la  désirait ,  dit  Robertoon  y  avec 
«  ardeur,  non  seulement  pour  l'intérêt  de  son  fils» 
«  mais  encore  pour  avoir  la  gloire,  en  quittant  le 
«  monde,  de  rendre  à  rEuropè  cette  tranquillité 
«  dont  il  l'avait  privée  presque  dès  le  commen- 
«r  cément  de  son  règne*  »  Ainsi  l'abdication  de 
Charles-Quint  s'explique  par  la  lassitude  de  trente 
ans  de  lutte,  sans  avoir  atteint  le  but  de  son  ambi- 
tion, et  par  l'épuisement  de  ses  forces  physiques. 
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Il  survécut  deux  ans  à  peine  à  son  abdication* 
Rien  de  cela  ne  se  présente  pour  expliquer 
celle  de  Philippe  en  faveur  de  son  fils  l'in- 
fant Louis ,  prince  des  Asturies ,  enfant  de  seize 
ans,  qui  mourut  quelques  mois  après;  mais 
Philippe  y  était  sujet  à  des  attaques  d'une  mélan- 
colie noire  qui  approchait  assez  de  la  démence^  1 
Philippe  y  régnait  depuis  vingt-deux  ans  :  il  était 
à  cet  âge  où  Texpérience  qui  conseille  se  trouve 
réunie  à  la  force  qui  exécute,  et  TEspagne  avait 
besoin  de  cette  heureuse  réunion  dans  le  chef 
du  gouvernement  pour  cicatriser  des  plaies  pro- 
fondes. Tout  à  coup,  par  un  caprice  inintelligible, 
Philippe  y,  sans  consulter  la  nation,  sans  réunir 
les  cortès,  renonce  à  la  couronne,  en  dispose 
comme  d'un  patrimoine,  invoquant  des  raisons 
vagues,  quMl  ne  craignit  pas  de  démentir  en 
remontant  sur  le  trône. 

Voici  le  texte  de  cette  renonciation  :  «  D.  Phi- 
«  lippe,  etc. ,  etc.  QuMl  soit  notoire  à  toutes  les 
«  personnes  présentes  et  futures,  que  me  trouvant 
«  à  Tâge  de  quarante  ans,  et  ayant  souffert,  pen*» 
«  dant  vingt-trois  ans  de  guerre,  les  peines, 
«  guerres,  maladies  et  soucis  qui  sont  à  la  con- 


^  Histoire  de  mon  temps»  tome  i«',  page  44. 
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«  naissance  de  tous,  je  dois  à  Ih  divine  Provi- 
«  dence,  qui  m^a  protégé  avec  tant  de^miséricorde, 
«  de  m^avoir  détrompé  sur  les  vanités  de  ce 
«  monde,  et  ne  voulant  pas  méconnaître  cet  en- 
«  seignement,  j\ai  résolu,  après  un  mûr  et  long 
«  examen,  et  après  y  avoir  bien  pensé,  d^accord 
«  et  avec  le  consentement  de  la  reine  * ,  ma  très 
«  chère  et  très  aimée  épouse^  de  me  démettre  de 
«  la  lourde  charge  du  gouvernement  de  la  mo- 
«  narchie.  Par  toutes  ces  raisons  et  considéra- 
it tions-,  de  ma  libre  et  spontanée  volonté,  de 
«  tnotu  proprio,  j'ai  déterminé  de  céder,  renoncer 
«  en  vous,  prince  D.  Louis,  comme  en  vertu  de 
0'cet  acte  je  cède,  renonce  en  vous  tous  mes 
«  états,  royaumes  et  seigneuries.  Et  cette  reuon- 
« .  ciation  que  je  vous  fais  sans  me  rien  réser** 
«  ver,  etc.,  etc.»  je  veux  et  entends  qu'elle  soit 
«-  r^ardée  et  tenue  par  tous  comme  si  elle  était 
«  faite  par  mai  en  cartes  à  la  demande  des  praeu-' 
»  rateurs  des  villes,  bourgs  et  villages  du  royaume, 
«  suppléant  comme  je  supplée  à  tous  }es  défauts 
«  qu'il  peut  y  avoir,  et  ûnalement /engage  ma  foi 


"  Abdication  faite  contre  la  Tolonté  de  la  reine,  qui  aurait  voula 
gottvenier  le  monde  et  ne  poa?alt  yivre  que  sor  le  trône.  Pour  empê- 
cher le  roi  de  prendre  désormais  des  dégoûts  pour  le  trône,  elle  l'y 
retint  en  lui  faisant  entreprendre  continuellement  de  nouvelles  guerres. 
(  Histoire  de  mon  temps»  tome  !•',  page  44.) 
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«  et  parole  fatale,  et  f  offre  de  maintenir  et  ohêeroet 
«  cet  atte  de  renoneiationj  et  f  ordonne  qu'elle  soit 
«  gardée  et  obseryée  malgré  toutes  les  lois ,  fueros , 
«  usages,  coutumes  et  droits  communs  et  parti-* 
«  culiers  du  royaume  qui  soient  ou  puissent  être 
«  contraires  à  ee  qui  est  eiprimé  dans  ma  re-* 
«  nonciation,  car  ma  Tolonté  est  que  tout  ce  qui  y 
«  est  exprimé  soit  tenu  pour  loi  etpresse^  et  qu'elle 
«  en  ait  la  force  et  la  même  lri|fueur  que  éi  elle  eût 
«  été  faite  et  prtmulguie  en  eortie  ginà'alei  après 
«  fnûre  délihiratiôn  et  atec  leur  consentement  '  •  » 

Ainsi  raudâcieut  contempteur  des  lois  prétend 
que  sa  volonté  soit  regardée  comme  loi  faite  en 
cortès  :  étrange  aveu  de  Timpuissance  du  des* 
pote  qui,  violant  le  droit  public,  veut  que 
cet  acte  éé  tyrannie  soit  respecté  comme  s^il  eût 
^eçu  une  sanction  légale  ;  en  reniant  la  souve« 
raineté  nationale,  il  est  forcé  de  reconnaître 
qu'elte  seule  peut  légitimer  son  abdioation  :>  il 
invoque  lé  nom  des  cortès  comme  le  deul  me^en 
d'obtenir  Fobéissance* 

Le  jour  même  où  cette  abdication  eut  lieU|  le 
>I0  janvier  4724,  Philippe  Y  fit  un  testament 
eloft,  par  tequel  il  dispose  de  la  couronne  comme 
il  eût  pu  le  faire  de  sa  propriété,  institaant  bi& 

*  Marina,  Théorie  des  Cortéa. 
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ritief  universel  de  sts  étate  son  fils  alué,  Tiufant 
Dé  Louis,  et  ses  enfants  et  descendants  légitisMs^  et 
à  êim  défaut  l'iffifaM  1>«  Fernando  et  sapoêtèriti,  en 
gardant  ïétèn  et  h  degré  étaUi  par  tûut0  œeor- 
dedade  4745  K 

Le  prinee  D.  Louis  aooe(>ta  la  couronne  par  acte 
iait  à  San  Lorenzo,  le  48  janvier  4  724,  et  en  vertu 
de  Tacte  d^abdîcationi  et  de  renonciation  du  roi  son 
père,  du  40  janvier  de  la  méœe  année.  L'inlant 
Don  Louis  futproelamé  roi  à  Madrid  le  9  février 
suivant. 

Mais  le  dégoût  de6  grandeurs  dû  monde  n^est 
pi»  sans  retour  ;  les  Avis  salutaires  de  la  divine 
Providence  furmt  oubliés,  et  la  parole  royale  en*- 
gagée  sotenndlement  ftû  maintien  de  Tabdication 
fut  iMentât  révoquée.  Le  roi  Louis  I^  mouf ut  le 
54  août  suivant.  À  soii  lit  do  otort  il  signa  un 
acte  par  lequel ,  sans  disposer  lui'^méme  de  la 
couronne^  il  donne  à  soft  père  plein  pouvoir  pour 
lester  en  son  nom  et  disposer  du  trône  comme 
bon  lui  semblerait. 

«  Je  donne,  dit^l  da»  un  acte  fait  le  60  aoùt^ 
t  veille  de  sa  mort ,  tous  pouvoirs ,  et  dans  la 
«  forme  voulue  en  droit,  au  roi  Philippe  Y,  mon 
«  seigneur  et  mon  père,  afin  qu^en  mon  nom,  et 

>  Marint;  Tbifiorie  des  Conès. 
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«  comme  je  pourrais  le  faire  moi-même,  il  fasse 
«  mon  testament  et  dicte  ma  volonté  dernière  ; 
«  je  nomme  S.  M.  mon  exécuteur  testamentaire 
«  in  solidum  pour  faire  tout  ce  qu'il  voudra  | 
«  selon  ce  qu^il  aura  pu  comprendre  être  ma 
«  volonté,  car  ma  ferme  intention  est  que 
a  S.  M.,  en  vertu  de  ce  pouvoir,  puisse  faire  tout 
«  ce  que  je  pourrais  faire  de  mon  vivant,  sans 
«  aucune  exception  '.  » 

Voilà  donc  un  roi,  enfant  de  seize  ans ,  qui  ne 
sait  pas  même  que  récemment  son  père ,  au  mé- 
pris  de  tous  les  droits  de  la  nation ,  a  réglé  la 
succession  de  la  couronne  dans  sa  famille,  d'après 
son  bon  plaisir;  il  ignore  qu'en  vertu  de  cet 
arrangement  dynastique,  l'héritier  du  trône  existe 
dans  la  personne  de  son  frère  ;  Don  Louis  mécon- 
naît  Vauioacordado  de  4745,  et  donne  à  son  père 
nâandat  pour  disposer  après  lui  du  royaume. 
Dans  la  vie  privée  des  hommes ,  un  abus  sem- 
blable de  la  faculté  de  disposer  du  patrimoine 
d'autrui  serait  déclaré  nul  par  les  tribunaux,  et 
ce  fait  si  scandaleux  d'une  procuration  pour  dis- 
poser de  la  couronne  d'Espagne  a  été  toléré  par 
la  nation  entière. 


■  Testament  ou  pouvoir  de  Louis  I«',  au  Buen  Reliro,  le  30  aoOt 
1724.  Académie  royale  d'histoire,  tome  62,  folio  214. 


INTRODUCTION.  429 

Philippe  V  succède  sans  secousse  à  son  fils 
Louis  I^.  Il  dépouille  son  second  fils,  renie  les  dé- 
clara lions  solennelles  du  40  janvier,  et  méconnaît 
Vauto  acordadoAeA7{5,  son  œuvre ,  reprend  les 
rênes  de  TÉtat  en  rétractant  les  termes  de  son 
acte  d^abdication  du  42  janvier,  et  recommence 
un  règne  qui  dure  vingt-deux  ans.  Ainsi ,  dès  le 
premier  cas ,  où  Vauto  nKordado ,  décrété  depuis 
onze  ans  comme  la  loi  régulatrice  de  la  succes- 
sion au  trône,  peut  être  appliqué,  c'est  «on  au>- 
leur,  Philippe  V  lui-même,  qui  le  transgresse, 
ne  ienant  pas  plus  compte  de  sa  propre  loi ,  que 
de  celles  de  Tancienne  monarchie.  Il  consulte  par 
dérision  le  conseil  de  Castille,  avili  et  servilement 
prostitué ,  qui  lui  dit  :  «  Que  Dieu  veut  évidem» 
«  ment  qu'il  règne  y  et  qu'il  y  durait  impiété  à  ne  pas 
«  écouter  sa  voix,   »  Des  théologiens  furent  éga- 
lement consultés  sur  la  validité  de  la  renoncia- 
tion solennel  le  faite  par  Philippe  V,  avec  Vinlention 
de  ne  jamais  reprendre  la  couronne,  ni  de  régir  l'État 
en  aucune  occasion.  Ces  pieux  courtisans  du  des- 
potisme répondirent  :   «  Que  malgré  la  renoncia^ 
«   tion  faite  de  la  couronne^  Philippe  V  commettrait 
n  tin  péché  mortel  s'il  ne  reprenait  le  gouvernement 
«  ou  la  régence  de  l'Etat^  rassemblée  considérant 
«  que  Tobligation  de  reprendre  la  couronne  n'a 
0  pas  un  caractère  aussi  impérieux ,  parce  que 
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«  s'il  y  a  les  plus  grands  iocanvénients  à  ce  que 
«  le  roi  ne  reprenne  pas  le  gooyernenient  ou  la 
ft  régence  du  pays^  il  n'en  est  pas  de  mâme  pour 
«  le  cas  où  S.  M.  refuserait  de  remonter  sur  le 
«  trône.  » 

Cette  réponse  parut  à  bon  droit  éqmToque  ;  la 
reine  voulait  que  Philippe  fût  roi  et  non  régent;  on 
consulta  de  nouveau  le  conseil ,  et  on  lui  posa  deui 
questions  :  4  ^  «  Savoir  s41  y  aurait  violation  des 
(c  droits  de  Tinfant  Don  Fernando  en  proclamani 
«  Philippe  V  roi  d'Espagne.  2^  Si  le  roi  pourrait 
ce  gouverner  en  qualité  de  régent^  et  dans  ce  cas^ 
«  $il  pmi  exclure  les  tuteurs  (qu41  avait  nommés 
«  lui-même  dans  son  acte  d^abdication),  en  choisir 
«  ^autres  y  ou  prefidre  toute  autre  détermina* 
«  tion,  »  ' 

Le  conseil,  persistant  dans  son  premier  avis , 
déclare  que  Philippe  Y  doit  reprendre  les  rênes 
de  rÉtftt,  a/^ee  le  caractère  absolu,  de  roi,  sous  peine 
de  mécowMiUre  la  volonté  de  Dieu. 

Philippe  y,  convaincu  cette  fois  par  des  raisons 
aussi  solides,  se  rendit  à  Tavis  du  conseil  et  reprit 
le  pouvoir  suprême. 

Pour  eroire  à  de  pareilles  jongleries',  il^  faut 
avoir  sons  les  yeux  le&  ac^s  authentiques  ^m  en 
font  fûi<  Pour  trouver  des  exemples  d^un  sem* 
Uable  mépris  des  lois  et  des  droits  d^un  peuple, 


il  <levient  nécésBaire  de  recourir  aux  révololioi» 
du  sérail ,  où  le  caprice  d^un  despote  est  la  ptu-* 
part  de  temps  la  seule  loi  réglant  la  succession 
au  trône.  Si  des  abus  aussi  odieux  du  pouvoir  royal 
soulèvent  notre  indignation,  on  se  sent  non  moins 
péniblement  ému  en  voyant  à  quel  degré^d^avilisse^ 
ment  étaient  tombées  ces  nobles  cortès  de  PEspa^^ 
gne,  et  quelle  corruption  avaient  répandue  parmi 
le  peuple  les  destructeurs  de  la  liberté.  Cette 
<BUvre  d'immoralité  s^acoomplissait  à  Taide  d^one 
tyranniejàehe  et  mdlle  qui  anéantissait  toutes  les 
institutions,  sans  rien  créer  même  au  profit  de 
son  stopide  pouvoir,  car  le  despotisme  fondé  par 
la  dynastie  autrichienne  continue  à  peser  de  toute 
sa  force  sous  la  dynastie  française,  seulement  il 
n'a  plus  une  ombre  de  grandeur,  d'indépendance 
et  de  dignité.  C^est  ce  gouvernement  d'une  royauté 
abâtardie  qui  devait-se reproduire  avecDon  Carlos, 
personnification  la  plus  pure  de  Tabsolotisme. 
L'Espagne  a  pris  assez  de  soin  de  son  avenir  et 
de  son  honneur  pour  repousser  le  représentant  de 
cette  abrutissante  servitude. 

Sous  le  règne  de  Philippe  Y,  l'Espagne  a  suivi 
la  pente  de  décadence  où  elle  se  trouvait  au  mo- 
ment de  l'élévation  de  ee  prince  à  la  couronne. 
C'est  toujours  le  même  désordre  admisislratif,  la 
même  absence  de  gouvernement.  Nous  emprun- 

9. 
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terons  aux  œuvres  de  Louis  XIV  quelques  citations 
sur  Tétat  des  finances  et  4a  direction  du  gouver- 
nement de  son  petit-fils.  Il  devait  en  être  le  meil- 
leur juge.  «  Les  revenus  du  roi  d'Espagne  sont 
«  dissipés  comme  auparavant,  les  troupes  ne  sont 
«  pas  payées  * .  Je  vois  depuis  longtemps  qu^on 
«  ne  doit  attendre  aucun  secours  d'Espagne,  avant 
«  d'avoir  remédié  aux  abus  introduits  dans  les 

«  finances  de  S.  M.  C  ^ L-argent  manque 

«  absolument  en  Espagne  pour  les  dépenses  les 
«  plus  nécessaires,  on  ne  peut  en  trouver  pour 
«  soutenir  la  guerre  en  Italie,  pour  satisfaire 

«  aux  traités,  pour  maintenir  les  alliances , 

«  enfin  je  soutiens  seul  de  tous  côtés  les  frais  de 

«  la  guerre  ^ Il  faut  pour  votre  gloire  tra- 

«  vdiller  au  rétablissement  de  vos  aflaires;  vous 
t(  ne  voyez  que  trop  le  désordre  où  elles  sont  par 
a  la  paresse  de  vos  prédécesseurs  * .  Vous  aimez 
<i  et  vous  baissez  ce  que  la  princesse  des  Ursins 

«  vous  inspire Vous  voulez  gouverner  une 

«  grande  monarchiepeu  affermie  sans  conseil  ^... 
«  Vous  connaissez  la  faiblesse  de  mon  petit-fils  ; 

«  Lettre  de  Louis  XIV  à  H.  de  Belcour,  envoyé  de  France  &  Hadridi 
ISjainlTOl. 
a  Lettre  de  Louis  XIV  an  duc  d'Haroourt,  22  juin  1701. 

3  LeUre  de  Louis  XIV  an  comte  de  Marcin,  31  octobre  1701. 

4  LeUre  de  Louis  XIV  à  Philippe  V,  10  septembre  1702. 
s  Lettre  de  Louis  XIV  &  Philippe  V,  20  septembre  1704. 
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«  il  ne  serait  pas  impossible  quUi  dit  à  la  reine 
«  que  je  regarde  comme  une  honte  pour  lui,  et 
«  comme  un  opprobre  pour  son  règne,  qu^elle  se 
«  mêle  des  affaires  du  gouvernement  ' .   » 

En  A  744  voici  quelle  était  Topinion  de  M.  d^Ar» 
genson ,  ministre  de  Louis  XY  ;  on  verra  que  les 
intérêts  des  deux  pays  continuaient  à  être  opposés. 

M.  d^Argenson  fit  sentir  au  roi  :  «  Que  tant 
«  que  Philippe  V  vivrait,  et  que  sa  femme  gou- 
«  vernerait,  il  serait  difficile  de  conclure  la  paix 
0  générale,  de  concert  avec  TEspagne,  parce  que, 
«  dans  cette  cour,  on  ne  proportionnait  jamais  les 
«  moyens  avec  la  fin;  qu^on  n^y  songeait  qu'à  ses 
«  propres  intérêts,  grossièrement ,  durement,  et 
«  sans  aucun  égard  à  ceux  des  autres;  que  tout 
«  y  cheminait  par  le  conseil  des  passions  d^or- 
«  gueil,  d^avidité  et  de  vengeance  ;  quMI  fallait 
«  se  résoudre  à  traiter  secrètement  de  la  paix 
«  sans  cet  allié;  mais  que,  faisant  les  afl'aires  du 
((  mieux  qu^on  pourrait,  avec  les  intentions  pures 
«  et  teltesque  S.  M.  les  portait  en  toutes  choses, 
«  on  ne  ferait  part  des  conditions  à  l'Espagne 
u  qu'après  leur  conclusion  bien  assurée ,  quelque 
<i  chose  qu'on  pût  en  dire  ou  en  faire  ^.    » 

*  Lettre  de  I.ools  XIY  au  duc  de  Grammont,  0  janvier  170&. 
3  H.  de  Flassao;  tome  6,  page  237. 
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Je.  ue  multiplierai  pas  les  citotioiis;  l'opinioa 
de  Louis  XIV,  extraite  4e  sa  propre  correspond 
dance,  celle  de  M.  d'Ârgensoo,  ministre  de 
Louis  XY ,  doivent  suffire  pour  {aire  coonaitre  œ 
<|u^étaient  à  ces  deux  époques  différentes,  et  dans 
la  réalité ,  le  gouvernement  de  Philippe  Y,  et  les 
rapports  entre  les  deux  couronnes^  malgré  les 
liens  dynastiques  qui  existaient  entre  elles. 

Ferdinand  YI  succéda  i  Philippe  Y  en  474&. 
Prince  faible,  animé  des  meilleures  intentions 
pour  faire  le  bien,  mais  n^ayant  pas  su  le  faire^ 
it  trouva  le  royaume  encore  affaibli  par  les  mal<^ 
lieui's  de  La  guerre  de  succession  «  La  reine,  sœur 
«du  roi  de  Portugal,  dévouée  à  TÂngleterre,  et  les 
ministres ,  redoutant  Tascendant  que  le  cabinet 
•de  Versailles  avait  exercé  sur  Philippe  V,  réunie 
rent  leurs  efforts  pour  affaiblir  les  liens  de  famille 
entre  Ferdinand  et  Louis  XV.  Dès  le  début  du 
nouveau  règne,  il  s'établit  une  lutte  d'intrigues  a 
Madrid.  Le  duc  de  Duras,  ambassadeur  deFrance>, 
s'attache  à  combattre  l'influence  anglaise,  dont 
b  reine ,  le  favori  due  d'Albe  et  le  ministi^  Wall 
étaient]  les  soutiens  déclarés.  Le  père  Rabaco, 
jésuite,  confesseur  du  roi,  se  montrait,  de  tous  les 
personnages  de  la  cour,  leseul  dévouéauxintérétsde 
la  Franee;  il  fut  bientôt  disgracié.  Effrayé  de  l'in- 
fluence de  l'Angleterre  sur  le  cabinet  de  Madrid, 
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et  de  la  froide  indifférence  da  rei  ^  le  ministère 
français  ne  neigea  rien  povr  tainere  les  hési* 
taftions  de  Ferdinand  YI ,  sans  avoir  jamais  pn 
triompher  de  la  faiblesse  de  ce  prince.  Pendant* 
font  ce  règne,  le  cabinet  de  Versailles  n'eut 
pas  Ken  de  s^applaudir  des  rapports  de  famille 
entre  1«b  deux  rois  d^Espagne  et  de  France,  et  ne 
trouva  qu'indifférence  qUand  îl  eut  besoin  de  son 
appui. 

La  santé  délabrée  de  Ferdinand  VI  lui  rendit 
peu  à  p^i  insupportabletoute  occupation  sérieuse  ; 
il  étaitentièreraent  sous  le  jougde  la  reine,  et  cette 
influence  ne  s'affaiblit  jamais.  La  mot't  de  cette 
princesse ,  le  27  août  À  758  ,  causa  une  douleur 
profonde  au  roi,  et  lui  porta  un  coup  funeste. 
Dans  sa  retraite  deVillaviciosa,  son  bumeur  hy^ 
pooondriaqoe  dégénéra  en  délire  furieux.  11  tomba 
dans  le  plus  affreux  marasme  et  ne  prft  plus  aucun 
soin  de  sa  personne;  il  passait  les  semaines 
entières  coiiehé  sur  des  «baises  dans  Un  état  voisin 
de  la  démence  et  de  la  oiort.  Ces  souffrances  lui 
devinrent  intolérables ,  «t,  dans  un  accès  de  fré- 
nésie ,  oubliant  les  sentiments  religieux  qu'il  avait 
toujours  manifestés,  des  peneéee  de  suicide  occu- 
pèrent son  imagination  malade.  Deux  fois  il 
voulut  attenter  à  ses  jours  :  dans  on  moment 
lucide  et  de  tranquillité  d'esprit,  on  lui  présenta 
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un  testament  par  lequel  le  roi  des  Deùx-Sicilès/sôn 
frère ,  était  reconnu  héritier  unique  de  la  monar^ 
cbie;  mais  imitant  Tétrange  manie  de  son  frère 
Louis  F'*,  Ferdinand  ne  signa  pas  son  testament 
et  se  contenta  de  donner  sa  procuration^  au  due 
de  Béjar,  qui  signa  en  son  nom,  en  présence  des 
ministres.  Ce  malheureux  prince  mourut  le  40 
août  4759;  les  derniers  temps  de  sa  yie  livrèrent 
FEspagne  à  la  plus  déplorable  anarchie,  et  la 
eouT  aux  intrigues  les  pFus  actires. 

Sous  son  administration ,  l'Espagne  ne  se  releva 
pas  du  désordre  administratif  qui  avait  prévalu 
jusqu^alors.  Aux  instances  faites  par  la  France, 
en  4785,  pour  obtenir  des  secours,  Ferdinand  VI 
répond  :  «  Que  Tépuisement  des  finances  de 
«  TEspagne,  ne  hii  permet  que  de  faire  des 
a  vœux  pour  la  paix)»;et  le  ministre  Wall  finit 
par  déclarer  à  Fambassadeur  de  France,  marquis 
d^Aubeterre,  que  TEspagne  était  hors  d'état  de 
prêter  à  la  France  quelque  somme  que  ce  fût  sur 
les  56  millions  qu'elle  demandait. 

Le  roi  des  Deux-Siciles,  héritier  de  la  cou- 
ronne, s'efforçait  en  vain,  de  sa  résidence  deNaples, 
de  contenir  les  cabales  qui  s'agitaient  autour  de  son 
frère  mourant;  sa  présence  seule  pouvait  les  suf- 
foquer. Aussi  se  hâta4-il  de  venir  à  Madrid,  dès 
qu'il  apprit  la  mort  de  Ferdinand  VI;  après  avoir 
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disposé  du  trôae  de  Naples  en  vertu  du  traité  de 
Vienne  du  3  octobre  4739. 

Charles  III  fit  constater  légalement  Tétat  d'in* 
capacité  du  prince  royal,  Texclut  du  trône  d'Es» 
pagne  et  de  celui  desDeux-Siciles,  nomma  pçur 
héritier  présomptif  de  la  couronne  D.  Carlos  son 
second  fils,  et  pour  roi  des  Deux-Siciles  son  troi- 
sième fils,  qui  régna  sous  le  nom  de  Ferdinand  IV 
jusqu'en  4  824. 

La  nation  sembla  reprendre  un  peu  de  vie  ;  des 
anto-da-fé  eurent  cependant  encore  lieu.  La  der« 
nière  victime  qui  périt  dans  les  flammes  fut  brûlée 
à  Séville  le  7  novembre  4781 .  Depuis,  le  bûcher 
de  rinquisition  ne  s'est  plus  rallumé  ;  cependant 
l'état  des  finances  ne  s'était  pas  amélioré,  car 
Charles  III,  pressé  par  le  duc  de  Choiseul  pour 
un  subside  d'argent,  répondit  comme  son  prédé- 
cesseur :  «  Que  Je  mauvais  état  de  ses  propres 
«  affaires  ne  lui  permettait  pas  de  venir  au  se- 
«  cours  de  la  France,  ne  pouvant  faire  que  des 
«  vœux  pour  elle.  »  Les  dépenses  de  la  cour,  qui 
sous  le  règne  de  Ferdinand  VI  n'étaient  que  de 
30  millions  de  réaux  (7  millions  500,000  francs), 
s'élevèrent  au  double ,  c'est-à-dire  environ  au 
neuvième  du  revenu  général  du  royaume.  La 
dette  publique  fut  augmentée  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre  d'Amérique.  Sous  son  succès- 
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seur,  qni  ne  manqua  pas  de  faire  des  emprunts, 
les  dépenses  delà  cour s^élevèrent  à  400  milKonsde 
réanx,  c^est-^ -dire  au  cinquième  du  revenu  général . 

9 

Ferdinand  YII  en  a  dépensé  4  20  millions  par  an. 

Quelques  améliorations  matériellesfurentnéan* 
moins  entreprises  par  Charles  lil,  la  marine  re- 
prit même  son  ancienne  splendeur. 

Ce  frêle  édifice  s'écroula  sous  le  règne  de  son 
successeur.  Un  ignoble  favoritisme  vint  soniller 
la  eouronne.  Charles  IV,  passant  sa  vie  à  la  chasse, 
abandonne  les  rênes  de  Tétat,  livre  ITspagneè  la 
cupidité  hideuse  d'un  favori  qui  fait  marchandise 
de  tout.  Sardanapale  de  bas  étage,  pour  se  gorger 
dW,  il  met  à  Tencan  Tadministration  publique,  et 
fait  de  sa  deàieure  fastueuse  un  bazar  où  viennent 
s'étaler  toutes  les  turpitudes. 

Tant  d'immoralité  fatigua  le  pays  ;  la  débauche 
sur  le  trône  était  trop  visible»  pour  ne  pas^sou- 
lever  Tindignation  publique.  L'Espagne  devait 
périr  dans  cette  atmosphère  de  corruption.  L'excès 
du  mal  provoqua  le  remède;  après  avoir  tout 
vendu  en  détail,  Godoy  voulut  vendre  la  Pénin- 
sule à  I^poléon  et  devenir  prince  souverain  des 
Algarves  et  de  rÂlente|o.  Le  désespoir  ralluma 
l'orgueil  assoupi  des  Espagnols.  Ils  furent  appelés 
à  sauver  l'Europe  d^une  monarchie  universelle 
rêvée,  presque  réalisée  par  le  génie  do  l'Empe- 
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reur.  LeB  fîûillefi  niomrcbies  du  cofttioeQt^  rea- 
vereâes  ou  ébranlées,  «s^sablaîèsU,  en  4808,  'prjès 
de  difiparaitne,  quaiid  les  flots  ée  glûive  qui  les 
^olrainaient  pél^mète  \jiâreBt  se  briser  <soiitre  la 
iH^sistaii^  des  ^tps^ols.  Sans  la  ba^taillèdeBayle^ 
{>as  de  bataille  de  Leipzig,  et  Tàigle  impériale  eût 
couvé  «oufi  son  aile  Taveuir  du  monde» 

Je  ne  connais  pas,  dans  Vbistoîre,  une  pdus 
noble  iofiurrection  que  celle  des  Espagnols  en 
4808.  Elle  se  fait  d'abord  au  nom  dek  murale 
publique,  outragée  par  un  favori  éboulé,  maUr^ 
de  la  monarchie  ;  elle  s^organise  pour  la  défense 
du  territoire  envahi  ;  sous  le  canon  de  reanemi^ 
elle  relève  le  pays  d'une  sorte  de  déchéance  dans 
ses  droits  politiques.  Pour  concevoir  tout  ce  qu'il  y 
a  eu  de  grand  dans  cette  énergique  protestation 
contre  ledespotisme  intérieur  et  contre  Féiranger^ 
il,  faut  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  isituation 
de  la  Péninsule  à  cette  époque. 

En  4808,  TEspagne  était  en  quelque  Mrte  fa- 
çonnée au  despotisme  terne  et  nonchalant  des 
princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Le  génie  guerr 
rier  des  Espagaok  s'était  éteint  dans  un  laisser^ 
aller  où  la  nullité  du  gouvernement  s'alliait  rner*- 
veilleueement  avec  Tinsoueiance  quelque  peu 
arabe  delà  nation.  L'Europe  marchait ,  l'Es- 
pagne sommeillait.  Les  discussions  religieuses  et 
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la  réforme  ne  purent  éteindre,  au  xv^  siècle ,  les 
bûchers  de  Tlnquisilion^  et  les  idées  de  liberté 
politique  du  xviiie  siècle  ne  pénétrèrent  parmi 
les  Espagnols  que  par  filets  imperceptibles,  à  tra- 
vers cette  barrière  de  granit  qu'avait  élevée  la  su- 
prématie théocratique.  Quant  au  peuple,  aban- 
donné à  lui-même  par  un  gouvernement  inca- 
pable d'action  et  de  pensée,  il  pouvait  à  son 
choix  souffrir  la  misère  qu'engendraient  les  abus 
de  l'%lise  et  les  dilapidations  de  la  cour,  ou  pro- 
tester à  main  armée  contre  les  riches ,  en  écri- 
vant avec  la  pointe  de  son  poignard  une  loi 
agraire  à  son  usage.  Aussi  voyait-on  en  pleine 
paix,  et  sous  une  administration  n'ayant  que  sa 
volonté  pour  guide  et  pour  contrôle  ,  des  bandes 
de  voleurs  régulièrement  organisées,  traitant  de 
puissance  à  puissance  avec  un  roi  qui  se  disait 
maitfe  de  la  vie  et  de  la  fortune  de  ses  sujets  : 
«  Dueno  de  vida  y  hacienda ,  »  dogme  professé 
avec  Une  égale  conviction  par  les  héros  de  grands 
chemins  et  le  gouvernement  d'alors.  Don  Carlos 
est  le  digne  représentant  de  cette  époque,  où  la 
maxime  «  Dueno  de  vida  y  hacienda  »  avait  pour' 
interprètes  le  bourreau  et  le  fisc  à  Madrid,  le 
tromblon  et  l'escopette  en  plein  vent.  Des  rivaux 
de  malheurs,  de  ruines,  de  violences,  devaient  un 
jour  s'entendre  entre  eux.  Cette  heure  fatale  a 
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sonné,  et  l'Espagne  n'a  plus  été  qu'un  vaste 
champ  de  brigandages  et  d'assassinats,  depuis 
que  le  nom  de  bandolero  a  disparu  ainsi  que  le 
despotisme  politique  et  monacal,  et  qu'il  n'y  a 
plus  eu  que  des  factieux. 

L'Espagne  s'éteignait  lentement.  La  pbtbisie  so- 
ciale allait  atteindre  son  dernier  période,  quand 
tout  à  coup  une  agression  aussi  injuste  qu'impo- 
litique  de  la  France  fut  le  signal  d'une  résurrec- 
tion qui  surprit  le  monde ,  et  lui  révéla  la  na- 
ture vivace  de  l'Espagnol.  Le  canon  du  2  mai 
retentit  comme  un  coup  de  tonnerre  dans  toute 
la  Péninsule,  et  des  bords  de  la  Bidassoa  au 
Guadalete,  du  Guadiana  au  Fluvià,  un  cri  de 
guerre  contre  l'étranger  se  fit  entendre  ;  la  na- 
tion entière  vola  au  combat ,  sans  armée,  sans 
généraux  et  sans  gouvernement. 

Mais  cette  convulsion  béroique  agissait  sur  un 
peuple  privé  de  toute  organisation  régulière  et 
normale.  La  gangrène  administrative)  la  lèpre 
monacale  avaient  rongé  le  corps  social  jusqu'aux 
os.  Aussi,  pour  se  soustraire  à  ce  malheur,  au- 
tant que  par  patriotisme,  chacun  prit  les  armes. 
On  marcha  à  la  conquête  de  l'avenir,  dont  on  ne 
voulait  pas  que  l'étranger  fût  l'arbitre.  L'homme 
du  peuple,  à  qui  un  gouvernement  stupide  n'avait 
pas  appris  à  manier  la  charrue,  imagina  qu'un 
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fusil  le  ferait  vivre  par  droit  de  conqiéle  et  d'im* 
pnnité.  De  Ift  ces  irroptiom  d'hommes  armés  qui 
prirent  le  nom  de  guerilÏM,  combattant  en  de* 
hors  de  tontes  les  eofnbinftisons  des  armées  régu* 
lièresy  espèces  de  Cosaques,  inquiétant  et  harce- 
lant Tennemi^  cherchant  la- fortune  aotant  que  la 
gloire,  dette  vie  nomade,  aventureuse  et  profit 
table  eut  un  attrait  irrésistible  pour  les  masses  ka^ 
bituées  à  vivre  en  plein  air  dans  une  insouciance 
complète  du  lendemain,  auquel  la  m^idicité  et 
la  charité  intéressée  qu'exerçaient  les  moines 
avaient  soin  de  pourvoir. 

Un  soulèvement  aussi  général  contribua  puis* 
samment  à  la  défaite  de  l'étranger ,  mais  prépara 
de  grands  embarras  à  l'Espagne  victorieuse, 
parce  qu'elle  n'a  jamais  eu  un  gouvernement  réel 
pour  moraliser  (e  peuple  et  pour  appliquer  au 
bien-être  de  tous,  les  admirables  instruments  de 
travail  qu'offre  une  nation  essentiellement  intel*- 
Hgente.  Livré  à  ses  mauvaises  passions,  tout  un 
peuple  qui  venait  de  contracter  ati  service  die  la 
patrie  les  habitudes  d'une  indépendance  absolue, 
allait  en  conserver  longtemps  le  souvenir  et  le 
goût.  Cette  irmptfon  de  prolétaires  repus  et  ar^ 
mes  devenait  un  torrent  difficile  à  faire  rentrer 
dans  son  lii  Un  simple  désarmement  eût  été  une 
sentence  qui  les  condamnait  à  mourir  de  faim , 
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et  le  goavernement  d'alors^  au  lieu  d^uliliser  ces 
bras  fatigués  de  combattre^  réduisit  sa  missioQ  à 
persécuter  Tintelligenee  et  le  patriotisme  qui  les 
avaient  guidés.  Pendant  qu^on  incarcérait  les  chefs 
de  cette  sublime  insurrectioa  contre  tous  les 
genres  de  despotisme  et  de  servitude ,  on  refoulait 
le  peuple  dans  Toisiveté.  L^État  se  chargeait  du 
çupplieedes  hommes  les  plus  éminents;  les  cou* 
vents  à  leur  tour,  de  la  dégradation  morale  du 
bas  peuple.  Admirable  accord  du  trône  et  de 
i^autel  pour  régner  sur  des  ruines  ^  acte  d^hor- 
rible  ingratitude ,  s'il  n^était  pas  celui  de  la  plus 
inconcevable  démence  I 

Voilà  comment  s'est  engendrée  une  des  plaies 
les  plus  profondes  de  TEspagne.  Là  se  trouve  To- 
rigine  et  Texplication  de  la  guerre  civile ,  dont 
celle  de  4  825  fut  Tavant-coureur.  C'est  en  défen- 
dant le  trône  renversé  d'un  monarque  prison- 
nier que  le  bas  peuple,  privé  de  tout  avenir,  con- 
damné à  la  servitude  de  la  glèbe ,  s'est  habitué  à 
se  procurar  violemment  une  subsistance  que  la 
société  a  refusée  à  son  travail.  Les  noms  des  chefs 
de  fiuerillas ,  parvenus  aux  grades  supérieurs  de 
l'armée,  sont  restés  dans  l'esprit  du  peuple  comme 
des  trophées  visibles.  Quant  aux  moyens  de  par* 
yenir  à  la  fortune,  on  est  fort  peu  scrupuleux  sur 
leur  choix ,  lorsque  la  société  se  trouve  saw  di- 
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reclion.  Chacun  alors  guerroie  pour  son  compte 
personnel  ;  tout  prétexte  est  bon ,  et  c'est  dans  le 
code  de  la  violence  qu'on  chej^cbe  son  droit.  Lors- 
que personne  n^est  protégé,  on  se  protège  soi- 
même  ,  et ,  en  devenant  par  ce  moyen  Toppres- 
seur  des  autres,  on  réalise  la  plus  épouvantable 
des  anarchies;  on  arrive  à  une  véritable  disso- 
lution sociale.  Tel  est  Tétat  de  TEspagne  ;  il  date 
de  loin,  comme  nous  Tavons  vu  ;  mais  la  réac- 
tion de  4844,  cette  blessure  encore  ouverte,  a 
comblé  la  mesure  du  mal. 

Si  Ferdinand  VU  avait  eu  le  sentiment  de  sa 
haute  mission,  les  digues  de  la  prospérité  pu- 
blique eussent  arrêté  les  effets  de  ce  débordement 
barbare*,  mais  il  était  impuissant  à  créer  une 
œuvre  de  régénération  sans  Taide  de  Télite  des 
citoyens,  et  il  la  proscrivit  en  masse  pour  s'ap- 
puyer sur  les  passions  brutales  et  sauvages  de  la 
populace,  ainsi  que  sur  le  fanatisme  d'un  clergé 
ignorant  éternel. 

Dès  lors  l'Espagne  fut  condamnée  à  de  longs 
déchirements  intérieurs;  le  germe  d'une  insur- 
rection anti-sociale  et  féroce,  toujours  prompte 
à  s'agiter,  fut  déposé  dans  le  peuple.  Chaque 
événement  grave  devait  le  développer  ;  il  ne  fallait 
qu'une  occasion,  et  la  rébellion  de  Don  Carlos 
l'a  offerte.  Si  les  masses,  qui  se. servent  des  ar- 
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ines  qu'elle^  oht  toujours  consei^Yées ,  se  sont 
insurgées  eh  àoii  fiom ,  è^e>st  ]que,  quelque  cor-*^ 
rompus  que  soient  les  hommes,  ils  n^oseront 
jamais  proelamer  le  yoI  et  le  brigandage  ;  mais 
au  fond  les  bandes  de  Cabrera  et  du  comte 
d'Espagne  n'ont  pas  eu  d^autre  but.  Que  leur 
importe  le  triomphe  du  prétendant  et  du  clergé? 
Si  elles  soutiennent  leur  cause ,  c'«st  pour  com* 
âiettre  impunément,  sauf  les  chances  de  la  guerre, 
leurs  épouvantables  excès.  Si  on  eût  cherché  à 
les  discipliner,  à  les  forcer  de  faire  une  guerre 
régulière ,  bientôt  la  désertion  eût  éclairci  leurs 
rangs.  L'Espagne  eîit  jadis  les  stete  ninos  de  Ecija* , 
de  nos  jours  le  trop  fameux  José  Maria  '  ;  en  ce 
aioment,  Cabrera,  Palillos  et  tant  d'autres  les 
Remplacent.  La  différence  est  toute  dans  le  nom- 
bre des  brigands  et  dans  l'étendue  de  leurs  excur- 
sions. Voilà  les  misérables,  opprobres  de  TEs* 
pagne  et  de  l'humanité,  auxquels  le  parti  politique 
qui  se  prétend  éminemment  conservateur  en 
France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  ne  rou* 
git  pas  de  s'associer  par  ses  sympathies ,  ignorant 
sans  doute  l'abjection  des  êtres  dégradés  qu'il 
encourage. 

t  Célèbre  bande  de  voleaMw 
a  Cbef  de  Toleurs. 

TOMI  I.  ^'^ 
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Les  Téritables  causes  des  malheurs  de  la  Péniu'' 
suie  ont  toujours  été  mal  appréciées.  Au  lieu 
de  reconnaître^  quel  triste  héritage  de  désordres, 
d'immoralité,  de  réactions,  nous  a  légué  lepassé, 
on  rejette  sur  les  novateurs  la  responsabilité  de 
la  situation  actuelle.  —  Non^  cette  situation  est 
née  uniquement  de  Texcès  du  mal.  Si  T Espagne 
épuisée,  anéantie,  n'a  pas  retrouvé  la  force  d'im^^ 
pulsion  nécessaire  pour  détruire  d'un  coup  les 
abus  du  passé ,  et  pour  réaliser  avec  promptitude 
et  énergie  les  réformes  que  son  état  réclame  im- 
périeusement ^  c'est  que  le  despotisme ,  quand  il 
ne  tue  pas ,  énerve  toujours  et  pour  longtemps 
les  nations  qu'il  frappe.  Pourquoi  donc ,  lors*^ 
qu'au  milieu  de  ruines  anciennes  et  nouvelles ,  les 
Espagnols,  cherchant  un  remède  à  leurs  souf- 
frances, veulent  établir  un  régime  réparateur, 
le  nom  de  révolutionnaires,  dans  la  plus  san- 
glante acception  du  mot,  se  trouve^t-il  là  pour 
accuser  des  hommes  qui  demandent  à  respirer  , 
à  vivre  ? 

Mais  je  m'adresserai  à  tous  ces  accusateurs  publics 
de  l'Espagne  constitutionnel  le,  et  je  leur  demande- 
rai :  Sont-ce  les  novateurs  qui  renfermèrent  dans 
le  chftteau  de  San-Anton  l'illustre  Malespina  re- 
venant de  son  voyage  autour  du  monde,  et  qui  brû- 
lèrent tout  ce  que  ce  navigateur  rapportait  dans 
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rintérét  de  la  science  ?  Les  novateurs  ont-ils  eon-- 
damné  au  cachot  du  château  de  Belveir  le  célèbre' 
Joveilanos,  coupable,  dans  son  immortel  ouvrage 
sur  rétat  de  l^^gricultttre  en  Espagne ,  d'avoir 
appelé  Tatlention  publique   sur  les  nombreul 
abus  qui  en  arrêtaient  Fessor  ;  d^avoir,  dans  Tad- 
mirable  pamphlet  «  Pan  y  taros  (  panem  et  ctV- 
o  censés)  »  flétri  d'un  atigmate  ineffaçable  IV» 
dieux  gouvernement  d'alors  ?  Les  novateurs  ônt-îls 
proscrit  Olavidès?  Et  lorsqu'on  a  traqué,  torturé! 
de  cette  sorte  les  hommes  dont  les  talents  hono*^ 
raient  l'Espagne,  quand  le  savoir  constituait  un' 
crime,  peut-on  élre  surpris  de  l'absence  de  grands 
talents  dans  les  classes  élevées,  ce  qui  n'est  pas^ 
exact  d'ailleurs ,  et  peut^-on  s'étonner  qu'il  existe 
des  mœurs  farouches  chez  un  peuple  pour  le-^^ 
quel  on  a  créé  une  école  de  taureaùmachie,  en 
lui  refusant  des  écoles  primaires,  et  fermant  les' 
universités? 

Si  on  détourne  un  moment  lés  j^eux  du  spee-' 
tacle  affligeant  que  présentent  les  persécutions 
exercées  contre  les  sommités  intellectueHes  de 
la  nation,  et  de  l'état  d'abandon  où  le  gouverne»» 
ment  a  laissé  l'éducation  publique,  pour  les  re'^' 
porter  sur  les  intérêts  matériels  du  peuple,  sont-- 
ce  les  novateurs  qui  ont  gaspillé  les  trésors  ^e^ 
TEspagne  en  foUes  dépenses?  Est'-ce  leur  faiU^; 

'  10. 
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s'il  n^existe  pas  de  moyens  de  commanîcalioiii 
eotre  les  (ir^aiières  cités  du  royaume?  Depuis  queU 
ques  anoées  seulement  on  a  établi  une  route  ear« 
rossable  de  la  capitale  à  SaragossCé  Les  novateur» 
oat4U  anéaati  la  marine  ?  Partout  on  Toit  encoro. 
les  décombres  amoncelés  lors  de  la  guerre  de 
L'mdépeodance  :  ils  sont  là  pour  accuser  1% 
coupable  incurie  du  gouvernement. 

On  est  donc  injuste  et  absurde  quand  on  re**^ 
proche  lescalamités  actuelles  ara  hommes  qui  se 
sont  efforcés  de  les  réparer;  si,  contrariésau  dedans 
et  au  dehors  pi^*  les  véritables  destructeurs  de 
la  richesse  publique  de  TEspagne ,  ils  n^ont  pu 
vaincre  encore  tant  d'obstacles  >  et  créer  un  meiU 
leur  état  de  choses  au  profit  de  Thumanité  souf^ 
frante,  à  qui  la  faute  ? 

Et  dans  ce  fatal  assoupissement  du  génie  jadis 
si  éclatant  des  Espagnols ,  s'il  apparaît  encore< 
quelque  noble  protestation,  elle  sort  de  la  plume 
de  ceux  que  Ton  désigne  du  nom  de  novateurs. 
Qw^aiia,  Marina,  GaUegOy  Burgos,  Martines  de 
la  Rose,  le  comte  de  Toréno,  Arguelles^  le  due 
de  Rivas,  Breton  de  los  Herreros,  etc.,  etc.,  tous 
ces  noms  illustres  nous  appartiennent.  Qu'on  cite 
un  seul  ouvrage  remarquable  sorti  du  cerveau  de 
ce  parti>apostQliqae  qui  a  prétendu  dominer  l'Es- 
pi^nel  Une   existence  parasite,  Tignorance  la 


pias  groMtère  alliées  à  de  fiangutoâin»  passidng^ 
voilà  sea  niDeurs,  6e6  ititérétB.  Deâaéchftiit  les 
sources  de  rîntelligence ,  le  gouvernement  dont 
ee  parti  faisait  la  force  en  le  guidant,  a  seul 
camé  cette  stérilité  de  l'esprit  humfain ,  que  led 
novateurs  ont  toqIo  raviver. 

Les  vicissitudes  de  TEspagne  sont  eteeptioii'^ 
Relies  :  nulle  part  on  n^a  vu  un  gottverdetnent 
80  cooipiaire  k  déconsidérer  Taristo^atiey  à  per- 
sécuter la  bourgeoisie,  à  proscrire  Tintelligence 
sous  quelfue  forme  qu^elle  se  présentât,  et  s'atta<- 
dier  à  dégrader;  h  abrutir  le  peuple  e&  le  pous-' 
sant  à  la  férocité.  Cette  hideuse  anomalie  est  pour^ 
tant  toute  l'histoire  moderne  de  TEspagne  :  elM 
eipltqoe  cette  alliance  si  natorelle  entre  D.  €arlotf 
et  le  bas  peuple  pour  le  triomphe  dv  despotisme.' 
Pour  le  roi  comme  pour  le  bas  peuple  il  n'esistait 
m  tribunal  ni  loi.  Le  tiers^état,  pMn^  me  servir 
d'eue  exppeseioB  reçues  était  aenl  aeimiraax  éa^ 
prkes  du  pouvoir;  le  rot  inteiprétait>  à  aa^teloBl^ 
sa  propra  pensée ,  hii  donnait  me  fompa  qMf^ 
conqne,  et  en  faisait  l'applieutiou.  QtawTeëfffitf' 
d'une  douloureuse  eiaetitude)  sera  enfln  bien  re^» 
connu,  onappréciera  lesévéaemenlsquisepasseet 
dans  la  Péninsule  avec  pluv  de  justesse;  ce  qv^'on 
appelle  les  anomalie»  espagnoles  ne  se  présenter 
ront^  plus  que  comme  des  déductions  logiques  de 
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faits  préexistilots.  ,Le  peuple,  dit'<)D,  n'aime  pas 
le  gouverneinent.  représentatif  y  il  repousse  une 
constitution. qui  est  la  loi  pour  tous;  c^est  quMl 
u'a^  comme  le  souverain,  jamais  connu  que  Texer- 
qice  de  la  violence  à  son  profit.  Il  partageait 
avec  le  monarque  le  pouvoir  et  la  force,  il  en  avait 
la  meilleure  part. 

L^Espagne  de  4840  est  innocente  de  ses  mal-" 
beurs' actuels;  elle  n^a  pas  enfanté  le  désordre 
administratif ,  Panarchie  gouvernementale,  la 
banqueroute  inévitable  ;  tous  ces  maux  lui  ont 
été  légués  par  un  despotisme  insensé.  C^est  cette 
tyrannie  aveugle,  cruelle  à  Tintérieur,  lèche  à 
Fétraiiger,  qui  a  fait  périr  le  commerce,  Tindus- 
trie,  ragriculturCf  les  arts,  les  sciences  et  la  litté- 
ratqre,  et  qui,  pour  couronner  son  œuvre,  a  perdu 
un  monde  entier. 

Déchue  de  toute  splendeur,  et  du  rang  qu^elle 
avait  occupé  pendant  deux  siècles  entre  les  gran- 
des puissances,  pour  ne  plus  y  occuper  qu^uncr 
place  secondaire,  TËspagne  ii^était  plus^rien, 
quand  Napoléon  voulut  Foccuper  en  maître , 
dernier  odtrage.  à  la  nationalité  expirante.  Gel 
outrage ,  les  Espagnols  ne  purent  le  supporter. 

Eki  répudiant  ce  passé  de  triste  et  honteuse 
mémoire ,  nous  avons  voulu  briser  les  chaînes  de 
servitude  qui  avaient  tout  flétri.  Depuis  trente  ans^ 
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noUB  lattons  pour  la  noble  cause  de  la  liberté;  et 
si  son  triomphe  n'est  pas  encore  assuré,  on  verra 
que  cène  sont  ni  les  martyrs  qui  ont  manqué,  ni 
le  découragement  qui  nous  a  frappés,  ni  la 
constance  qui  nous^  a  fait  défaut.  Mais  c^est  encore 
le  passé  et  ses  funestes  traditions  qui  pèsent  sur 
nous  et  arrêtent  Fessor  de  notre  régénération. 
Cette  œuvre  pénible  exige  de  nous  une  grande 
constance  ;  nous  Faurons  ;  c^est  notre  première 
vertu  dati's  les  moments  d'angoisses  inséparables' 
d^une  situation  violente.  Souvenons-nous  que  les 
nations  qui  nous  ont  précédés  dans  cette  carrière 
n^ont  pas  moins  souffert  que  nous.  La  conquête 
de  la  liberté  civile  et  des  droits  politiques  sur  le 
pouvoir  absolu,  toujours  et  partout,  fut  accom- 
pagnéede  sacrifices  immenses.  «  Les  peuples  libres 
ne  sauraient  prétendre  à  la  paix,  mais  à  la  vic^ 
toire  * .  »  Depuis  4840  nous  combattons  pour  assu- 
rer à  notre  pays  cette  victoire,  c'est-à-dire  la  réa« 
lisation ,  Tapplication  des-principes  politiques  qui 
doivent  changer  la  forme  de  la  société  actuelle* 
C'est  à  Fombre  de  ces  principes  que  nous  pourrons 
non  seulement  relever  notre  pays  de  son  abatte- 
ment, mais  fonder  un  gouvernement  capable  de 
créer  parmi  nous  la  prospérité  dont  jouissent  des 

*  Guixot,  WaihingtoD.  Initodactton,  page  XVI« 
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nations  moins  que  la  nôtre  privilégiées  du  cieh 
Cette  ère  nouvelle  surgira  pour  TEspagne  ;  c^est 
le  vœu,  le  cri  de  la  Providence.  Cest  parla  raison, 
Fénei^e ,  la  ^gesse  et  la  tolérance  que  nous 
triompherons  des  préjugés  et  de  la  résistance 
obstinée  dé  cet  esprit  soi-disant  conservateur,  qui ^ 
immobile ,  au  centre  du  mouvement  universel , 
aurait  besojn^  pour  renoncer  à  son  incrédulité 
fanatique  sur  Tavenir  du  monde,  d^un  autre 
Çalilée  ^ni  lui  dit  :  t  Epuf  si  muave.  » 


m 
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ptewàète  époqae  eooflîtiitîoiieUe  de  1810  à  1814.— BèunÎMi 
êm»  oorlès  d»  Oadîz»  —  I«iirf  travanz.  —  I«ar  «omponlWNi. 
—  ObbstîUitûm  de  1812.  — &égenees.  — -  Ck>ttvenieaieiii|»  — 
Betour  de  Ferdinand  TH.  —  Chute  de  la  oonstîtation.  —^ 
de  18U  à  1820. 


On  a  souvent  dit  :  L^Espagne  n^Q^t  pas  mûre 
pour  la  liberté,  la  guerre  civile  actuelle  est  li|  ma* 
nifestation  de  cette  vérité. 

D^abord,  je  crois  Thomme  toujours  mûr  pour 
la.  liberté,  et  j'ignore  en  quel  lieu  et  sous  quel 
climat  la  servitude  a  jamais  eu  de  Tattrait  pour 
une  nation  opprimée.  L'amour  de  la  liberté  dans 
le  cœur  de  Thommesuit  immédiatement  Pamour 
de  la  vie  et  de  Tégalité^  ou,  pour  mieux  dire^  ils 
se  confondent  en  un  seul  sentiment.  Si  la  destinée 
de  Thomme  n'était  pas  de  jouir  de  la  liberté  et 
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de  Fégalité  entre  ses  semblables,  il  ne  serait  pas 
Fœuvre  la  plus  parfaite  de  la  création ,  il  serait 
au-dessous  de  la  brute.  L^oiseau,  la  bêle  féroce 
languissent  ou  meurent  dès  qu'ils  sont  privés  de 
la  liberté;  comment  vouloir  que  Thomme,  seul 
être  doué  de  la  triple  faculté  de  Tintelligence,  du 
sentiment  et  de  la  sensation,  puisse  se  complaire 
dans  Tabnégation  de  sa  volonté ,  de  sa  pensée , 
de  ses  mouvements?  Autant  vaudrait  dire  qu^il 
n^est  mûr  que  pour  une  certaine  dose  de  vie , 
car  la  liberté  c'est  la  vie,  c^est  la  manifestation  de 
Texistence. 

Ne  serait-il  pas  plus  courageux  et  surtout  plus 
loyal  de  dire  d'une  fois,  qu'on  veut  confisquer  la  li- 
berté dont  le  peuple  a  droit  de  jouir,  et  lui  imposer 
la  forme  sous  laquelle  il  doit  l'accepter  ?  Et  quand, 
avec  son  admirable  instinct,  le  peuple  repousse 
ëette  forme  à  travers  laquelle  il  découvre  le  fond  de 
la  pensée,  qui  est  la  négation  des  droits  de  la  majo- 
rité au  profit  de  quelques-uns,  on  l'accuse  de  ne  pas 
aimer  là  liberté,  et  de  n'être  pas  mur  pour  la  possé- 
der. Mais  si  vos  institutions  blessent  ses  intérêts  et 
choquent  ses  mœurs;  si,  tout  en  lui  parlant  dé 
liberté^  il  s'aperçoit  que  vous  le  garrottez  avec  je 
fie  sais  quelle  nomenclature  d'articles  que  vous 
nommez' constitution,  cbarte;  ou  si  vous  ne  lui 
ôvez  pas  demandé  son  avis  sur  vos  préceptes  p6- 
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litiqueSy  V0U8  contentant,  au  nom  de  votre  infail- 
libilité, d^exiger  qa^il.s^  soumette  avec  une  foi 
aveugle;  enfin  si,  par  vos  arrangements  électo- 
raux, vous  l'excluez  du  droit  de  discussion  et  de 
sanction  à  la  loi  commune,  comment  vous  étonner 
que  les  masses  ne  se  passionnent  ni  pour  vos  droits 
usurpés  de  législateurs,  ni  pour  Touvrage  dont 
vous  vous  glorifiez?  Le  silence  par  lequel  le  peuple 
répond  à  votre  chimérique  omnipotence  législa- 
lative,  indiquera  bien  qu'il  proteste  contre  ceux 
qui  Font  déshérité  de  ses  droits  imprescriptibles, 
mais  à  coup  sûr  son  indifférence  pour  votre  cons- 
titution \  ne  saurait  être  regardée  comme  une 
preuve  de  son  manque  de  sympathie  pour  la  li- 
berté; seulement  il  la  veut  d^une  autre  manière 
que  vous,  en  d'autres  termes,  il  la  veut  plus  réelle^ 
ment  et  mieux  que  vous.  Cette  divergence  entre 
vos  opinions  et  la  volonté  des  peuples  produit  le 
tiraillement  qui  rend  votre  tâche  laborieuse,  pour 
ne  pas  dire  impossible. 

A  la  vue  <des .  obstacles  qu'éprouve  l'établisse* 
mentde  la  liberté  chez  un  peuple,  il  faut  toujours 
se  dire  qu'il  y  a  quelque  chose  de  faux  dans  lé 
système  qu'on  veut  lui  imposer,  que  ses  besoins 
n'ont  pas  été  compris,  ni  les  vœux  de  la  majorité 
exaucés  ;  mais  accuser  le  peuple  de  ne  pas  aimer 
la  liberté  et  l'égalité  sa  compagne  inséparable  ^ 
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c'est  proBODoer  è  la  foii  on  blMfAènie  et  one 
sottke.  Le  peuple  Tent  ton  jours  la  liberté  et  Vég^T 
Ut^»  aveo  d'aataot  plus  de  foi  qu'on  lui  a  tou^ 
jours  démé  Tuoe  et  Feutre  eu  invoquant  des 
prineipes  restrictifs  qui  ne  seat  jamais  que  de 
Tégoisnie,  or^nt  un  monopole  au  profit  du  plue 
petit  aeiuhre. 

L^ergUMl  et  les  intérêts  privés  de  certaines 
elasees,  leur  prétention  de  savoir  elles  seules  ce 
qui  convient  à  la  nation  entière ,  arrêtait  plus  la 
r^nération  d'un  pays  que  Tignorance  des  classée 
pauvres.  Souvent  Famour  de  la  liberté  des  pre«» 
mières  est  bien  plus  le  besoin  de  s'aftrancbir  d'un 
joug  qui  leur  vieat  de  plus  haut,  que  le  désir  de 
créer  une  communauté  de  bien-être  où  tous  les 
membres  de  la  société  trouvent  place.  Oa  se 
délivre  de  l'oppresseur,  en  ne  renonce  jnis  à 
opprimer;  teUe^est  du  moins  la  tendance  cks^  révo-^ 
lutiops  poUtîques  de  uea  jours ,  résultat  de  mœurs» 
infirmes  et  d'absence  d'organisation:.  Au  jour  du< 
combat,  noua  voyons  le  sang  du  peuple  couler  à 
pWîo^  borda  :.  dans  ces  instants  suprêmes  oa  luir 
impose  li»  sacrifice  de  sa  vie  pour  la  cause  de 
la  liberté  comme  un  devoir  ;  le  lendemai»  du* 
triou^phe ,  ou  lui  dit  qu'il  lui  faut  souffrir  en^ 
eorey  et  tout  au  plus  lui  concàde-t-on  le  droit  do) 
se  plaindre. 


Ce  que  je  "rieM  é'éteblir  eamm»  prkiolpe  gé*é>- 
Tûly  en  ré^oMe  à  eette  étoamge  flrétetitioti  de  j«r^ 
ger  b  maturité»  d'un  peuple  pour  la  liberté  M»^ 
Vaccueîl  indiff^eit  qu^il  fait  à  €arkrme&  eoacep- 
tiens  politique»,  est  d^une  rigoureuse  application 
a'tls^agit  de  l'Espagne;  terre  ekissique  des  institu-' 
iî<Mi8  populaires  et  des^  franchises  municipalea  le^ 
plus  étenduM  y  nui  peuple  en  Europe  n'a  des 
instincts  plus  démocratiques  qne  les  Espagnols  ; 
nulle  part  la  dignité  de  Thomme  ne  se  eon-* 
cilîe  mîeikx  aree  le^  respect  que  le  peuple  ne 
refuse  jamais  à  ceu)L  qu'il  considère  comiAe  lui 
étant  supérients  par  rintelligenci'» 

Où  trouver  une  formule  plus  énei^ique  du 
principe  de  liberté  et  d^égalité  que  celle  des  Ara- 
gonais,  adressant  À  leurs  rois  ces  paroles  mémo^ 
râbles  :  «  Nous  qui  chacun  de  nous  sommes 
<r  autant  que  vous,  et  qui  èofsemble  sommes 
«^  plus  que  vous,  etc.  »  En  Espagne,  dans  les 
mœurs,  dans  Torganisation  sociale,  si  imparfaite 
qu'elle  soit,  tout  respire  liberté,  égalité,  parce 
qu'en  Espagne  plus  que  partout  ailleurs  c'est  le 
despotisme  qui  est  nouveau  ;  l'origine  des  senti- 
ments démocratiques  de»  Espagnols  est  aussi 
ancienne  que  leur  histoire  ;  ils  forment  aussi 
la  vie  publique  et  sont  les  mœurs  mêmes  du 
pays. 
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La  nature  démocratique  des  rapports  journa- 
liers entre  les  différentes  classes  de  la  société 
tient  sans  doute  à  des  souvenirs  traditionnels  de 
droits  anciens  confisqués  par  la  force ,  et  à  la 
conservation  des  franchises  municipales.  Ayant 
échappé  à  tous  les  empiétements  du  pouvoir  ab- 
solu ,  l'exercice  de  ces  franchises  est  resté  le  par- 
tage exclusif  du  peuple  dans  les  communes  rurales 
où  le  riche  n'habite  jamais.  Peut-être  y  a-t-il  aussi 
dans  le  caractère  national  quelque  chose  de  trop 
fier  pour  se  plier  servilement  à  rendre  hommage 
au  seul  mérite  de  la  richesse  et  de  la  naissance. 

Ces  sentiments  d'une  égalité  réfléchie^  que  ni 
les  grands  ni  les  riches  ne  tentent  jamais  de 
heurter,  se  retrouvent  dans  toutes  les  classes  du 
peuple  ;  ils  sont  inséparables  de  Famour  de  la 
liberté  ;  ils  prouvent  suffisamment  que  le  peuple 
espagnol  est  mur  pour  jouir  de  ses  bien-^: 
faits.  Nation  ardente  pour  une  idée  qu'elle^ 
a  conçue^  mais  douée  d'un  grand  sens  d'ap^ 
prédation  et  d'analyse,  elle  ne  s'enthousiasme 
jamais  pour  ce  qui  ne  lui  offre  pas  la  dé-< 
monstration  facile  des  avantages  qui  résulteront 
de  son  adoption.  En  «ISOS,  aucune  opinion  poli* 
tique  ne  divisait  les  Espagnols  :  la  défense  du  sol 
de  la  patrie  contre  l'étranger  fut  une  pensée  nette 
et  claire 9  que  chacun  comprit;  aussi  le  meuve* 
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ment  de  la  nation  fut  unanime.  Il  n^en  a  pas  été 
de  même  pour  Tidée  abstraite  d^une  charte ,  le 
peuple  n'a  jamais  pris  Tinitiative  de  ces  yicis« 
situdes  constitutionnelles  ,  parce  que  le  bien 
qu'on  lui  a  promis ,  arrêté  par  une  lutte  à  mort 
soutenue  par  les  ennemis  de  son  émancipation^ 
n'a  pu  se  manifester  avec  cette  évidence  de 
démonstration  qui  seule  peut  passionner  les  Ëspa^ 
gnols.  La  grande  erreur  commise  dans  les  diflér 
rentes  constitutions  qui  ont  été  établies  en  Espa* 
gne^  c'est  d'avoir  plus  étudié  la  législation 
étrangère  que  les  traditions  et  les  mœurs 
populaires.  On  n'a  pas  assez  calculé  tout  ce 
qu'une  importation  du  dehors  trouverait  de  ré- 
sistance chez  un  peuple  conservant  si  bien  son 
type  original  ;  son  premier  sentiment  essentielle*  ^ 
ment  national,  c'est  toujours  d'être  lui/sans  alliage, 
étranger.  Cette  assertion  banale,  que  l'Espagne, 
n'est  pas  mûre  pour  la  liberté,  me  semble  dès  lors» 
mise  au  néant  :  seulement  il'lui  faut  des  institu^. 
tions  espagnoles,  qui  s'harmonisent  avec  les  mœurs« 
et  les  coutumes  du  pays.  Tous  les  efforts  des  li^ 
béraux  doivent  tendre  à  donner  à  la  réforme  ua 
caractère  et  une  couleur  espagnole  ;  le  jour  où 
l'on  sera  parvenu  à  mettre  d'accord  les  mœurs  e( 
les  institutions,  on  verra  si  le  feu  sacré  de  la  li^ 
berté  est  éteint  en  Espagne. 
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Et  oomment  les  Espagnols  auraient-ils  cessé 
de  vouloir  ressaisir  tenrs  anciennes  franchises, 
^uand  leur  décadence  date  du  jour  où  elles  péri* 
rent?  Autour  d^eui,  dans  la  cité,  dans  les  villages, 
dans  les  campagnes,  tout  leur  rappelle  les  effets 
destructeurs  du  pouvoir  absolu.  Il  n^est  peut-être 
pas  une  seule  faiâille ,  surtout  dans  ces  derniers 
temps,  qui  né  compte  une  victime  de  ce  gouver^ 
nément  de  malheur  et  de  foKes.  L^arbitraire  avait 
atteint  son  dernier  paroiisme  sous  Ferdinand  VU, 
comme  la  démoralisation  Tavait  atteint  sous  le 
prince  de  la  Paix  ;  mais  ni  Timpudicité  et  Tinfa» 
mie  du  favoritisme,  ni  les  violences  de  la  tyrannie, 
n'avaient  anéanti  l'amour  de  la  liberté  chez  les 
Espagnols.  En  se  soulevant  contre  l'étranger  pour 
défendre  leur  indépendance,  ils  pensent  avant  tout 
à  protester  eontre  la  trop  longue  et  trop  faneste 
existence  du  pouvoir  absolu  ,  et  posent  les  bases 
d'un  nouvel  avenir.  H  y  a  trente  ans  que  la  liberté 
éleva  son  drapeau  ;  la  latte  contre  le  despotisme  a 
été  récemment  pins  terrible  i^e  jamais  :  ce  sera 
la  dernière.  Le  triomphe  de  la  raison  sur  les  élé- 
ments anti-sociaux  de  l'arbitraire  a  prévalu. 

C'est  après  des  siècles  de  silence,  obtenu  par 
tout  ce  que  la  tyrannie  a  conçu  de  plus  atroce , 
et  au  milieu  d'un  soulèvement  général  de  la  na- 
tion contre  l'étranger  >  que  part  le  premier  cri 
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de  liberté.  Quelle  plus  belle  origine?  quoi  de 
plus  national?  et  quelle  source  plus  pure  pou^ 
Tait  avoir  cette  manifestation  d'un  sentiment 
dont  on  ne  soupçonnait  pas  même  que  le  germe 
existât  en  4808,  tantllnquisition  avait  entouré  de 
terreur  Thomme  capable  d'une  pensée  généreuse? 

Qu'on  s'efforce ,  marchandant  la  valeur  de& 
événements,  de  prouver  qu'un  petit  nombre 
d'hommes  élevèrent  leurs  voix  au-dessus  des  dé- 
tr>nations  de  l'artillerie  étrangère  pour  proclamer 
les  principes  de  liberté  et  d'égalité  ;  qu'on  arguë 
contre  la  légitimité  des  cortèset  de  leur  œuvre  j  à 
force  dé  subtilités  inintelligibles  tant  elles  sont 
pauvres  et  mesquines  ;  qu'on  enregistre  un  à  un 
tous  les  défauts  de  la  constitution  de  4842,  on 
ne  fera  jamais  qu'un  l&cbe  plaidoyer  contre  la 
grande  et  patriotique  pensée  qui  fit  convoquer  les 
cortès  à  Cadix,  et<{ui  donna  naissance  à  la  consti- 
tution. 

C'est  là  le  monument  majestueux  de  cette 
époque  ;  qu'importe  la  forme  imparfaite  qui  lui 
fut  donnée?  le  principe  survivra';  quand  on  s'ar- 
rête à  l'analyse  de  l'exécution  matérielle  que  reçut 
cette  pensée  pour  accabler  des  traits  d'une  cen- 
sure amère  les  cortès  de  '4  84  2 ,  leur  reprochant 
des  erreurs  presque  comme  des  crimes,  on  s'avoue 
incapable  d'apprécier  tout  ce  que  cet  événement 

TOMI  f.  i| 
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« 

eut  de  ^and  pour  l'arvenir  de  l^Ëspagne.  On  se 
rappetisse  à  la  durée  d'un  jour.  Les  censeurs  im-* 
pitoyables  de  cette  œuvre,  qui  n'ont  pas  un  mot 
de  louange  pour  le  but  que  se  proposèrent  les  au- 
teurs de  la  constitution,  ressemblent  à  celui  qui, 
observant  un  édifice  élevé  pour  servir  d'asile  à 
rbumanité  souffrante,  ne  trouverait  que  malédic- 
tions contre  Tarcbitecte  à  cause  de  quelques  imper- 
fections de  détail  dans  FcBUvre. matérielle.  C'est  la 
portée  d'un  principe^  c'est  le  fond  d'une  question 
qu'il  faut  mesurer  et  sonder;  q  n'importe  la  forme? 
le  temps  suffira  bien  à  la  modifier. 

La  constitution  de  4842  mériterait  la  recon- 
naissance de  tous  les  libéraux,  par  cela  seul 
qu'elle  a  ren4u  impossible  l'exercice  pacifique 
de  la  tyrannie.  Elle  a  créé  une  Espagne  nou- 
velle, et  quoi  qu'on  fasse,  elle  ne  reculera  pas. 
Les  idées  de  régénération ,  une  fois  jetées  dans  la 
société,  germent;  il  n'est  plus  possible  de  les  dé- 
raciner; les  révolutions  sociales  sont  comme  les 
rouages  d^une  pendule,  elles  i^ont  plus  vite  ou 
plus  doucement  ,  s'arrêteront  même  ,  mais 
ne  fonetionneront  pas  à  reculons.  Ce  qui  existe 
aujourd'hui,  comme  les  luttes  que  la  liberté  a 
déjà  soutenues,  est  le  résultat  des  cortès  de  4  842. 
Si  à  cette  époque  ce  nom  de  cortès,  symbole  glo« 
rieux  de  la  liberté,  n'eût  pas  été  prouonco,  il  se- 
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rait  peut^tre  encore  dans  Toubli  aujourd'hui. 

Qu'on  soit  donc  phis  juste  envers  les  premiers 
fondateurs  dei^éoianeipation  de  TEspaigne.  Ils  pu- 
rent se  tromper  dans  la  forme  sous  laquelle  ils  la 
présentèrent  au  peuple,  mais  honneur  à  ces  hom- 
mes énergiques  1  en  face  des  auto-da-fé  et  d'un 
gouvernement  implacable,  ils  conservèrent  aufond 
de  leur  âme  les  traditions  sacrées,  les  principes  qui 
vivifient,  et  assurent  Texistence  morale  des  nations» 
Eux  seuls  tinrent  le  fil  des  événements  qui  ratta-* 
ehent  le  passée  l'avenir;  ils  osèrent  proclamer  l'af* 
franchiss^nent  du  peuple  en  face  de  l'étranger  et 
sous  le  feu  de  ses  canons  ;  ces  hommes  supérieurs, 
martyrs  de  leurfoi,  nèusont  transmis  les  principes 
pour  lesquels  nous  combattons  aujourd'hui.  Sans^ 
eus  que  serions-^nous  ?  la  proie  de  l'arbitraire  et 
du  fanatisme,'  sous  le  double  sceptre  du  pouvoir 
colossal  de  la  royauté  et  du  tribunal  inique  de 
FJnquisition.  Nobles  députés  de  Cadix,  auteurs 
de  la  constitution  de  4812,  la  postérité  vous  ab- 
soudra de  toutes  les  accusations  injustes  autant 
que  passionnées  portées  contare  vous  par  vos  con«- 
temporainsl  Yolre  œuvre  matérielle  fut  impar** 
faite,  vous  étiez  des  hommes;  mais  vous  avez  sauvé 
la  civilisation  en  Espagoe,  et  cette  œuvre-là  est 
immortelle. 

Au  reste,  ce  serait  une  bien  grande  erreur  de 

11. 
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croire  qu'une  autre  constitution  eût  trouvé  grâce 
devant  la  réaction  de  4  84  4  :  la  meilleure  preuve  du 
contraire  est  le  sortqu^éprouva  le  décret  du  4  mai, 
acte  tout  à  fait  spontané  de  Ferdinand  VU,  où  il 
promettait  de  convoquer  les  cortès.  Il  y  a  en  vé-- 
rite  quelque  chose  de  puéril  à  vouloir  rejeter  sur 
les  cortès  de  Cadix  la  responsabilité  des  actes  de  la 
royauté  de  4844.  Si  c^eût  été  la  lettre  écrite  de  la 
constitution  qui  eût  nécessité  révision  ou  réforme, 
rien  n^était  plus  facile  à  exécuter.  L^emprisonne* 
ment,  les  tortures  infligées  aux  députés  de  Cadix 
prouvent  assez  qu^on  ne  voulait  pas  seulement 
anéantir  une  charte  imparfaite ,  mais  aussi  les 
principes  quVlIe  proclamait  ^  et  avec  les  prin- 
cipes les  hommes  qui  les  avaient  invoqués. 

En  abolissant  la  constitution,  on  ne  trouva  pas 
de  supplices  assez  cruels  pour  ceux  qui  avaient 
cru  la  liberté  compatible  avec  la  royauté ,  dont 
ils  avaient  défendu  les  prérogatives^  tout  en  limi- 
tant son  pouvoir* 

II  n^est  guère  possible  de  bien  comprendre  les 
questions  du  moment  actuel ,  sans  saisir  à  son 
origine  la  pensée  régénératrice  qui  s'agite  eu 
Espagne,  et  sans  la  suivre  à  travers  ses  différentes 
transformations.  Elle  a  été  une  à  toutes  les  épo- 
ques, et  cette  unité  Ta  sauvée.  On  ne  veut  plus  de 
despotisme,  on  ne  veut  plus  de  pouvoir  absolu,  ou 
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â  soif  d^ordre  et  de  régularité  ;  on  est  fatigué  de 
souffrir  des  écarts  de  Farbitraire  le  plus  insensé 
qui  ait  jamais  été  imposé  à  aucun  peuple  de  la 
terre.  Voilà  le  véritable  sens  de  Texclusion  don- 
née à  don  Carlos. 

Et  pour  ma  part,  j^ai  hâte  de  te  dire^  défen« 
seur  du  trône  d'Isabelle  II,  la  plus  sainte  légiti- 
mité de  cette  reine-^enfant  est  à  mes  yeux  celle 
que  lui  donne  la  sanction  des  principes  de  liberté 
gardiens  de  son  berceau.  Son  règne  est  Tespoir 
d'un  meilleur  avenir;  il  peut  faire  le  bonheur 
de  ma  patrie ,  lui  rendre  sa  splendeur  et  les  bien- 
faits de  la  civilisation  moderne  :  à  ce  titre ,  oia 
vie  entière  lui  appartient;  et  s'il  advient  que  la 
légitimité  dynastique  de  la  jeune  reine  se  trouve 
d'aceord  avec  les  besoins  intellectuels  des  Espa- 
gnolsy  cW  un  heureux  hasard  jque  la  nation  a 
adopté  comme  gage  d'un  pacte  nouveau  sanc- 
tionnant un  droit  dynastique  ancien  ;  mais  je 
déclare  que  si  don  Carlos  eût  été  le  roi  légitime, 
comme  son  existence  de  roi  eût  été  un  outrage 
à  l'humanité  ;  la  réalisation  de  son  gouverne- 
ment j  la  péripétie  la  plus  violente ,  je  l'aurais 
combattu  par  tous  les  moyens  possibles.  Je  le 
dis  sans  détour,  la  légitimité  dynastique  servant 
de  base  et  de  sanction  à  la  tyrannie  s'offre  à  ma 
raison  comme  la  plus  épouvantable  aberration 
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de  Tesprit  humain  ;  dès  lors  je  la  répudierais  de 
toutes  les  forces  de  mon  âme.  Il  n'y  a  qu'un  gon- 
Teruement  légitime,  celui  qui  fait  le  bonheur  du 
pays  quUl  régit. 

En  1808,  l'Espagne  se  trouva  dans  la  pleine 
possession  de  tous  ses  droits ,  et  l'arbitre  de  ses 
destioées  :  jamais  la  souveraineté  nationale  ne 
s'est  plus  solennellement  réalisée.  La  nation  en- 
tière prit  les  armes;  dans  cette  agitation  fébrile 
du  pays ,  le  rétablissement  des  cortès  était)  dans 
tous  les  esprits  pensants  comme  le  mot  d'ordre 
magique  de  la  liberté  demandant  à  rentrer  en 
Espagne  a|Mrès  un  exil  de  trois  siècles.  Ferdi-^ 
nand  VII  fut  le  premier  à  réclamer  le  rétablisse^ 
ment  des  eortès  quand  il  se  vit  prisonnier  à 
Bayoane.  La  junte  centrale,  h  peine  installée, 
promit  solennellement  la  réunion  des  cortès  :  au 
mois  de  mars  1809,  elle  annonça  leur  prochaine 
eonvocation^Elle  consulta  les  juntes  des  provinces^ 
les  tribunaux  supérieurs ,  les  municipalités ,  le 
hawt  clergé,  les  chapitres  diocésains,  les  univer- 
sités et  les  antres  corporations  du  royaume  sur  le 
mode  de  réunion  des  cortès,  sur  la  part  de  repré* 
sentation  qu'on  devait  accorder  aux  provinces  d'ou- 
tre*mer,  enfin  sur  les  principaux  objets  que  le  gou- 
vernement devrait  soumettre  "aux  cortès.  La  junte 
demandait  surtout  quelles  devraient  être  les  base» 


DE   L^ÈSPAGNE   IIÏOBEÈÏÏÊ.  467 

d'une  nouvelle  constitution  pour  le  royaume ,  re- 
gardant la  création  d'un  code  fondamental  comme 
le  premier  et  le  plus  important  objet  dont  )e6  re- 
présentants de  la  nation  auraient  à  s'^occuper. 

Les  rapports  qui  parvinrent  à  la  junte  ne  variè- 
rent que  dans  la  forme  :  les  cortës  et  une  éonsti- 
ttitioû  furent  le  vœu  unanime  ;  tous  demandaient 
qu'une  représentation  nationale  plus  appropriée 
aux  temps  modernes  fût  convoquée;  tous  vou- 
laient qu'une  charte,  assurait  la  liberté dvile  et 
politique,  devint  une.  barrière  éternelle  contre  le 
despotisme  et  sauvât  la  nation  de  l'anarchie  inté- 
rieure :  tetle  était  sans  exception  la  substance  des 
réponses  des  corporations  qui  avaient  été  oon^ 
sultées. 

Une  commission  dé  la  jdnte  centrale  réonit, 
classa  ces  rapports,  prépara  les  matériaux  d'ifûè 
charte ,  et  elle  s'occupa  aussi  d'une  révision  des 
codes  et  de  la  réforme  administrative. 

Le  28  octobre  4  809  la  jonte|  centrale  pobKa  un 
manifeste  convoquant  les  eortès  pour  le 4^  nnrrs 
«  4840  :  Les  eortès,  disait  la  junte,  rieroi  pmnM«é 
ic  jusqu'alors  avec  mystère  par  les  érudits ,  avec 
a  crainte  par  les  hommes  politiques,  avec  borrevt 
«  parles  tyrans  !  «Elle  avait  hAte,  ajoutait*ellé,  «de 
«  réunir  les  représentants  de  la  nation,  comme  seul 
«  moyen  d'encourager  les  hommes  faibles,  de 
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«  contenir  les  ambitions,  de  réprimer  Torgnett 
«  importun,  les  prétentions  puériles,  les  passion» 
«  insensées  portées  à  déchirer  le  pays.  » 

Ce  fut  le  dernier  acte  de  la  junte  centrale.  En 
proie  à  des  dissensions  qui  mirent  un  terme  à 
son  existence,  elle  résigna  ses  pouvoirs,  et  installa 
la  première  régence,  formée  de  Tévéque  d^Orense^ 
de  don  Francisco  Xavier  de  Castanos ,  don  Fran- 
cisco de  iSaavedra ,  don  Antonio  Eseario ,  et  don 
Miguel  de  Lardiiabat,  tous  hommes  peu  favorables 
aux  idées  de  liberté.  Bien  loin  de  montrer  de 
Tempressement  à  réunir  les  cortès ,  ils  proro-^ 
gèrent  la  convoeation.  L^opinîon  publique  in- 
quiète et  exigeante  triompha  du  mauvais  vouloir 
et  des  intrigues  qui  s'agitaient  autour  de  la  ré- 
gence. Les  cortès  furent  assemblées  le  24  sep- 
tembre 484  0« 

Les  lettres  de  con  vocaticm  furent  rédigées[d^après 
les  principes  proclamé&par  la  junte  centrale  :  elles 
déclaraient  que  la  principale  occupation  dés  cortès 
serait  «  de  former  une  constitution  digne  de  la  na-^ 
tion  espagnole  et  capable  d^élever  un  grand  peuple 
à  la  dignité  d'un  État  constitué  sur  des  bases  de  li- 
berté. »  A  peine  les  régents  eurent-ils  reçu  le  ser^ 
ment  desdéputés  et  installé  les  cortès',  qu'ils  donné* 
rent  leur  démission  :  de  sorte  que  les  cortès  se 
trouvèrent,  dès  le  premier  jour  de  leur  existenee^ 
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sans  gouvernement  y  dans  une  viHe  assiégée  , 
et  au  milieu  des  ravages  de  la  fièvre  jaune.  Elles 
oe  désespérèrent  cependant  pas  du  salut  de  la 
patrie^et  ces  calamités  réunies  ne  purent  abattre 
leur  courage.  Quand  des  hommes  de  cœur  con-* 
çoivent  une  grande  pensée,  les  obstacles  qu^ils 
rencontrent  pour  accomplir  leur  œuvre  semblent 
les  élever  au-dessus  de  la  nature  humaine. 
Apétres  et  martyrs,  ils  instruisent  la  multitude , 
souffrent  et  meurent  pour  elle. 
.  Jamais  plus  noble  apostolat  que  cdui  des  cortès 
de  Cadix,  jamais  plus  affreux  martyre  que  celui 
souffert  par  les  hommes  éminents  de  cette  assem* 
blée  constituante.  L'exrl>  les  confiscations,  les  tor- 
tures morales  dans  les  présides  n'ont  pas  suffi  pour 
satisfaire  les  vengeances  de  leurs  ennemis:  il  a  fallu 
par  tous  les  moyens  possibles  les  représenter 
comme  des  hommes  insensés  ou  pervers,  faisant 
de  leurs  opinions  ou  de  leurs  utopies  un  piédestal  à 
de  mesquines  ambitions.  Ce  serait  une  histoire  eu' 
rieuse  à  faire  que  celle  des  cortès  de  Cadix.  Je  ne 
renonce  pas  à  cette  œuvre  nationale;  aujourd'hui 
je  me  bornerai  à  un  récit  succinct,  mais  suffisant 
pour  justifier  les  courageux  auteurs  de  la  consti- 
tution des  basses  calomnies  lancées  contre  eux. 

Le  premier  acte  public  de  ces  hommes ,  persé- 
cutés avec  un  si  déplorable  acharnement  >  fut 
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de  décréter,  Id258epteinbre,  cinq  joors  après  leur 
installation)  qu'aucun  député  ne  pourrait  obte- 
lïir  ni  sollieiter,  pour  lui  ni  pour  personne,  un 
emploi,  unefaTeur  quelconque  pendant  la  durée 
de  son  mandat,  ni  un  an  après  son  expiration  ;  et 
le  2  décembre  ils  décrétèrent  la  diminution  sur 
le  traitement  qui  leur  avait  été  assigné  par  la 
junte  centrale,  tout  modique  qu^il  fût,  d'après  le 
dire  même  de  la  junte.  Leur  sollicitude  s'étendit 
à  porter  un  remède  è  tous  les  abus  alors  existants. 

Les  débats  étaient  publics.  L'on  vit  avec  éton- 
nement  apparaître  tout  d'abord  des  orateurs  du 
premier  ordre  :  je  me  hftte  de  le  dire,  ils  appar- 
tenaient exclusivement  au  parti  réformateur  : 
c'étaient  Arguelles,  le  comte  de  Toreno,  Cala-- 
trava,  Munoz  Torrero,  Lujan,  Porcel,  AntilloK), 
Zumalacarregui,  Giraldo,  etc.,  etc. 

Les  premières  discussions  qui  eurent  lieu 
daqp  les  cortès  donnèrent  naissance  aux  deux 
qualifications  dé  libéraux  et  de  serriles  ,  par 
lesquelles  on  distingue  en  Espagne  les  deux 
partis  dé  la  liberté  et  de  l'absolutisme.  Le  mot 
de  libéral  est  devenu  européen,  comme  qualifi- 
cation politique.Yoici  quelle  en  fut  l'origine  en 
Espagne. 

Par  une  étrange  en*eur,  dont  je  n'ai  encore  vu 
le  redressement  nulle  part,  on  a  toujours  consi- 
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déré  les  cortès  de  Cadix  comme  une  assemblée 
d'opinions  compactes,  voulant  réduire  la  royauté 
à  une  présidence  nominale.  On  a  toujours  égale- 
ment admis  comme  un  fait  que  les  élections 
avaient  donné  pour  résultat  une  réunion  exclusi- 
vement composée  de  jacobins.  Tout  cela  est  his« 
toriquement  faux. 

Les  cortès  de  Cadix,  quel  que  fût  le  mode  d'é^ 
lection  qui  présidât  à  leur  formation,  étaient  di«^ 
visées  en  deux  parties  inégales. 

L'une  était  composée  d'ecclésiastiques,  de  per- 
sonnes appartenant  aux  classes  privilégiées,  d'em* 
ployés  du  gouvernement  :  c'était  la  majorité;  elle 
soutint  tous  les  abus.  L'autre  partie,  formée 
d'hommes  indépendants^  marchait  hardiment  à 
la  réforme  de  ces  abus  :  elle  était  composée  de 
quarante-cinq  membres. 

Dès  les  premières  séances  des  cortès,  les  ques- 
tions de  finances  furent  à  Tordre  dû  jour.  Le  pu- 
blic observa  que  dans  les  discussions  la  majorité 
pérorait, pour  le  maintien  de  tous  les  désordre» 
administratifs  ;  ses  arguments  parurent  mesquins 
et  servîtes.  Au  contraire,  la  minorité  attaquait 
tous  les  abus  financiers  et  demandait  leur  ré- 
forme,  invoquant  à  son  aide  la  censure  publique 
pour  les  corriger,  et  donnant  la  première  l'exemple 
par  la  réduction  volontaire  de  ses  traitements.  Le 
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public  applaudit  la  minorité,  et  reconnut  qu^elle 
était  animée  de  sentiments  de  libéralilé. 

Lorsque  les  grandes  questions  de  liberté  civile 
et  politique  occupèrent  les  cortès,  on  vit  les  mêmes 
hommes  qui  avaient  défendu  les  abus  financiers 
combattre  toutes  les  idées  constitutionnelles,  ap* 
puyées  au  contraire  parles  réformateurs  du  chaos 
administratif.  Dès  loris,  le  mot  libéral ,  d'abord 
appliqué  dans  le  sens  de  générosité,  devint  une 
qualification  politique ,  en  opposition  à  celle  de 
servile,  donnée  aux  défenseurs  de  toutes  les  idées 
rétrogrades. 

Telle  est  l'origine  de  ces  épithètes  qui  classent 
les  deux  partis  en  Espagne  depuis  4840.  Les  ser- 
viles  d'alors  sont  les  carlistes  d'aujourd'hui. 

On  se  demandera  comment  les  réformes  pu- 
rent se  faire  avec  une  majorité  hostile.  La  réponse 
se  trouve  dans  l'absence  de  courage  de  cette  ma- 
jorité, dominée  par  l'opinion  publique  et  par 
la  presse.  Son  mauvais  vouloir  s'exhalait  par 
quelques  discours ,  combattus  avec  talent  par  les 
réformateurs.  Ces  derniers  mettaient  à  nu  les 
plaies.de  l'État  et  de  l'administration,  et,  au 
moment  de  voter,  la  majorité  n'osait  plus  s'op- 
poser  à  l'adoption  des  mesures  favorables  à  la 
réforme. 

11  ne  faudrait  pas  induire  de  cette  résistance  à 
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toute  amélioration  qui  atteignait  les  intérêts  des 
opposants  que  ceux-ci  fussent  animés  d^un  zèle 
aussi  vif  pour  le  trône. 

En  toute  occasion ,  le  parti  seryile  se  montra 
disposée  faire  bon  marché  des  prérogatives  de  la 
couronne  y  pourvu  que  cet  abandon  de  sa  part  fût 
compensé  par  Fadhésion  des  libéraux  au  main- 
tien des  abus  ecclésiastiques  et  administratifs. 

C'est  ainsi  que  dans  la  commission  nommée 
pour  rédiger  le  projet  de  constitution,  réputé  si 
démocratique ,  la  majorité  appartenait  aux  ser- 
viles.  L'un  d'eux,  le  chanoine  Caâedo,  qui  plus 
tard  fut  évéque  de  Malaga  et  archevêque  de  Bur*- 
goS)  proposait  de  restreindre  encore  plus  les  pré- 
rogatives de  la  couronné  y  si  on  consentait  à  ac- 
corder  une  représentation  séparée  au  clergé  et 
une  autre  à  la  noblesse.  «  Vous  laissez  trop  de 
«  pouvoir  au  roi,  disait-il  à  Muâoz  Torrero,  autre 
«  chanoine,  mais  défenseur  de  la  liberté;  et  en 
«  votre  qualité  de  prêtre,  vous  devez  vous  occuper 
«  plus  des  intérêts  du  clergé  que  de  ceux  de  la 
«  royauté.  »  Plus  tard,  Canedo  fut  élevé  au  faite 
de  la  grandeur  épiscopale,  et  Munoz  Terrero  jeté 
au  fond  d'une  prison. 

Dans  toutes  les^  discussions  sur  le  projet  de 
coQstitulion,  on  retrouve  le  même  esprit  d'hosti- 
lité à  la  couronne  chez  les  hommes  appartenant 
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au  parti  anti-^libéral ,  et  la  même  constance  dans 
le  parti  contraire  pour  en  déiendre  les  préroga^ 
tives.  Il  suffit  de  consulter  les  discussions  sur  les 
différents  articles  de  la  constitution  pour  se  con- 
vaincre de  cette  yérité. 

Le  parti  servile  se  fit  aussi  Vinstrument  des  in* 
trignes  de  Finfante  dona  Garlota  pour  obtenir  la 
régence^  Topinion  puUique  d^alcM^  tit  daire^ 
ment  dans  ces  manœuvres  la  pensée  mal  dé- 
guisée d'arriver  à  une  usurpation  du  trône.  Le 
mépris  des  princes  de  la  famille]  de  Charles  lY 
pour  les  droits  de  l'hérédité  légitime  à  la  ecra^ 
ronne  date  de  loin^  et  la  pensée  d'une  usurpatioa 
n'est  pas  nouvelle. 

Dans  cette  tendance  à  empiéter  sur  Tautorité 
royale,  on  sent  Timplacable  haine  des  disciples 
de  Torquemada.  La  couronne  était  le  seul  pou-* 
voir  qjii  eût  en  quelque  sorte  dompté  Tlnquisi* 
tion  ;  ses  familiers  voulurent  s'en  venger.  Mais 
le  jour  où  le  Saint^Office  vit  sa  propre  existence 
en  péril^l  il  vint  la  défendre  à  outrance.  C'est 
dans  la  lutte  qui  précéda  son  extinction  que  le 
parti  servile  déploya  les  ressources  de  son  génie 
malfaisant.  Malgré  ses  efforts,  Tabolition  de  ce 
monstrueux  tribunal  de  sang  fut  prononcée  après 
quatorze  jours  de  débats  solennels. 

La  liberté  de  la  presse  fut  comme  un  nouveau 
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Bem  réiYéléi  tout  à  coup  ^ii2(  Espagnob*  L'image 
devait  beaucoup  se  rappfochca:  ^  Takus.  Cea 
écarta  aatureia  dasa  une  émai^^ipaiioa  brusque 
et  saus  trai^itioQ^  n'auraient, aurpris  personne 
si  les  fougueuK  enthousiastes  de  la  liberté  eussent 
seuls  abusé  de  ce  droit  dans  Tusage  duquel  ils 
^'eisayaieiit;.  mais  ce  fut  lepartiser^ilequis'efforça 
de  rendre  odieux,  dès  le  preoiier  jour  ^  le  noble 
exeroiee  de  la  pensée*  Les  deux  journaux  inU-* 
tulés  le  Procureur  général  de  la  nation  et  du  roi  et 
la  Gazette  de  la  Manche ,  plus  tard  la.  Vigie  de  la 
Manche^  dépassèrent  toutes  les  bornes  de  k  lî- 
oenoe  :  le  premier  était  rédigé  par  don  Guillermo 
Hualde,  chanoine  de  Guença,  el  le  second  par 
le  moine  Castro ,  de  l'ordre  de  Saint^Jérôme  ; 
et  il  estbien  pénible  d'avoirà  direquecesjournaux 
étaient  payés  par  la  régence  pour  attaquer  les 
cor  tes  et  la  constitution.  Nous  ferons  remarquer 
que  ce  même  Castro  avait  prêché  y  dans  Féglise 
des  Infantet  de  la  Manche^  le  jour  où  la  consti* 
tution  fut  promulguée,  un  sermon  de  la  plus 
grande  exagération  libérale,  qualifiant  la  con- 
stitution de  code  sainL  Un  autre  des  plus  fou-^ 
gueux  écrivains  serviles ,  le  moine  Manuel  Mar- 
tinez,  avait  précédemment,  dans  la  cathédrale 
de  Yalladolid ,  comparé  la  constitution  aux  Ta- 
bles de  la  Loi  que  les  Israélites  avaient  reçues  sur  le 
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mont  Sinau  Cet  homme  devint  par  la  suite 
prédicateur  du  roi  et  conseiller  de  l^hiquisition. 

Ainsi  par  un  langage  hypocrite  et  des  exagé- 
rations sacrilèges,  des  hommes  revêtus  d^un  ca- 
ractère sacré  et  chargés  d^une  mission  de  paix  et 
de  concorde^  s^efforçaient  de  rendre  odieuse  la 
liberté  à  son  début.  Le  moment  vint  pour  eux 
de  demander  au  pouvoir  absolu  le  salaire  de 
leurs  services.  Ce  salaire  ne  leur  a  pas  manqué. 

Un  récit  exact  de  toutes  les  intrigues  et  de 
toutes  les  difficultés  qu^ éprouvèrent  les  cortès  de 
Cadix,  serait  bien  long.  Je  pense  en  avoir  dit  assez 
pour  consacrer  le  glorieux  souvenir  qui  est  dû 
aux  patriotiques  efforts  de  cette  assemblée. 

La  commission  chargée  de  rédiger  le  projet  de 
constitution  termina  son  travail  dans  le  mois  dd 
juillet  4844  •  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  la  ma- 
jorité appartenait  au  parti  servile  ;  les  quinze  in- 
dividus qui  composaient  la  commission  se  divi- 
saient ainsi  :  majorité,  Huerta,  Ferez,  Yaliente, 
Canedo,  Barcena,  Ros,  Jauregui,  Mendiola;  m«- 
norité,  Munoz  Torrero,  Arguelles,  Espiga,  Oli- 
veros,  Ferez  de  Castro^,  Leyva  et  Morales  Dua- 
rez  ;  ce  dernier  sans  opinion  marquée. 

Chaque  article  avait  été  longuement  disculé  au 

■  Aujourd'hui  minUtre  des  alEiires  éiraDgères. 
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sein  de  la  commission;  mais  le  projet  auquel  on 
B^arréta.  fut  signé  sans  aucune  réserve  par  tous  les 
membres  de  la  commission.  Don  Augustin  Ar> 
guelfes  est  Tauteur  dii  discours  préliminaire , 
chef-d'œuvre  de  raison  et  de  savoir.  L'ouverture 
des  débats  eut  lieu  h^^^  août  4844  ,  sous  la  prési- 
dence  de  Giraldo.  Alors  quelques  membres  de 
la  commission  offrirent  la  monstrueuse  anomalie 
de  parler  contre  le  projet  de  constitution  et 
de  voter  contre  tous  les  articles  qu'ils  avaient 
approuvés  en  leur  qualité  de  membres  de  la  com- 
mission ,  et  cela  tout  en  professant  les  principes 
du  libéralisme  le  plus  avancé ,  et  en  affectant  de 
vives  sympathies  pour  la  constitution. 

De  telles  conséquences  excitèrent  une  profonde 
indignation  dans  le  public ,  et  rendirent  la  mis- 
sion des  cortès  extrêmement  pénible  ;  mais ,  su- 
périeures h  tout,  elles  poursuivirent  leur  tftche 
avec  une  fermeté  et  une  constance  admirables. 
Le  49  mars  4812,  la  constitution,  si  laborieuse- 
ment préparée  et  discutée,  fut  promulguée. 
Aussitôt  une  nouvelle  régence  fut  choisie.  La 
nomination  des  individus  qui  la  formèrent  fut 
l'œuvre  du  parti  libéral  contre  les  coryphées  du 
parti  contraire,  et,  par  une  singulière  contradic- 
tion, ce  même  parti  libéral  fut  en  butte  è  tontes 
les   tracasseries  des  régents,    le  duc  de   Tln- 

Tom  I.  J2 
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ffintodO)  ]>on  XuaH  de  Villaticencio,  le  comte 
de  rAbisbal>  Don  Joaqain  de  Mosquèra^  Don 
Ignacio  M artines  de  Riras.  Le  premier  seulement 
fut  proposé  par  le  parti  servile.  Plus  tard ,  le 
comte  de  TÂbisbal ,  ayant  été  obligé  de  donner 
«a  démisskm ,  ftil  templacé  par  Yillamil  qui  par- 
tagea les  principes  d^hostilité  de  ses  éollègoes. 

CTest  cette  régence  qui  soudoya  les  écrirains 
pour  attaquer  les  cortèd  et  la  constitution,  pous- 
sant les  choses  au  point  d^encourager  le  chapitre 
diocésain  de  Cadix  à  désobéir  à  un  décret  des 
cortès;  la  patfence  de  ces  derniers  fut  à  bout; 
le  8  mars  4845,  les  corlès  déposèrent  la  régence, 
en  nommèrent  une  autre  composée  de  trois  con- 
seillers d^état  :  le  cardinal  de  Bourbon,  archevêque 
de  Tolède,  D.  Gabriel  Giscar,  et  D.  Pedro  Agar. 

Ce  coup  d'état  des  cortès  sauva  la  cause  de  la 
liberté)  mais  elle  porta  au  comble  l'exaspération 
du  parti  servile. 

Quoi  qu'on  ait  dit  et  publié  contre  cette  consti- 
ttttioik  et  sur  l'accueil  qu'elle  reçut,  il  n'en  est 
pis  moins  vrai  qu'elle  fut  acceptée  avec  joie,  ainsi 
qae  les  principes  qu'elle  consacrait.  On  la  regarda 
comme  la  répudiation  du  passé,  comme  un  dra- 
peau de  l'icfsurreciion  victorieuse  contre  l'étran- 
ger. Plus  tard,  les  immenses  intérêts  qu'elle  bles- 
sait, autant  que  les  abus  qu'elle  réformait,  et  sans 


DE  l'cipaoiib  MODOWÈ.  479 

dduit  aussi  sts  défauts  asseotials^  lui  suscitèrent 
des  enuianits  sans  nonsbrét.  Des  circonstances  exi» 
trémement  oialbeureuses  vinrent  compliquer  la 
position;  la  fin  de  la  guerre  ramena  Ferdinand  VII 
en  Espagne,  et  jeta  dans  la  balance  tout  ie  poids 
de  rincommensurable  pouvoir  que  lui  donna  sa 
miraculeuse  délivrance  dans  un  premier  moment 
d^une  joie  aveugle.  La  constitution  fut  renversée: 
elle  n^evajt  pu  jeter  encore  des  racines  bien  pro** 
fondée;  son  eiisteqce  de  deux  ans,  réduite  d'a« 
bord  .a  Cadix,  à  quelques  villes  libres,  s'était  a 
peine  révélée  dans  les  provinces,  à  mesure  que 
les  troupes  impériales  battaient  en  retraite. 

Mais  il  est  bistoriquement  vrai  que,  de  toutes 
les  partks  de  FEspagne/les  fortes  reçurent  les 
félieilations  les  plus  sincères.  Les  corps  con* 
slîtués,  les  divers  conseils,  les  tribunaux  supré-* 
mes,  les  prélats,  les  cltapitres  diocésains,  presque 
toutes  les  oommonautés  religieuses,  les  munici- 
palités, les  employés  de  tous  grades,  une  foule 
de  partiailiers ,  même  résidant  à  rétrajnger,  en-» 
voyèrent  leur  adhésion** Gee  docnnleitts  publies 
sont  au  nombre  de  plusieurs  milliers;  et  ei  on 
doit  juger  de  la  popularité  de  la  constitution  par 
ie  nombre  et  par  renthousiaame  de  ees  félicita- 

*  J^at  eaiie  les  mains  la  collecttoD  complète  de  ces  actes  d'adbésioii. 

13. 


480  HISTOIRE  POLITIQUE 

tions;  jamais  institution  humaine  n^a  été  accueillie 
avec  une  joie  générale  plus  sincère  ;  jamais  aucun 
code  politique  n^a  été  reçu  et  juré  ayec  plus  de 
solennité. 

L^approbation  unanime  à  Tintérieur  ne  fut  pas 
la  seule  sanction  que  reçut  l'œuvre  des  cortès  ; 
les  puissances  étrangères  qui,  au  congrès  de  Vé* 
rone,  s'en  déclarèrent  les  ennemies,  avaient  h  une 
autre  époque  reconnu  cette  constitution,  insérante 
cet  effet  dans  les  traités  solennels  une  clause  spé- 
ciale dont  on  ne  comprendrait  guère  la  raison,  si 
on  ne  savait  qu'en  4  84  2  et  4  84  4  l'Espagne  en  armes 
comptait  bien  pour  quelque  chose  dans  la  lutte 
contre  l'Empiré.  La  Russie,  dans  le  traité  signé  à 
Weleski-Louki  le  20  juillet  4842,  consacre  l'ar^ 
ticle  5  h  cette  reconnaissance  dans  les  termes  les 
plus  explicites.  Ils  méritent  d'être  rapportés  tex* 
tuellement  comme  preuve  de  la  valeur  de  ces 
principes  politiques  dont  on  fait  tant  d'étalage,  et 
qu'on  abandonne  avec  une  si  grande  facilité  selon 
que  le  rejet  ou  l'adoption  est  dans  les  intérêts  ou 
les  passions  du  moment. 

«  ART.  5.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
reconnaît  pour  légitimes  les  cortès  générales  et 
extraordinaires  réunies  actuellement  à  Cadix,  ainsi 
que  la  constitution  qu'elles  ont  décrétée  et  sanc- 
tionnée. » 
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La  Prusse  n'est  pas  moins'  explicite  dans  le 
traité  signé  avec  TEspagne,  à  Bâie,  le  20  janvier 
4814  : 

«  ÂET.  2.  S*  M.  le  roi  de  Prusse  reoonnatt  S.  M. 
Ferdinand  VII  comme  seul  roi  légitime  de  la 
monarchie  espagnole  dans  les  deux  hémisphères^ 
ainsi  que  la  régence  du  royaume  qui,  pendant 
«on  absence  et  sa  captivité,  lé  représente  en  vertu 
de  son  élection  légitime  par  les  cortès  générales 
et  extraordinaires,  et  la  constitution  sanctionnée 
par  ces  dernières  et  jurée  par  la  nation.  » 

Le  chancelier  de  Russie,  comte  de  Romansoff^ 
allait  plus  loin.  Accusant  réception  d'un  exemplaire 
de  la  constitution  envoyé  par  la  régence  è  Tem- 
pereur  de  Russie,  il  écrivait  le  25  novembre  4812 
à  M.  Zea  Bermudez  :  «  S.  M.  a  reçu  ce  nouveau  té- 
«  moigoage  des  sentiments  dont  le  gouvernement 
«  espagnol  est  animé  à  son  égard,  avec  d'autant 
«  plus  de  plaisir  que  cet  acte  solennel  doit  servir 
«  de  garantie  à  la  prospérité  d'une  nation  loyale 
«  et  valeureuse^,  pour  laquelle  8.  M.  professe  la 
«  plus  grande  estime.  » 

Voilà  donc  ce  qui  était  légitime  en  4842  et 
en  4  84  4  aux  yeux  de  la  Russie  et  de  la  Prusse^ 
devenu  criminel  quelques  années  plus  tard  aux 
yeux  de  ces  mêmes  puissances  réunies  au  congrès 
de  Vérone,  et  ce  qui  était  une  garantie  de  pros- 
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périté  pMr  rSsfiagiM  en  1842  ne  fot  plasen 
4822  qu^ilne  rat84>n  de  metire  FEspagne  hors  du 
droit  des  geos. 

Quand  on  Moge  Comment  forent  traités  les 
botnine^  léa  plus  éndtnenle  des  cortès,  on  trouve 
dans  Tabandon  fait  par  TEspagne  de  ses  droits 
et  de  sa  liberté)  et  dans  Fingratitude  des  princes 
et  des  souverains  de  l^Ëurope,  une  de  ces  leçons 
terribles  qui  jettent  les  ftoies  les  plus  pures  et 
hé  plus  dévouées  dans  un  doute  affreux  sur  les 
devoirs  de  eitoyeo.  On  se  sent  un  déoouragemenl 
mortel  qui  conduirait  à  la  misantropie  ou  à  un 
égoIpipQ  cofl^letsi  les  hommes  animés  de  Tamour 
de  la  patrie  »  de  la  justice  et  de  la  liberté  ne  9a- 
Vaient  toujours  résiste!*  à  de  si  terribles  épreuves; 
toute  régénération  doit  avoir  ses  martyrs  :  on  se 
résigne  à  en  recevoir  la  palme,  trouvant  dans  sa 
conscience  et  dans  le  sentiment  d^avoir  rempli  son 
devoir,  la  seule  consolation  que  Fingratitude  des 
hoi&mes  ne  saurait  jamais  ravir. 

J'ai  trèd  Mpidement  esquissé  le  caractère  des 
cortès  constituantes  deCadix;  quelques  traite  prin^ 
dpaui  m'ont  para  devoir  suffire  pour  rendfe  à 
cette  assemblée  mémoraèle  sa  véritable  physio**- 
^tomie.  Si  dans  Fbiatoirede  cette  époque  les  oorlàs 
attirefit  à  elles  seules  toute  Fattetition ,  c'est 
qu'elles  seules  eurent  une  volonté  présente  et  une 


pensée  d^avenir.  La  vie  intellectuelle  de  l^pagne 
semblait  s'être  concentrée  dans  les  cortès. 

Dans  ce  mouvement  unanime  de  la  nation 
soit  pour  créer  une  loi  fondamentale ,  soit  pour 
défendre  le  pays ,  Tincapacité  du  gouvernement 
rendit  nulle  son  action.  Pendant  les  m  années 
que  dura  la  guerre,  l'es  opérations  militaires  ne 
reçurent  aucune  direction  de  Tautorité  suprême;' 
les  cortès  comprirent  la  nécessité  de  concentrer 
le  commandement  de  l'armée  dans  une  seule 
main  :  elles  nommèrent  le  duc  de  Ciudad 
Rodrigo  *  généralissime  ,  de  Tarmée  espagnole* 
Les  réformes  se  firent  sans  que  jamais  un  mri-^ 
ntstrevint  occuper  la  tribune,  pour  jeter  quel- 
ques lumières  dans  les  discussions,  ou  révéler 
l'existence  du  gouvernement  par  quelque  acte  de 
vigueur  ou  par  quelque  conception  heureuse* 
Dans  le  cours  de  eette  période  il  ne  se  rencon^ 
tre  pas  un  esprit  propre  an  maniement  des 
affaires.  Les  différentes  régences  qui  se  succé^ 
dèrent  4)ffrirent  te  triste  spectacle  d'hommes 
bouffis  d'une  vanité  puérile,  se  pavanant  dans  la 
jouissance  de  leur  ridicule  royauté  d'emprunt , 
n'existant  que  pour  entraver  l'action  des  cortès 
et  leur  susciter  mille  embarras.  Les  régents  ne 

*  Le  4ac  de  Wéllingtoii. 
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se  donnèrent  même  pas  la  peine  de  cacher  lew 
mauvais  Yoaloir,  leur  haine  contre  rétablissement 
d'un  r^me  constitutionnel;  à  chaque  occasion 
ils  manifestèrent  leurs  sentiment»  d^hostilité^ 
sans  négliger  pour  cela  tous  les  moyens  clandes*^ 
tins  de  paralyser  les  efforts  des  cortès.  Ge^con-^ 
seiis  de  régence  furent  généralement  composés 
d^individus  élevés  &  la  cour  et  façonnés  aux  habi- 
tudes du  despotisme»  Dana  leurs  idées  rétrécies 
ils  ne  comprenaient  ni  ce  qu'il  fallait  à  TEspagne^ 
ni  le  mouvement  qui  se  faisait  autour  d'eux.  La 
volonté  absolue  du  monarque  leur  semblait  de* 
voir  être  un  précepte  inviolable,  et  l'obéissance 
passive  d'une  servilité  obséquieuse  au  pouvoir 
royal  ,  l'Évangile  politique  de  tous  les  Espa-* 
gnols. 

J'excepterai  de  ce  nombre  la  dernière  r^enee: 
le  cardinal  de  Bourbon  était  un  homme  doué 
de  sens^  Ses  excellentes  intentions  lui  tinrent 
lieu  des  grandes  idées  y  qu'il  savait  pourtant  com- 
prendre dès  qu'elles  lui  étaient  présentées.  Ses 
deux  collègues ,  Don  Gabriel  C^scar  et  Don  Pedro 
Âgar,  furent  des  hommes  d'un  grand  mérite. 

Aussi  ces  trois  régents  eurent-ils  seuls  l^s  hon^ 
neurs  de  la  persécution. 

Quant  aux  différents  ministres  qui  dirigèrent 
l'administration,  cW  tout  au  plus  si  leurs  noms 
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recueillis  dans  les  annuaires  de  Tépoque,  ont  pu 
échapper  à  un  oubli  complet.  Grftce  à  ces  recueils 
officiels  y  la  postérité  pourra  connaître  ceux  des 
ministres  dHme  époque  si  brillante  et  si  glorieuse 
de  notre  histoire.  Ce  sera  une  bien  longue  nomen- 
clature de  personnages  inutiles  ou  nuisibles  à  la 
plus  noble  des  causes. 

Les  cortès  constituantes  terminèrent  leur  mis- 
sion^ laissant  à  celles  qui  leur  succédèrent  le  soin 
de  consolider  Tédifice  constitutionnel  qu^ellés 
avaient  élevé  avec  tant  de  peines ,  et  au  milieu 
de  difBcultés  inimaginables. 
*  Cette  assemblée»  si  cruellement  calomniée,  s'é-* 
tait  occupée  des  intérêts  les  plus  chers  du  pays, 
sans  autre  ambition  que  de  concourir  au  bien 
public.  Elle  se  composait  d^hommes  à  convic- 
tions sincères  sur  la  bonté  de  leurs  théories.  Ani- 
més des  plus  pures  intentions ,  ils  voulurent  le 
bonheur  de  leur  patrie.  Dans  les  restrictions 
qu'ils  apportèrentaux  prérogatives  de  la  couronne, 
ils  furent  plutôt  dominés  par  les  souvenirs  des 
excès  commis  sous  les  règnes  précédents,  que  par 
la  méfiance  de  Tavenir.  En  4842,  il  n^y  avait  pas 
un  seul  Espagnol  qui  n^éprouvftt  un  enthou- 
siasme réel  pour  Ferdinand  :  on  chercherait  en 
vain  dans  les  procès-verbaux  des  discussions  des 
cortès  un  seul  mot  qui  décèle  des  préventions  ou 
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des  seotimento  de  haioe  contre  la  royauté.  Lea 
Yotea  fiirant  conadeacieux,  et  jamais  les  députa 
libéraia  oe  crurent  abuser  de  leurs  pouvoirs  de 
mandataires  de  la  nation  en  limitant  Taction  de 
la  couronne.  Ils  auraient  donné  leur  vie  pour 
sauver  le  roi.  S'ils  suivirent  trop  aveuglément 
des  théories  politiques  importées  de  Tétranger, 
ils  restèrent  purs  de  tous  excès,  et  en  votant  la 
constitution,  les  oortès  fmrenl  dévouées  de  corar 
et  d'ftme  à  la  monarchie. 

J'ai  dit  que  les  députés  traités  plus  tard  avec 
tant  de  barbarie  avaient  défendu  les  prérogatives 
du  trône  contre  le  parti  servile.  J'ajouterai  que  si 
la  constitution  ne  reconnut  qu'une  seule  chambre, 
c'est  aux  intrigues  de  ce  parti  qu'il  faut  s'en  pren^ 
dre  :  les  libéraux  voulaient  deux  chambres  comme 
institution  plus  appropriée  aux  temps  modernes* 
Les  serviles  s'y  opposèrent,  prétendant  établir  les 
trois  (rases,  ou  états,  h  l'instar  des  certes  de  Na- 
varre. Cette  trop  grande  subdivision  du  pouvoûr 
législatif ,  était  inadmissible  ;  ne  pouvant  obtenir 
rionovation  de  deux  chambres,  i&s  libérau^x,  s'ap*^ 
puyant  «ur  les  traditione  des  certes  de  Castille^ 
s'arrêtèrent  à  la  création  d'une  ehamN*e  unique» 
En  général ,  les  défauts  les  plus  saillants  de  la 
comstitutien  ent  tenu  plutôt  aux  munoauvres  du 
parti  servile  qu'à  une  exaltation  démocratique  qui 
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n^a  jamais  existé  y  dans  aucune  hypothèse  il 
n^y  eut  préméditation  d'offense  à  la  oouronne,  ni 
volonté  de  faire  triompher  des  principes  en  haine 
de  la  royauté. 

Les  cortès  ordinaires  ouvrirent  leurs  séances  à 
Cadix,  le  P' octobre  1815.  Les  élections  dont 
elles  étaient  le  produit^,  premier  essai  de  la  loi 
électorale  issue  de  la  constitution,  furent  con- 
traires à  son  affermissement,  et  le  parti  li^ 
béral  seul  eut  à  s'eu  plaindre.  Un  semblable  ré- 
sultat est  la  meilleure  preuve  qu^on  n'avait  pis 
voulu  faire  une  loi  électorale  au  pro6t  des  prin*" 
cipes  démocratiques ,  ou  que  Ton  s'était  étrange- 
ment  trompé  ai  elle  avait  été  adoptée  dans  le 
but  de  les  faire  triompher. 

Ces  cortès  furent  composées  d'hommes  non 
seulement  peu  disposés  à  suivre  le  mouvement 
de  la  réforme,  mais  d'ennemis  déclarés  de  la 
constitution  ;  et  comme  la  faction  servile ,  tout 
en  invoquant  sans  cesse ,  alors  comme  aujour- 
d'hui ,  les  intérêts  de  l'autel  et  du  trào^ ,  n'é- 
tait et  n'est  encore  réellement  occupée  que  de 
ses  intérêts  personnels  ,  le  parjure  et  la  trahison 
lui  semblèrent  les  moyens  d'arriver  à  ses  fins. 
Dans  la  triste  histoire  des.  iMouséquences  ^t  da 
rimmeraKté  do  jg>enre  Imnain ,  je  ne  coDiiaie 
rien  qui  mérite  plus  d'être  voué  au  mépris  public 
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que  la  conduite  ded  députés  serviles  appartenant 
aux  cortès  de  4810  à  4 8U. 

Ils  acceptèrent  le  mandat  de  députés  :  ils  jurè^ 
rent  solennellement  de  défendre  la  constitution  » 
ils  parlèrent  et  votèrent  dans  ce  sens  pendant 
toute  la  durée  des  cortès  ;  mais  dès  que  le  roi 
fut  sur  le  territoire  espagnol,  et  qu'ils  purent  eon" 
naitre  ses  intentions  hostiles  à  la  charte  consti^ 
tutionnelle,  ils  volèrent  au  devant  de  ses  désirs. 
Soixante-neuf  députés  appartenant  au  parti  servile 
adressent  le  4  2  avriH8l4  une  pétition  au  roi  pour 
Tabolition  du  code  en  vertu  duquel  ils  étaient 
l'éunis.  Foulant  aux  pieds  leurs  serments  et  re^ 
niant  tous  leurs  actes,  ils  se  firent  dénoncia- 
teurs * ,  ils  demandèrent  des  supplices  pour  leurs 
collègues,  le  despotisme  pour  leur  patrie,  et  des 
récompenses  pour  eux.  Le  gouvernement  exauça 
leurs  vœux  et  réalisa  un  système  de  persécutions 
que  d'implacables  inquisiteurs  n'auraient  pas 
imaginé. 

Déroulons  cette  page  de  deuil  et  de  honte,  où 


*  Let  députés  qui  servirent  dans  Pombre  comme  témoins  i  charge 
contre  leurs  collègues  furent  Lasauca;  Inguanzo;  Ros,  comte  de 
Buenavista  ;  Villagomez  ;  Gaballero  ;  Aznarez  ;  Lopez  dei  Pan  ;  Tadeo 
Segundo  Gil,  révéque  de  Pampelone;  Gomez  Galderon  ;  Foncerrada  ; 
Ferez,  comte  de  Vigo ,  et  Garate.  Ils  donnèrent  leur  déclaration  par 
écrit. 
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tout  devient  turpitude  du  côté  des  bourreaux,  et 
héroïsme  chez  les  victimes.  Nous  allons  voir 
Tabsence  du  gouvernement  sous  la  plus  hideusd 
forme  :'  les  généraux  glorieux  défenseurs  de  la 
patrie ,  lés  députés  revêtus  d^un  caractère  sacré 
d^inviolabilité  9  les  ministres  qui  dirigeaient  les 
affaires  de  Fétat,  les  régents  qui  avaient  exercé  le 
pouvoir  suprême,  tous  ayant  agi.  dans  le  seul  but 
de  repousser  l'étranger  et  d'obtenir  la  délivrance 
du  roi  y  furent  confondus  dans  une  même  pro- 
scription. L'infamie ,  le  parjure  furent  au  con- 
traire comblés  de  faveurs  et  de  récompenses. 
Cette  fureur  insatiable  de  supplices  semblait 
avoir  absorbé  les  facultés  entières  du  pouvoir, 
jamais  Tanarchie  gouvernementale  n'a  été  plus 
complète  que  pendant  ces  six  premières  années 
du  règne  de  Ferdinand  VU. 

Les  mémorables  campagnes  de  4812  et  4845 
en  Russie  et  en  Allemagne  avaient  rendu  fort 
précaire  la  position  des  troupes,  françaises  dans 
la  Péninsule.  Napoléon,  dans  sa  lutte  contre 
l'Europe  entière,  sentit  la  nécessité  de  rappeler 
ses  vieilles  phalanges  d'Espagne,  et  après  avoir 
porté  dans  la  Péninsule  une  guerre  de  destruc- 
tion, il  offrit  la  paix.  Une  sorte  de  fatalité  pour- 
suivait Napoléon  dans  ses  rapports  avec  l'Espa- 
gne. Chacun  sait  par  quel  subterfuge  indigne  d'un 
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grand  homme  l'empereur  attira  la  famille  royale 
à  Bayonne ,  la  retint  prisonnière  ^  après  quoi  il 
imagina  que  des  renonciations  extorquées  parla 
tiotenee  à  Charles  lY  et  à  Ferdinand  VII  lui  assu- 
raient la  eonquéle  de  la  Péninsule,  Ce  déplorable 
abus  de  la  force^  eette  ridicule  prise  de  possession 
de  la  couronne  d^Espagne,  furent  8ui?ts  d'une 
guerre  è  mort  et  de  tous  les  maux  qu'eila  tratne 
à  sa  suite. 

Quand  Tempereur  après  six  ans  de  combats 
arisa  de  mettre  un  terme  à  la  guerre,  ee  fut  en* 
core  le  même  système  de  déception  et  de  ruse 
grossière  qui  rîospira. 

Le42nofembre4815,  Napoléon  écritune  lettre 
à  Ferdinand  pour  lui  annoncer  que  «  les  cir- 
«  constances  dans  lesquelles  se  trouvcsit  son  em-^ 
«  pire  et  sa  politique  lui  font  désirer  d'en  inir 
«  UTec  les  affaires  d'Espagne  ;  que  l'Angleterre  y 
«  fomente  l'anarchie  et  le  jacobinisme,  qu^elle 
«  cherche  k  y  anéantir  la  monarchie  et  è  détruire 
«  la  noblesse.  Je  ne  puis  que  ressentir  profondé- 
«  ment  la  ruine  d'une  nation  si  voisine  de  mes 
«  États,  etc.,  etc.'.  » 

Ainsi  Napoléon  est  le  premier  qui  jette  dans 


Lettre  ëe  Napoléon  en  date  de  Saint-Clotid. 
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r«sprh  du  monarque  h  germe  de  la  baine  eonlre 
les  institutions  libérales  ;  il  aceme  rAngleterre 
de  focnenter  le  jaeobiiiisine  et  ee  fait  l'allié  du 
parti  aertile  1  il  le  préoède  dane  la  pensée  d^one 
féeeliou  contre  les  libertés  publiques  de  TEspagne. 
Pitoyable  supposition  y  inspirée  par  le  désir  de 
punir  les  cortès  des  efforts  qu'elles  ataieut  faits 
pour  sauver  Tindépeodance  et  la  liberté  du  paysl 
On  se  sent  pris  d^une  involontaire  tristesse  en 
voyant  le  plus  grand  génie  de  notre  lefnps  des- 
cendre à  un  langage  si  peu  digne  de  lui,  et  parler 
de  la  douleur  qu'il  ressent  de  la  ruine  ê4  l'Espagne, 
lui  qui,  violant  tous  les  traités,  aTaît  porté  le  fer 
«t  la  flamme  dans  ce  beau  pays,  et  qui  le  dévastait 
sans  pitié  depuis  six  ans  ! 

Le  comte  de  Laforest  fut  ehargé  de  porter  la 
lettrede  Tempereur  à  Ferdinand.  Dans  le  discours 
que  l'ambassadeur  impérial  adressa  au  roi  prison- 
Bier  encore  à  Yalençay,  il  renchérit  sur  le  thème 
de  l'empereur.  Il  répéta  l'accusation  contre  les 
Anglais,  «  venus  pour  tout  perdre  en  introdui- 
«  sant  l'anarchie  et  le  jacobinisme  en  Espagne, 
«  dont  le  sol  est  dévasté  et  rainé,  la  religion  dé« 
•  truite,  le  clergé  perdu,  la  noblesse  abattue,  la 
«  marine  n'existait  pi  us  que  de  nom  * ,  les  colonies 

}  Elle  a?ail  en  effet  péri  à  Trafalgar  pour  la  France. 


492  BI8T01RB   POLITIQUE 

«  d'Amérique  démembrées;  enfin  ce  pays  ne  pré- 
«  sente  pins  que  des  ruines.  » 

«  Tous  ces  malheurs  isont,  d'après  M.  de  Laforesf , 
«  Fouvrage  de  ces  insulaires  qui  n'ont  d'autre 
«  but  que  de  changer  la  monarchie  en  républi- 
«  que.  » 

«  Enfin,  continue  M.  Laforest,  les  Espagnols 
«  sont  en  proie  à  une  véritable  anarchie  ',  puis- 
«  qu'en  môme  temps  qu'ils  (les  Anglais)  ont  des 
«  cortès  à  Cadix ,  et  qu'ils  paraissent  vouloir  tin 
«  roi  y  ils  ne  veulent  en  définitive. qu'établir  une 
«  république.  Les  véritables  Espagnols  en  sont 
«  profondément  affligés;  ils  déplorent  ces  maux 
«  et  voudraient  voir  l'ordre  régner  dans  leur 
«  pays  opprimé  et  leurs  propriétés  assurées.  Ce 
a  désordre  a  touché  l'empereur,  qui  m'a  chargé 
(c  de  faire  part  à  Y.  A.  R.  de  cet  état  funeste  de 
«  choses.   »  ^ 

Quelle  affreuse  jonglerie ,  quelle  affectation 
hypocrite  d'intérêt  perfide  préparant  d'avance  de 
nouveaux  malheurs  à  l'Espagne ,  et  prédisposant 
l'ftme  de  Ferdinand  à  voir  un  ennemi  dans  chaque 
défenseur  du  trône  qu'il  avait  abandonné  en 
4808. 

Ferdinand  Vil  répondit  le  2f  novembre  à  la 

*  C'est  vrai ,  mais  à  qui  la  faute  f 
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lettre  qoe  M.  de  Laforest  lui  avait  remise  diB  la 
part  de  Fempereur. 

Napoléon  n-avait  donné  à  son  prisonnier  que 
le  titre  d^altesse  royale ,  ne  le  reconnaissant  pas 
encore  pour  roi  y  tont  en  offrant  de  traiter  avec 
lui  pour  les  affaires  d'Espagne.  Ferdinand  ré^ 
pondit  à  la  lettre  que  S.  M.  I.  etR.  lui  a  fait  Vhon* 
neur  de  lui  écrire  :  «  Sire,  je  ne  puis  que  vous 
«  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  vive  voix  à 
«  M.  de  Laforest,  que  je  suis  toujours  sous  la 
«  froteeiionAe  V.  M.,  et  que  je  professe  toujours 
«  pour  elle  le  même  amour  et  le  même  tespeci 
«  dont  je  lui  ai  dobnéta/if  dé  preuves. ....  V.  M. 
«  m^a  an^ené  à  Yalençay,  et  si  elle  fient  me  placer 
«  de  nouveau  sur  le  trône  d'Espagne,  eUe  le  peut, 
<  puisqu'elle  a  pour  traiter  avec  la  junte  les 
«  moyens  que  je  n'ai  pas  ;  ou  si  Y.  M.  veut  abso^ 
«  lument  traiter  avec  moi,  j^ai  besoin  que  des  dé-< 
«  pûtes  de  la  junte  viennent  ici  avec  Fagrément 
«  de  la  nation  pour  m'instruire  des  affaires  d'E&* 
«  pagne.  Si  la  politique  de  V.  M.  et  tes  cir- 
«  constances  dans  lesquelles  se  trouve  actuelle* 
f  ment  son  empire  Fempéctient  d^accepter  ces 
4x  conditions,  je  continuerai  à  vivre  tranquille  et 
«  plein  de  joie  à  Yalençay. .  Les  Anglais  et  les 
«  Français  m'inspirent  un  égal  intérêt,  mais  ce 
«  que  je  dois  préférer  à  tout  ce  sont  les  intérêts 
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«  et  le  botihèuir  de  mon  pays.  J'espère  ([ne  V.  M. 
«  ne  verra  dans  tout  ceci  qu'one  preuve  de  plus 
«  dé  ma  fineèriti,  de  Vamùuf  et  de  la  tendresse  que 
«  je  porte  àV.  Ml  » 

Un  roi  prisonnier ,  pour  la  délivrance-  duquel 
toute  la  natioà  est  en  armes,  prodiguant  son  sang 
et'ses  tl^of^,  trouve  <|U6  son  geôlier  lui  fait  hon^ 
neur  lorsqu'il  lui  écrit  en  lui  déniant  le  titre  de 
roi  qu'il  tenait  de  la  nation»  autant  et  plus  que 
de  sa  naissanoe,  car  c'était  la  révolution  populaire 
d'Âranjuez  qui  l'avait  é|evé  au  trône.  Ebux  fois  ii 
fwle  de  ion  amour,  de  Siitendresse,  de  son  respect  l 
«  Napoléon  peut ,  dit-il ,  le  placer  sur  le  trône 
#  d^Eppagrïes'il  lavei]^  »  Quant>à  la  noble  nation 
espagnole^  elle  e^t  bor»  de  cause.  Ferdinand  se 
résigne  h  vivre  à  Yal^tiçay  «  plein  de  joie  » , .  et  pour 
Hii  les  Anglais  combattant  pour  sa  délivrance,  et 
les  Français  usurpant  son  trône  et  dévastant  sa 
patrie-,  amis  et  ennemis  «  lui  inspirent  un  égal 
«  intérêt.  » 

Toute  réfletion  sur  cette  lettre  ne  pourrait  qu'en 
atténuer  l'effet;  Â  mon  avis,  l'histoire  du  règne 
de  Ferdinand  est  tout  entière  dans  cette  lettre , 
qui  atteste  la  faiblesse  et  le  manque  d'élévation 
qu'on  retrouve  dans  chaque  action  de  la  vie  de 
ce  oionarqlDe. 

Le  44  décembre  avivant,  Napoléon  reconnaît 
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80R  prisAmiiep  oomiiie  roi;  un  tpaité  est  signé 
entre  Tempereur  des  Français  et  le  roi  d'Espagbe, 
i  Valençay,  par  leirs  plémpoteittimres  respectifs, 
le  comte  de  Lalareat  et  le  duc  de  San*-Garlo8.  Je 
ne  parlerai  pas  de  la  valeor  de  cet  acte ,  la  posi- 
tîoa  des  parties  contractantes  le  rendant  radica- 
lement anl. 

Le  doc  detSan<-Garlo8  partit  pour  Madrid,  por- 
teur du  traité  et  d'une  lettre  du  roi  à  la  régence, 
en  date  du  8  décembre -4  84  5.  Dhns  cette  lettre, 
S.  M.  tf  enjoignait  de  ratifier  ûv  traité  si  heu-^ 
«  reusemefH  eondi$  k  Yàtençay,  oA  S.  M.  aoait 
«  trom)t^êne^  m^h  kùspitaUié.  »  I^e  duo  de  San- 
Carlos  reçut  en  outre  du  roi  des  instructions  se- 
crètes,  dont  void  les  princi|mtes  dispositions  *  : 

Le  roi  recommande  à>  son  ambassadeur  «  d'exa^* 
«  miner  si  Tesprit  de  la  régence  el  des  eottès 
«  n^est  pas  empreint  â^infdélUéei  de  jacobinisme, 
«  comme  il  avail  lieu  de  le  craindre  (article  4®'). 
«  Si  Tesprit  de  jacobinisme  domine  dans  la  ré^ 
«  gence  et  dans  les  cortès,  le  doc  devditnerien 
«  laisser  percer^  des  intentions  du  ^oi,  se  contén- 
«  ter  d^insister  simplemefit  pour  que  la.  régence 
«  donnât  s&  ratification ,  ce  qui  n'empéoberait 


'  Ces  lofttraclioas  se  trouvent  dans  ta  brochum  publiée  psr  le 
4îhanoine  Esooiqoiz,  en  1812. 
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«  nullement  que  le  roi  ne  continuât  la  guerre 
«  (art.  5). 

«  Mais  si  Tenvoyé  trouvait  loyauté  et  amour  à 
«  la  personne  du  roi,  il  devait,  sous  le  plus  grand 
«  secret  y  fai«^aoonnattre.à  la  régence  que  S.  M. 
«  désirait  qu'elje  donnât  sa  ratification  y  sauf  à 
«  ce  que,  une  fois  en  Espagne,  S.  M.  déclarerait 
%  le  traité  nul  et  imposé  par  la  force  ;  et  les  Fran* 
«  çais  ne  seraient  jamais  en  droit  de  se  plaindre 
«  que  Sf  M.,  en  recevant  sur  Tétat  de  TEspagne 
«  des  données  qu'il  n'avait  pu  avoir  dans  son  es- 
«  dwoaqe  i  ^  et  reconnaissant  que  le  traité  a  été 
a  onéreux  à  la  nation ,  refusât  sa  royale  appro* 
«  bation.  » 

'  Le  texte  de  cette  instruction  secrète,  où  le  nom 
de  jacobinisme  est  deux  fois  répété,  constate 
évidemment  que  Ferdinand  a  emprunté  cette 
qualification  à  la  lettre  derempereuretau  discours 
de  M.  de  Laforest.  Dès  les  premiers  actes  qui 
rétablissent  les  rapports  du  roi  et  de  la  nation, 
les  fâchetises  impressions  produites  sur  son  esprit 
par  ses  geôliers  se  manifestent.  Ferdinand  doute 
de  la  loyauté  et  de  V amour  de  la  régence  et  des 
cor  tes,  il  craint  le  jacobinisme.  Il  se  prépare  à  élu- 
der un  traité  heureusement  conclu  dans  une  noble 
hospitalité,  quoique  dans  une  lettre  du  2\  novem- 
bre >I845,  il  eût  écrit  à  l'empereur  :   «  Si  je  pro- 
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«  mettais  quelque  chose  à  V.  M.  et  qu'après  je 
«  fusse  forcé  de  faire  tout  le  contraire,  que  pense* 
«  rait  de  moi  V.  M.  ?  Elledirait  que  j^ai  manqué 
<(  de  fei^ineté  ;  elle  se  moquerait  de  moi  et  me 
a  déshonorerait  à  la  face  de  l'Ëttrope*  » 

Que  rempereur,  ennemi  de  .TËspagne,  ait 
voulu,  en  rendant  le  roi  à  la  liberté,  en  faire  l'in- 
strument d'unevengeancequi  va  au-^delèfdea  éom« 
bals;  que  le  premier  il  sit  inoculé  luFerdinand  YII 
le  germe  de  la  haine  contre  les  idées  libérales  et 
contre  les  hommes  éminents  de  FEspagne ,  oii 
peut  jusqu^à  un  certain  point  en  trouver  Texpli- 
catiôn  dans  le  ressentiment  d^un  cœur ^illcâcé  par 
la  résistance  opiniâtre  des  Espagnols;  et  quelque 
coupable  que  soit  une  vengeance  si  peu  noble , 
on  la  comprend  comme  on  comprend  Ane  mau-- 
vaise  passion.  Mais,  graad  Dieul  que  dire  des 
hommes  qui  entouraieat  Ferd&iiaQd  YII  à  Valen- 
çay  ?  Dans  un  même  jour  (m  lui  fait  dire  que  s'U 
ne  ienaii  pas  sa  parole,  an  le  iéskonoreraii  à  ja  face 
de  l'Europe,  et  on  le  prépare  à.  fausser  cette  même 
parole,  sang  tramie  ie  le  déshonùfw.  Comoàent  se- 
jr&it-on  surpris  de  la  conduite  du  roi  à  sa  rentrée 
en  Espagne  où  il  arrivait  imbu  des  méfiances 
que  lui  avait  suggérées  Tempereur,  et  dirigé  ,pjBr 
des  conseillers  qui  lui  faisaient  abdiquw  toute 
dignité?  Il  ne  pouvait  en  résulter  que  lés  i»- 
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lortiinet  idont  fautai  a  eatretmir  mea  lec^ 
teun. 

Le  daodàSaii4^arlo6  parvintà  Madrid.  I^  traité 
dont  il  étnt^rtevr  fut  bientôt  cosno  ;  il  soaleva 
une  indignatirai  générale.  Un  pareil  abaisse^ 
ment  dans  la  victoire,  semblait  le  comble  de  la 
honte  :  le  duc  fut  accueilli  froidement.  Cet  aC'<- 
ctteil  A  en  une  ^nde  influence  sur  les  événe- 
inentsKultévieurs,  carie  messager  de  Valençay  dut 
y  rétoumer  dans  des  "dispositions  peu  conci- 
liantes. 

La  régence  répondft«à  la  lettre  dtt  roi,  le  8  jan* 
Tier  4844,  avec  tout  le  re^ct  dû  au  malbëur 
et  à  un  souverain  ;  ^  termes*  de  la  lettre  étaient 
Vexpression  de  rhonaeiir  national  dont  la  r^nce 
était  gardienne. 

Elle  se  contenta  donc  dédire  àS.  M.  <x  qu'elleee 
4(  voyait  dans  l'obligation  de  mettre  sous  ses  yeux 
m  <le  décret  émané  des  eortè8te4^jattvier4844  ', 
m  et<qtt^ên  transmettant  <ce  décmt,  la  >régence  ne 
«  éroyait  pas  devoir  faire  la:  moindre  observation 
«  8iirierti^é(de)paîx,se'coûteiitmtAs^se  réjouie 
m  QV6C  ?ie  Toiidii  voir  pnyehaiù  lejt3«iir  où  eltè 


^  lie  décret  âes  coriiès  du^e'  Jânyler  lflMl,dont  la  régence  f^t 
ttMtiOD/^MlpMet^b'toils'IesttetesèttQiitv  les  eoiiireniioiM Tato 
piir  le^iii  dwriot  m  ci|»Uvi(é,  ou  bonjd'ISipagiie. 


«  Mjraitle  bonheur  de  remettre  à. S*  M.  PçyoM'Hi 
«  royale,  qu'elle  a  fidèlement  qonser^tée  cpmiB^ 
c  un  dépôt  sacré  pendant  la  captivité  de  S., If.  n 

Le  traité  de  Yalençay  provoqcra  daa^  les  covf 
tes  le  déwet  da  2  février  4844,  confirmant 
celui  du  4*'  janvier  4844  ;  on  y  aj^ta  <pae  49 
roi  serait  >reconnu  libre  «<  lorsqf^,  dans  le 
«  sein  dq  congrès  national  j  il  aurait  prêté  le 
«  serment  prescrit  par  la  constitution.  »  Lee 
autres  articles  de  ce  décret  étaient  r^lntife  à  la  jçé*' 
cçption  du  roi. 

Le  même  jour,  les  cortès  publièrent  QU  meni> 
teste  à  la  nation ,  rendant  comp^  4e  leur  coq-- 
duite  au  f(ujet  du  traité  de  Valeoçiiy.  jg^les  d4cla^ 
rèrent  «  avoir  entendu  avec  stupeur  np  message 
«  que,  par  ordre  de  la  r^nce^  leur  atait  pté- 
«  sente  le  ministre  d'État,  concernant  ï^riséj^ 
«  et  la  mission  du  duc  de  San*Garlos.  »  Elles  qua-^ 
lifièrent  le  traité  de  Yalençay  «  d'outrage  au  roi , 
«  de  trotté  honteux,  de  edntrat  jpïMié  |eUfire' Ta 
«  victime  et  son  bojvre^u.  »  1EX\^  f^imJÎ^wê^ 
,  «  qtt'Wles  «pprottf  aient  la  eoiidintede>kpiégeiide( 
«  qdi,  pour  toute  réponse  àlà  ttSdbfdb'du  dtic  3è 
€  SwirQar^ps ,  lui  avjiit  dp^né  .fliîe >ifee  rsug^- 
-m  tueuse  pour  le  rm ,  ^idmt  Mi  soUe  ^koee 
«  sur  le  traité  de  paix.  »  ^pfis  avoir  1«ngtie^ 
ment  expliqué  les  raisons  qui  autorisaient  le  dé^ 
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cret  da  2  février  y  auquel  celui  du  >!*  janvier  4844 
avait  servi  de  règle ,  les  cortès  renouvelaient 
toutes  les  protestations  de  leur  amour  et  de  leur 
fidélité  au  roi  \ 

Ferdinand  annonça  enfin  son  départ  de  yplen- 
çay.  Le  général  Zayas  apporta  à  la  régence  une 
lettre  de  S.  M.  en  date  du  4^'  mars  4844.  Le  roi 
écrivait  qu'il  partirait  le  4  5  de  Yalençay,  se  diri- 
geant par  la  Catalogne,  et  terminait  sa  lettre 
par  cette  phrase:  «  Quant  à  ce  qui  regarde  le 
«  rétablissement  des  cortès ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
«  a  été  fait  pendant  mon  absence  d'utile  ou  pour 
«  le  bien  du  royaume,  je  Tapprouverai^  comme 
«  conforme  à  itaes  royales  intentionà.  » 

Ferdinand  VU  entra  en  Espagne  le  24  mars 
4844.  Le  général  Copons  le  reçut  à  la  frontière 
de  Catalogne.  Le  roi  s'abstint  de  tout  acte  de  sou- 


.  I  Ce  numifeite  était  signé  par  le  fNrésident»  Antotiio-Joaqiiin  Tete^; 
et  les  secrétaires.  Ferez  fut  on  des  auteurs  de  la  constitaUoD,  et  dans 
la  discossion  bn  des  plus  chaleureux  défenseurs  de  ses  articles.  Quand 
P  tat  question  de  ces  deux  lettres  an  roi,  Ferez,  président  des  oortés, 
jie  se  conteiita  pas  d'approinrer  le  oonteun  des  lettres,  mais  U  voulut 
dans  un  transport  de  xèle  qu'elles  fusent  écrites  entièrement  de 
'sa  main,  tandis  que  de  l'autre  main  il  signait  ave&  soixante-huit 
•ntics  députés  la  rcpiésentallon  du  li  ayril  pour  abolir  la  eensll- 
tntion.  Gomme  président,  Ferez  avait  également  signé  le  manifeste 
des  cortès  i  la  nation  au  sujet  du  traité  de  Valencay.  Tout  cela  ne 
Vempéeha  pas  de  dénoncer  ses  collègues. 


veraineté  pendant  son  séjour  en  Catalogne  et  en 
Aragon  y  où  il  se  rendit,  déviant  de  son  premier 
itinéraire  qui  le  conduisait  droit  à  Valence.  Fer* 
dinand  arriva  dans  cette  ville  le  49  avril.  Ici 
commence  le  mouvement  réactionnaire  dont  le 
roi  n^avait  pas  encore  donné  le  plus  léger  indice. 
Le  cardinal  de  Bourbon^^  président  de  la  régence, 
les  ministres  d'État  ainsi  que  la  suite  qui  devait 
aecompagner  le  roi,  Tattendaient  à  Valence.  La  ré- 
ception faite  audigne  prélat,  d^abord  bienveillante 
et  gracieuse,  ne  tarda  pas  à  être  démentie  par. des 
signes  non  équivoques  des  sentiments  du  roi,  jus- 
qu'alors soigneusement  cachés. 

Le  parti  servile  commença  à  se  remuer.  Une 
des  juntes  de  cette  faction  avait  déjà  fortement 
agi  sur  Fesprit  du  roi  à  son  passage  par  Teruel  ; 
de  tous  côtés  des  émissaires  se  rendaient  auprès 
de  Ferdinand.  Valence  devint  leihéàtre  de  trahi- 
sons et  de  turpitudes  que  la  postérité  refuserait  de 
croire  si  des  preuves  authentiques  n'en  faisaient 
foi.  Les  hommes  les  plus  éminents  par  leur  posi- 
tion ne  rougirent  pas  de  se  parjurer  :  c'est  le  duc 
de  rinfantado  *  ;  c'est  le  général  Elio,  jusqu'alors 


■  En  prenant  ponenicin  de  ta  régenecf,  le  15  Juin  1812,  il  s^eiprlma 
dam  les  mèmei  termes  qae  ses  coHègoes  FaTalent  fait  te  19  mars  ;  11 
adressa  en  ontre  deui  prodamatfons  aui  Espagnols  et  Amérioatau»  fD 
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constitutionnel  fidèle ,  qui  le  premier  tire  T^^ée 
en  faveur  du  despotisme  ;  c^est  ensuite  le  cointie 
de  TAhisbal  %  commandant  Tarmée  de  réserve, 
qui  imite  l^exem pie d'Elio  ;. puis  vint  le  député  dis 
Séville,  don  Bernardo  Mozo  Rozalès  ^ ,  porteur  de 
la  fameuse  représentation  du  42  avril,  lignée 
par  soixante-neuf  députés  des  cortès,  demandant 
Fabolition  de  la  constitution.  Les  régents  Lardiza* 
baPet  Villamil  *,  naguère  chaleureux.partisans  de 

date  des  30  août  et  le^  septembre  1812  :  «Avec  la  constitation»  disait- 
c  U,  TËspagne  ne  sera  plus  le  patrimoine  d'un  roi  :  noas  serons  avec 
«  elle  à  rabrl  de  ra^bitntire  et  du  caprloe  ;  les  idées  libérales  et  bien- 
c  faisantes  adoptées  par  les  cortés  ouvrent  un.vaste  ebamp  i  la:pro« 
<  spérilé  publique.  Nous  sommes  libres,  et  chacun  désormais  connaît 
>  ses  droits.  >  {Journal  des  Cortès,  tome  xiii,  page  485.) 

*  Le  comte  de  TAbisbal,'  régeitf ,  se  présenta  aux  cortés  dans  la  séance 
du  22  janvier,  avec  ses  collègues,  Mosquera,  VUlaviciencio  et  Rivas, 
et  dit  :  «  Nous  sommes  persuadés  que  la  constitution  sera  la  base  qui 
€  conservera  la  monarchie  pendant  des  siècles.  Nous  soutiendrons 
«  lsat*ée  que  la  sonveraineté  d«B  oortës  aura  décrété  I  >  {Joutnal  do8 
Cortès^  tome  xi,  page  364.) 

a  Devenu  plus  tard  célèbre  sous  le  nom  de  marquis  de  Blata  Florida, 
ministre  de  Terdinemd  Vil,  et  membre  de  la  régence  d'Urgél  , 
en  1825. 

3  Lardizabal,  dans  une  représentation  adressée  aux  cortès,  le  6  jan- 
vier 1810 ,  disait  :  c  Je  n'élève  pas  le  moindre  doute  sur  la  légitimité 
«  et  la  pleine  autorité  des  cortès  aojourd^ni  existantes.  Ce  doute  dans 
«-toute  autre  personne  serait  une  erreur  t  de  ma  part,  ce  serait  un 
«  crime  !  (Journal  dei  Cortès ,  tome  ix,  p.  291,  292.) 

iQu'il  Itilattr  qae'DPtivirile  «Of nslMatioB,^ù  les 'Uli9f4^ 
riwdMs à'iftnati<Mi.J?ta»lard,  il<fattf4|eBt à  Gadhi. 
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la  comiîtution,  de  TOndirent  (^alfiOAwt  à  Vtlence 
pour  en  solliciter  .1  •annulation. 

On  fit  afvancer  à  petit  Lruit  quelques  koupes 
du  igénéral  Élio  sur  ia  capitale.  Déjà  .cette  iur- 
quiétude  et  o^te  anxiété  publiques  qui  jprécè- 
dent  toujours  les  grandes  catastrophes  se  fai- 
saient ressentir  à  Madrid.  Les  cortès  adresserait 
deux  lettres  au  roi  y  le  priant  de  hâter  son  arri- 
vée dans  la  capitale^  pour  ramener  la  tranquillité. 

Dans  ces  circonstances,  comme  dansuasigrand 
nombce  d'autre^,  il  n^y  eut,pas  de  gQUiiernen^ent 
en  jplspfgne.  La  .régepœ  se  renfenpa  dans  une 
attitude  «passive  quelcsminiisir^^  imibèrent,  ot 
que  les;cprtès  ne  surent  pas  yaincre.  Pendant  que 
de  tous  cotés  les  ennemis  de  la  liberté  conspiraient 
et  s'avançaient  ,pour  détruire  violemment  la 
constitution^  ceux  qui  devaient  en  être  les  défen- 
seurs, et  qui  n!avaientpas  su  créer  des  intérêts 
ni  donner  une  base  aesez  solide  à  la  .réforme ,  ne 
surent  pas  davantage  la  soutenir  par  des  mesures 
énergiques.  Us  ne  voulurent  rien,  n'osèrent  rien, 
et  se  laissèrent  frapper  sans  songer  à  se  défendre. 
Dans  cet  état  d'irrésolution  de  la  part  du  ,gou- 
vememept  et  des  cortès,  apparut  le  décret 
du  4  mai,  qui  semblait  une  qiesure  transitoiri^ 
entre  la  constitutjpn  et  le  régime  noniwuiU'qui 
devait  la  remplacer. 
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«  Je  déteste^  disait  Ferdinand  dans  ce  décret, 
«  j ^abhorre  le  despotisme;[il  ne  peut  se  concilier 
«  avec  les  lumières,  ni  avec  la  civilisation  des 
«  nations  de  FEurope.  Pour  prévenir  les  abus, 
«  je  traiterai  avec  les  députés  de  TEspagne  et  des 
«  Indes  dans  des  cortès  légalement  convoquées, 
«  composées  des  uns  et  des  autres,  aussitôt  que 
«  j^aurai  pu  les  réunir.  » 

Il  posait  en  outre  lui-même  les  bases  de  ce 
nouveau  pacte  : 

«  La  liberté,  la  sûreté  individuelles,  devront 
«  être  garanties  par  des  lois  qui  assurent  Tordre 
«  et  la  tranquillité  publique,  et  laissent  à  tous 
u  nos  sujets  les  jouissances  d^une  sage  liberté. 

«  Tous  auront  la  faculté  de  communiquer  par 
a  la  voie  de  la  presse  leurs  opinions  et  leurs 
<f  pensées. 

«  Les  revenus  de  TÉtat  devront  être  séparés 
«  des  dépenses  de  la  famille  royale,  etc.,  etc. 

«  Les  bases  que  je  viens  de  poser,  ajoutait-il, 
«  suffisent  pour  faire  connaître  nos  royales  in* 
«  tentions  dans  le  gouvernement  dont  je  vais  me 
«  charger.  Certes,  ce  ne  sont  pas  les  intentions 
«  d'un  despote  et  d'un  tyran  ,  mais  d'un  roi  et 
a  d'un  père  de  ses  sujets.  » 

Aussitôt  ce  décret  rendu,  le  roi  prépara  son 
départ  de  Valence  pour  Madrid.  Ceux  qui  l'en- 
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touraient  étaient  dès  lors  bien  résolus  à  ne  pas  loi 
permettre  de  tenir  un  seul  des  engagements  qu'il 
pi'enait  envers  la  nation  avec  une  spontanéité , 
avec  une  Uberté,  qui  rendent  plus  odieux  le  mépris 
qu^on  fit  de  sa  parole.  Avant  le  départ  de  Ferdi- 
nand VU,  et  en  violation  de  promesses  si  solen* 
nellement  faites  à  la  nation,  on  donna  des  ordres 
pour  la  dissolution  des  cortès  et  pour  Tarresta-* 
tion  des  régents,  des  ministres  et  des  députés.  On 
nomma,  pour  exécuter  ces  ordres,  le  général 
Eguia,  capitaine-général  de  la  Castilie  et  gouver- 
neur de  Madrid  :  Eguia^.qui  avait  été  député  du 
parti  servile;  don  José  Martiçezde  Villèla  %  don 
Antonio  Alcala  Galiano  ',  don  Francisco  deLey- 

*  Villela  était  conna  par  son  Garaetëre  f aux  et.yindicatlf;  il  avait 
fait  partie  de  la  Junte  de  Bayonne  en  1808;  il  fut  enVôyé  par  Napoléon 
pour  persuader  aux  Aragonais  de  se  soumettre.  En  effet  il  se  rendit  en 
Aragon;  il  répandit  des  proclamations  dans  oe  sens;  elles  furent 
saisies  par  les  patriotes ,  brûlées  par  la  main  du  bourreau,  et  son  nom 
voué  à  Texécration  publique  dans  la  Gazette  de  Saragotse  par  or- 
dre du  général  Palafox.  Il  dut  subir  un  procès  pour  ce  fait  k  Séville, 
et  prétendit  avoir  été  forcé  A  cette  mauvaise  actton.  Le  tribunul^  faute 
de  preuves  i  le  renvoya  absous  ;  mais  l'opinion  publique  le  considéra 
toujours  comme  coupable ,  au  point  qu'ayant  été  nommé  député ,  il 
fut  question  de  ne  pas  l'admettre  coqame  tel.  Qu'on  Juge  de  ses  dispo- 
sitions envers  ses  autres  collègues. 

*  Alcala  Galiano  disait  aux  cortès,  le  19  mars  1S12  :  «  Je  profile 
€  du  Jour  où  est  publiée  la  sage  constitution  que  nous  avons  si  vive- 
«  ment  désirée  pour  adresser  aux  cortès  avec  respect  et  reconnaissance 
«  l'expression  de  la  joie  que  j'éprouve  en  songeant  au  bien  que  pré* 
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?a  ^,  et  don  Jàyme  Alvarez  de  Mendieta  ^v  V^i 
^mtiUdèTent  juges  de  la  commissioii  de  police  « 

Voici  les  noms  des  personnes  arrêtées  à  Madrid, 
eonduitee  en  prison  et  mises  au  secret  : 

Martinez  de  la  Rosa,  Capaz,  Ganga  Arguelles, 
€epero  y  Garcia  Herreros>  ministre'  de  la  jnstîee  ; 
Ârguelles,  Zumalacarregof,  MufiozTorrero,  OK*- 
veroS)  Villanueva,  Calatrava,  Zorracpiin,  Larra- 
zàbal,  Arispe,  Felié,  TeAin^  Gallego,  Golfin; 
Traver,  Ehiefio,  Riyero>  tons  députés  de  4810 ou 
de^+844. 

Quatre  autres  paryitttdUt  à  s^éekapper  y  savoir  : 
le  comte  de  Toredo ,  Diaz  Caneja  y  Wùtil  et  Istu-* 
riz.  Le  député  Antillon  fut  arrêté  ett  Aragon: 
arraché  de  son  lit,  où  le  retenait  une  maladie 
mortelle,  il  expira  pendant  le  trajet  pow  ser:enr 
drei  en  pirisoné 

Dans  la  nuit  du  10  au  11  mai  on  arrêta  d^au- 
tres  perçpnnes  qui  n'appartenaient  pas  auiycortès: 

«  pare  à  la  ttaUon  un  code  capable  d'élever  l'Espagne  au  plus  haut 
t  degré  de  considération  et  de  bonheur.  »  {Jottmal  des  Cortès,  tom« 
xif,  p.  321.) 

*  Leyya  adreissait  aui  certes,  le  80  janvier  1812,  des  félicitations 
qu'il  voulait  être  un  des  premiers  à  lui  offrir,  pour  lui  exprimer  son 
tontaour  et  sa  gratitude  pour  rœuvre  grandiose  de  la  constitution  qui 
tflalt  bientôt 'être  terminée.  (Jùwmai  des  Cortès,  tome  ix,  p.  437.) 
'  a  HOmitfe  hontiètè;  il  donita  éâ  dêknf^Hôn  dès  qu'il  connut  hi  marche 
qu'on  vouilttit  suivre. 
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ÂltUTerGoeorra,  ministre  <re  rhrférieor  ;  le  géné- 
riit  O'donojû  et  le  génénl  Agnirrey  le  poSib 
Ooifitana ,  të  comte  de  Noblejas ,  maréchal  dé 
Gastine)  et  son  frère  doB  Ramon  Ghaves  ;  le  com- 
misBadredèa  guerres  Robio^  les  lievitenants-colo- 
Bels  d'éïat*-maf or  Moscosd ,  Landabaro ,  et  les 
deux  frères  fiscario.  Egaia  se  diai^a  d^arrèter 
kii-méme  les,  deux  régents  et  les  ministres;  ses 
qùaftre  assessenrsi  proéédèrenir  à  l^arresfation  des 
dépQt|&s<{iii,  te  jonr-là)  afaient  assiistë  à  Ih  séaâce, 
ignorant  même  la  dissolution  des  (X>rtès. 

Télfbt  le  premier  acte  de  la  réaction  qui,  dé* 
Bordant  de  tous  c6téB,  fit  de  la  Péninsule  entière 
ime  "^asle  prisoti*  Qtumd  les  personnea  dôiit  jà 
fiens  de  donner  les  noms  forent  incarcérées,  lé 
matin  du  44  mai,  on  publia  le  décret  du  4,  qui 
devenait  ainsi  une  insulte  à  Ta  raison,  un  outrage 
à  rbumanité  :  on  y  fait  dire  an  roi  qu'il  abhorre 
h  âêspotismê,  que  la  liberté  ainsi  que  lasieurkéindi' 
tiàudles  seront  g<iranties ,  an  moment  même  où 
le  plus  exécrable  despotisme  prive  de  Kberté  des 
citoyens  paisibles,  qui  tous*  avaient  rendu  des  ser- 
més  au  pays. 

Le  roi  arriva  à  Madrid  le  44  mai.  Dès  cet 
instant  la  terreur  plana  sur  toutes  les  tètes  :  on 
institua  une  commission  de  police  qui  devint 
pour  Madrid  un  véritable  comité  de  salut  pubfic 
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royaliste.  Un  ministère  fut  nommé  :  il  se  codi'- 
posa  des  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  consti* 
totion  :  le  duc  de  San-Carlos  eut  1(Bs  affaires 
étrangères 9  Fex -régent.  Lardizabal  les  colonies, 
Macanaz  la  justice  *  y  Tex-député  général  Eguia 
la  guerre ,  et  Tex-député  Gongora  les  finances. 
Le  duc  de  Tlnfantado  fut  mis  à  la  tète  du  conseil 
de  Castille,  où  figurèrent  les  députés  serviles 
les  plus  furieux.  Tous  les  emplois  devinrent  le 
prix  de  la  délation.  Les  journaux  soldés  par  le 
gouvernement  demandèrent  chaque  jour  la  tête 
des  prisonniers.  L^infâme  rédacteur  de  VAtalaya, 
un  prêtre  I  disait  dans  un  de  ses  numéros  :  «  71 
faut  les  pendre  tous  sans  jugement  ni  forme  de  pra^ 
ces.  »  Les  temples  du  Seigneur  retentirent  de  ces 
cris  de  meurtre  :  les  chaires  demandaient  un 

tribut  de  sang La  plume  tombe  des  mains  ! 

Trois  commissions  différentes  furent  nommées 
pour  juger  les  prévenus  :  elles  ne  purent,  malgré 
leur  zèle  vénal^  formuler  une  peine,  ne  trouvant 
nulle  part  le  crime.  Les  victimes  étaient  au  secret 
depuis  trois  mois,  qu^elles  ignoraient  encore  le 
motif  de  leur  arrestation.  Le  juge. d^instruction, 


*  Pea  après  Macanaz  fat  soapçonDé  de  trahison.  Le  roi  en  personne 
fat  l'arrêter,  saisit  ses  papiers,  et  le  fit  enfermer  au  châteao  de  San* 

Antonio,  à  la  Gorogne. 
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les  députés  qui  avaient  voté  comme  eux.  Les 
juges,  à  mesure  quMls  prenaient  connaissance  de 
Fétat  des  choses,  déclaraient  hautement  que  ja- 
mais ils  ne  consentiraient  à  sanctionner  un  vote 
arbitraire;  il  parait  même  que  le  tribunal  avait 
résolu  d'adreessr  une  représentation  au  roi,  en 
lui  dénonçant  Tinjustice  et  Tillégalité  de  la  pro- 
cédure suivie  contre  les  députés  arrêtés.  Atais  à 
peine  Topiûion  des  juges  eut-elle  transpiré,  qu'on  se 
hâta  de  leur  retirer  la  connaissance  de  cette  affaire. 
Au  commencement  de  septembre,  le  roi  nomma 
une  commission  extraordinaire  qui  prit  le  nom 
de  commission  d'État,  et  devait  soumettre  ses 
sentences  à  la  sanction  du  roi.  Elle  fut  composée 
du  capitaine-général  de  Madrid,  Arteagai,  des  con- 
seillers de  Castille,  comte  del  Pinar^  et  Lasauca^,. 

*  Arteaga  gagna  ses  grades  dans  les  antichambres  du  palais  ;  imbu 
^e  toutes  les  maximes  du  despotisme,  c'était  un  séide,  sans  la  moindre 
Instruction,  dur,  intraitable,  instrument  aveugle,  disposé  à  une 
obéissance  passive  sans  bornes. 

9  Le  comte  del  Pinar  était  Tun  des  ennemis  les  plus  prononcés  des 
cortès  et  de  rinsurrection  nationale.  Envoyé  par  Murât  avec  Melendez, 
en  Âsturies,  pour  y  prêcher  la  soumission  aux  armes  françaises ,  les 
deus  émiàsaires  furent  pris  à  Oviédo ,  et  sur  le  point  d'être  fusillés. 
Le  coiqite  del  Pinar  fut  sauvé  à  graud'peinç  par  quelques-uns  de  ceux 
qu'il  condamna  plus  tard  :  on  le  regardait  comme  le  type  du  Juge 
cruel  et  sans  pitié.  U  fut  rin\eateur  d'un  nouvel  instrument  de  tor« 
ture,  qui  consistait  à  Caire  placer  les  deux  pouces  de  la  victime  entre 
.  deux  moreeaux  de  fer  dentelés ,  de  manière  à  faire  entrer  ces  pointes 
dans  les  chairs.  *- 

3  Lasauca,  ancien  député  des  cortès  conslitaafiles,  homme  fanatique. 
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de  Tex-régent  Mosquera  ^  et  de  Gaiiano  ^  ^  toii9 
enoejoiis  personnels  des  prévenus,  hommes  vie-* 
lents,  et  d'autant  plus  acharnés  à.  les  poursuivre 
qu'ils  avaient  tous  appartenu  au  gouvernement 
constitutionnel ,  crime  qu'ils  avaient  à  racheter 
par  un  redoublement  de  bassjesse  et  d'animosité. 
Quelle,  que  fût  Tobséquieuse  soumission  du 
conseil  de  Castille  d'alors,  la  création  de  ce  tri- 
bunal exceptionnel  était  si  révoltante,  qu'il  6t 
une  représentation  au  roi ,  déclarant  que  Texis- 
tence  seule  de  cette  commission  violait  toutes 
les  lois  du  :  royaume ,  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  ni  ne  devait  soustraire  les  prévenus  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  On  ne  tint 
aucun  compte  de  l'avis  du  conseil  de  Castille  et 
la  commission  fut  installée. 
..  On  fit  cesser  le  secret  auquel  étaient  condamnés 
les  prisonniers  depuis  six  mois;  on  les  soumit 
à  des  interrogatoires.  Don  Mateo  Zendoquiz^  qui 


*  n  fit  partie  de  la  régence  qut  se  présenta  aai  certes  le  23  Janylor 
1812,  et  porta  la  parole.  Le  19  mars  1812 ,  jooroù  la  constitution  fut 
p  ubliée  ;  il  se  rendit  avec  ses  coUégaes  aa  sein  des  corlès  pour 
prêter  serment  i  la  constitalfon  ;  Mosquera  dit  :  «  qaMl  félicitait  lés 
«  certes  sur  le  code  sacré  qui  renferme  toutes  les  lois  totélaires  de  la 
*€  liberté  et  de  Tindépendance,»  et  fit  on  discours  pompeux  où  les  éloges 
es  plus  hyperboliques  étaient  prodigués.  (  Journal  des  Cortèê , 
tome XII,  page  319.) 

a  Voir  la  note,  page  205.  ^ 

14. 
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avait  d'abord  fait  an  rapport  «i  honorable  pour 
Int-méme,  fat  chargé  de  poursuivre  les  prévenus, 
avec  ordre  de  les  trouver  crimioels.  Ainsi  que 
Segovia ,  il  fut  assez  vil  pour  se  vendre  ;  se  sou- 
mettant aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  il  formula 
un  réquisitoire  demandant  la  peine  de  mort  contre 
le  comte  de  Toreno,  contumace,  Garcia  Herrero^, 
Galatrava,  Arguelles  et  Martinez  de  la  Rosa.  Ce 
misérable  Zendoquiz,  interpellé  par  un  magistrat 
amî  des  prévenus,  sur  la  nature  des  accusations  ou 
des  crimes  qui  avaient  pu  le  déterminer  è  deman- 
der la  tète  des  prisonniers,  répondit  :  «.  Il  ne  ré* 
«  suite  rien  qontre  eux ,  mais  ce  que  je  demande 
V  ne  peut  même  pas  satisfaire  les  exigences  de 

a  haut  lien.  » 

Arguelles  et  Galatrava  voulurent  d'abord  ne 
pas  se  d^endre ,  refusant  de  reconnattre  pour 
juges  les  hommes  qui  formaient  la  commission. 
L'avis  contraire  prévalut  parmi  les  prisonniers  ^ 
de  crainte  qu'on  n'interprétât  ce  silence  comme, 
une  impossibilité  de  répondre.  U  fut  résolu  qu'on 
se  défendrait,  tout  en  protestant  contre  l'illégalité 
de  la  procédure  et  contre  l'incompétence  de  la 

eommission* 

Du  fond  de  leurs  cachots,  les  prisonniers  firent 
tète  à  l'orage  avec  un  courage  admirable.  Deux 
d'entre  eux,  Canga  Arguelles  et  Garcia  Herreros, 


présentèrent  on  écrit  où ,  attaquant  le  tribunal 
exceptionnel  auquel  iU  étaient  livrés ,  ils  en  ré« 
cusaient  la  compétence,  comme  violation  des  lois 
du  royaume.  Cette  représentation  était  si  près-* 
santé,  qu^elle  fut  envoyée  au  conseil  de  Castillcf, 
pour  qu^il  eût  à  donner  son  avis«  Celiii*^i  réitéra 
ce  qu^il  avait  déjà  dit  sur  Texisteilce  de  cette 
commission,  et  déclara  que  les  réclamants  étaient 
fondés  à  récuser  au  moins  quelques-uns  de  leurs 
juges  :  Ârteaga  fut  révoqué,  Alcala  Gaiiano  s*ab- 
senta,  ils  furent  remplacés  par  Navia  Bolafto  *  et 
Ugarte.  Ce  premier  succès  fut  un  encouragement. 
Calatrava  présenta  une  demande  dans  des  termes 
si  énergiques  récusant  le  comte  del  Pinar,  La- 
sauça ,  Mosquera ,  que  tous  trois  donnèrent  leur 
démission.  Ils  furent  remplacés  par  lescodseill^ 
de  Castille  Alvarez  de  Contreras,  Torres  Consul  et 
Fernandec  de  Quesada.  Zendoquis  se  retira  éga« 
lement  avec  une  promotion  d^emploi  ;  il  fiit  rem* 
placé  par  Marchamalo,  conseiller  de  Taudienoe 
(Cour  royale)  de  Madrid. 

Les  choses  changèrent  de  face;  la  nouvelle 
commission  se  montrait  favorable  aux  prévenus  ; 
aussi  les  membres  en  furent  bientôt  changée  et 
remplacés  par  Sobrado,  Vasques,  Varelaet  Valdé- 

*  Ancien  dépolé  mx  cortès ,  hoonei^olM  * 
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nobro,  jagës  qu^on  fit  venir  de  Galice,  comme 
gens  ayant  fait  leurs  preuves  de  cruautés  à  la 
Corogne,  où  ils  s^étaient  fait  remarquer  par  leur 
foreur  de  persécutions  contre  les  libéraux.  Ils 
furent  choisis  dans  toute  la  magistrature  comme 
les  instruments  de  vengeance  les  plus  dociles  et 
les  plus  violents. 

Le  conseil  de  Gastille  adressa  une  troisième  re^ 
présentation  au  roi  contre  ces  nominations,  elle 
ne  fut  pas  écoutée.  Les  nouveaux  juges,  dignes  de 
leur  mission,  demandèrent  que  les  débats  eussent 
lieu  à  huis  clos.  Us  mirent  les  prévenus  au  plus 
rigoureux  secret,  et  les  empêchèrent  de  commu- 
niquer même  avec  leurs  défenseurs  autrement 
qu'en  présence  des  gardiens  de  leur  prison.  On 
leur  refusa  Tusage  des  plumes  et  du  papier.' 

A  la  vue  de  ces  violences  inouïes^  Calatrava,  qui 
préparait  sa  défense  lui-même,  déclara  que  si  on 
lui  refusait  la  possibilité  d'écrire,  il  ne  se  défen- 
drait pas.  11  demanda  de  pouvoir  élever  un  re- 
cours au  roi,  ce  qui  lui  fut  accordé  ;  il  se  plai* 
gnit  des  traitements  qu'on  lui  faisait  éprouver  et 
réclama  le  droit  de  rédiger  sa  propre  défense. 
Cette  pétition  ayant  été  accueillie  favorablement, 
rinlerdit  fut  levé  pour  tous  les  prisonniers. 

Quelle  devait  être  leur  innocence,  puisque 
l'impossibilité  de  trouver  un  point  d'appui  pour 
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fonder  une  accusation  ne  put  être  yaincuie  'par 
les  nouveaux  juges!  Leur' profonde  iitamoràlité 
échoua  devant  l'innocence  des  accusés.  Convain- 
cus alors  quMIs  ne  pourraient  jamais  formuler  un 
réquisitoire  sans  violer  toutes  les  lois  du  royaume, 
ces  hommes  pervers,  aCii  d^atteindrè  leurs' victi-* 
mes,  conseillèrent  au  roi  de  condamner  les  pré- 
venus en  vertu  de  son  omnipotence  souveraine. 
En  effet,  dans  la  nuit  du  4  7  au  4  8  décembre  4  84  5, 
un  employé  de  la  commission  d'Étbt se  présenta 
et  lut  aux  prisonniers  la  sentence  prononcée  par 
le  roi  contre  chacun  d'eux  aux  termes  d'un  décret 
du  45  décembre,  sans  spécifier  le  délit.  Gela'fait, 
on  ne  laisse  pas  aux  pHsondiers  le  temps  de  pré* 
venir  leurs  familles.  Ils  sont  enlevés  de  la  prison; 
on  les  fait  sortir  de  Madrid,  enfermés  dans  des 
voitures  escortées  par  des  troupes;  surlà  liste  des 
condamnés  étaient  inscrites  les  sentences-,  les 
peines  y  étaient  portées,  qoèlques-uire^  aggravées 
par  une  adjonction  de  la  mainduToi.'Le^per' 
sonnes  qui  furent  ainsi  enlevées  étaient  au  nom- 
bre de  quarante  ;  les  unes  forent  envoyées  aux 
f^résides  d'Afrique^  comme  Argoelies,  Galatrava, 
Ifartinez  de  la  Rosa,  Zorraqoin;  d'antres  relé* 
gôées  dans  des  fwteresaes  et  <lés  cokivents;  ^  < 

Lés  victimes  d'une  aussi  exécrable  réaction 
destinées  aux  présides  d'Afri^peyarriiirèlmit^  Ma* 
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taga  «uns  afoir  pq  écrire  h  l^ars  fa  millet;  etlea 
y  fbrent  emlwiiqiiées  poiir  être  jeté^  dans  lea 
bagnes. 

Après  la  oarr^tîon  âe^  actes  de  cette  atroce 
tyrannie,  après  le  récit  de  t^ot  de  craautés,  on  a 
besoin  de  se  reposer  en  rappelant  des  traits  d^ 
courage  qui.  font  trêve  à  celte  Ucbeté  dont  j'ai  4«i 
raconter  tes  crimes. 

Le  général  Ârostegni ,  gooTemeur  4^  Mal^ga, 
proposa  aux  prisonniers  de  les  mettre  en  liberté^ 
et  de  les  accompagner  dans  leqr  évasion  à  Gi- 
braltar. 

Un  Commodore  américain  se  trouvait  dans  le 
port  de  Malaga  avec  de^  vaisseaui  de  guerre*  Il 
offrit  aux  captifs,  pac  Tinteripédiaire  du  consul 
des  États-Unis,  de  s^emparer  de  vive  force  du 
bMiment  qut  devait  les  transporter  en  Afrique^ 
dès  quils  seraient  embarqués^  soit  dans  le  port 
fliéme^  soit  en  mer,  etdjB  les  conduire  è  Gibraltur, 
on  Angleterre  ou  aux  États-Unis^  prenant  sur  lui 
toute  la  responsabilité  du  fait* 

IsB  prisonniers  refusèrent  ces  deux  offres  gé- 
néreuses,  ne  vouant  pas  que  Icjor  fuite  devint 
contre  eux  un  sujet  d^aceusation,  qu^exploiterait  la 
tyrannie  qui  les  frappait.  Us  préférèrent  subir 
leur  cruelle  destinée.  Ils  n'en  connaissaient  pas 
encore  toute  T  horreur.  Un  décret  royal  du  40  jaiir. 


▼ier  4846,  adressé  aux  gooTerneun  des  présides 
et  des  forteresses,  portait  en  snbstanoe  que  les 
prisooniers  ne  pourraient  Toir  personne,  il  né  de- 
?ait  pas  leur  être  permis  d'écrire  ni  de  reeevoir 
aucune  lettre.  Il  est  impossible  de  peindre  lés 
souffrances  réservées  à  ces  hommes,  Télite  de  la 
nation,  et  six  années  s'écoulèrent  dans  cette  lente 
agonie,  sans  que  la  Tengeance  des  bourreaux  fàt 
satisfaite.  Une  révolution  vint  rendre  à  la  vie  ces 
martyrs  de  la  liberté,  que  la  réaction  de  4844 
avait  voués  à  la  mort  par  un  supplice  de  tous  les 
jours.  Â  Madrid  on  savourait  les  tortures  des  vie* 
times.  C'étaient  des  tigres  léchant  la  plaie  san- 
glante de  leur  proie. 

J'ai  raconté  une  partie  des  excès  de  cette  épo- 
que; je  ne  terminerai  pas  mon  récit  sans  mettre 
sous  les  yeux  du  lecteur  un  tableau  synoptique  de 
l'injustice  de  ce  gouvernement  barbare  et  insensé 
à  force  de  cruautés.  Il  verra  comment  les  minis- 
tres de  Ferdinand  dirigeaient  la  réaction,  et  quelle 
était  la  justice  distributive  qui  s'exerçait  en  son 
nom. 

J'ai  déjà  expliqué  comment  les  députés  des 
corlès,  arrêtés  à  leurs  domiciles,  avaient  été  choi- 
sis parmi  ceux  qui  avaient  voté  certaines  me- 
sures et  certaines  lois.  Pour  bien  faire  connaître 
cette  monstrueuse  procédure,   il  sera  bon   de 
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voir  quel  fui  le  sort  de  tous  les  dépotés  ayant 
approuvé  les  mesures  et  les  lois  devenues  plus 
tard  des  actes  criminels.  On  aurait  peine  à  croire 
a  la  vérité  de  ce  que  j ^avance,  si  mes  assertions 
n'étaient  appuyées  de  preuves  et  de  documents 
authentiques. 

Sur  les  différents  chefs  d'accusation  articulés 
c<mtre  les  prisonniers,  j'en  ai  choisi  huit  dont 
voici  les  résultats  pour  les  députés  votants. 
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Telle  fut  la  justice  de  cette  réaction  politique 
et  mooacale,  qui  rérèle  une  soif  de  vengeance 
inouïe.  Punir,  pardonner,  récompenser  pour  un 
même  fait!  Je  doute  qu^il  existe  dans  les  an- 
nales d^aucun  peuple  un  acte  qui  puisse  être 
comparé  à  cet  oubli  de  toute  pudeur  dans  un 
gouvernement. 

Toutefois  il  ressort  de  Ffaistoire  de  cette  époque 
empreinte  de  délire  deux  faits  bien  remarqua- 
bles :  le  premier,  je  me  hâte  de  Tenregistrer,  c^est 
que  le  gouvernement  réactionnaire  de  AS\4  ne 
put  trouver  de  juges  pour  condamner,  et  qu'a- 
près avoir  nommé  trois  commissions  spéciales 
parmi  les  ennemis  personnels  des  prisonniers  et 
parmi  les  hommes  les  plus  tarés,  il  dut  renoncer 
à  faire  prononcer  une  sentence.  Alors  il  impose 
un  crime  au  roi.  Honneur  à  la  magistrature  es- 
pagnole !  honte  et  mépris  pour  ces  vils  sicaires 
du  pouvoir  qui  se  chargèrent  de  trouver  des  cri- 
mes à  rinnocence  et  durent  abandonner  leurs 
victimes;  attérés  à  Taspect  de  la  vertu  et  soui*ds 
aux  murmures  de  Topinion  publique ,  ils  se 
voilèrent  la  face,  comme  Tesclave  cimbre  devant 
Marius. 

Le  second  fait,  non  moins  remarquable,  c'est 
la  fin  de  ce  mémorable  procès.  Les  serviles  d'alors, 
qui,  je  le  répète,  forment  le  parli  carliste  d'au- 


jourd^hai,  signent  d^une  maifi  la  eonstitulion  et 
de  Tautre  la  demande  de  son  abolition,  appelant 
tontes  les  fureurs  réactionnaires  sur  leurs  coltè^ 
gués,  au  nom  d'une  religion  qu'ils  outragent  et 
d^une  royauté  qu^ils  avilissent»  Après  s'être  par« 
jurés  de  toutes  les  manières,  trouvant  enfin  la  loi 
impuissante  pour  commettre  un  crime,  ils  for-* 
cent  le  roi  à  devenir  Tinstrument  de  leurs  exigen- 
ces. Ils  abaissent  la  majesté  royale.) usqu'à  lui 
faire  prononcer  des  peines  infamantes  contre  des 
ennemis  qu'eux-mêmes  n'avaient  pu  trouver  cou- 
pables. Us  rejettent  sur  la  personne  du  monar- 
que la  honte  des  sentences,  et  lui  font  aggraver  de 
sa  main  les  peines  déjà  prononcées.  Voilà  le  parti 
carli^  dans  son  .essepcel  Satire  le  décret  du 
4  5  décembre  >!  845  etcelui  d!EstelIa  du  22Eevrier 
4839,  où  est  la  différence?  lequel  est  le  plus 
odieux?. 

Pendantque  les  ministres  de  Ferdinand  époisenl 
leurs  forces  et  consument  leur  temps  à  cette 
réaction  barbare,  rien  ne  se  fait  au  dedans  pour 
cicatriser  les  plaies  de  la  guerre,  ni  au  dehors 
pour  reprendre  le  rang  que  l'Espagne  avait  droit 
d'occuper,  car  l'Espagne  de  toutes  les  nations  de 
l'Europe  était  celle  qui  avait  le  plus  contribué  à  le 
paix  de  4814.  Un  des  parjures  de  la  constitution, 
D.  Pedro  Gomez  de  Labrador,  fut  envoyé  am- 
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bassadeur  au  congrès  de  Vienne  * .  L^Espagne  ne 
put  pas  même  obtenir  la  restitution  immédiate  du 
duché  de  Parme  à  son  souverain  légitime;  et  dans 
ce  congrès,  où  les  principes  de  légitimité  monar- 
chique  étaient  invoqués  chaque  jour,  on  ne  trouva 
pas  qu'une  exception  violente  pût  tirer  à  consé- 
quence, du  moment  où  FËspagne  seule  protes- 
tait. On  dépouilla  de  ses  états  Tinfant  Charles- 
Louis,  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  pour  les 
donner  à  Tarchi  duchesse  autrichienne  Marie* 

• 

Louise;  on  accorda  par  grâce  au  souverain  légi- 
time la  simple  réversibilité,  et  provisoirement  le 
duché  de  Lucques,  avec  une  pension  de  500 


I  D.  Pedro  Gomez  de  Labrador,  échappé  de  France  et  revenu  en 
Espagne,  fit  ânx  cortès,  le  31  août  1812,  une  adresse  dans  lagaelle  11 
disait  :  «  Je  félicite  les  cortés  pour  la  sage  consiiitUionr  qui  pose  les 
«  bases  de  la  félicité  fature  du  pays ,  je  suis  prêt  à  lui  prêter  serment 
«  d'après  le  mode  établi,  mes  services  prec^ents  seront  pour  les  cortés 

<  ime  preuve  certaine  du  dévouement  que  J'apporterai  à  remplir  les 
«  obligations  qu'impose  un  code  où  se  trouvent  réunies  les  idées  saines 
«  des  anciens  et  les  améliorations  eiigées  par  les  changements  surve- 

<  nus  dans  les  gouvernements  modernes  par  l'effet  du  temps  et  des 

<  progrès  de  l'intelligence  humaine.  »  Cette  adresse  fut  lue  dans  la 
séance  des  certes  du  10  septembre  1812.  (Journal  des  Cortés, 
tome  XV,  page  71.) 

Labrador  fut  porté  par  le  parti  libéral  pour  être  régent,  et  son  compé- 
titeur Yillamil  ne  l'emporta  que  de  3  voix.  Labrador  futministredes 
aUlBdres  étrangères  à  Cadix;  plus  tard,  il  devint  ennemi  acharné  de 
cette  sage  constitution  et  agent  de.  D.  Carlos  à  Paris  pendant  la 
guerre  civile. 
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mille  francs  pa^ée  par  rÂulriche  et  par  la  Tos-: 
cane. 

Cest  ainsi  que,  sortie  triomphante  d'une  lutte, 
si  glorieuse,  TEspagne,  qui  avait  contribué  plus 
que  tout  autre  pays  à  sauver  TËurope  de  la  mo- 
narchie universelle  projetée  par  Napoléon  ,  ne 
recueillit  que  dédains  de  cette  Europe  ingrate.  < 
Mais  c'est  qu'alors^  comme  toujours,  TEspagne 
était  sans  gouvernement,  sans  administration, 
sans  direction  -^  les  ministres,  occupés  à  déchirer 
leur  pays  de  leurs  propres  mains,  à  éteindre  par 
des  supplices  ce  qui  lui  restait  de  vie,  ne  songè^ 
rent  qu'à  leur  vengeance  ;  Tadministration  publi- 
que fut  livrée  aux  seuls  hommes  qui  voulaient 
s'en  faire  les  instruments.  Car  si  je  n'ai  parlé  que 
des  actes  de  réaction  exercés  à  Madrid,  c'est  que 
a  crimine  ab  une  disce  omnes  9  ;  mais  l'Espagne 
entière  fut  abandonnée  aux  fureurs  du  parti  ser» 
vile.  Les  résultats  d'un  semblable  désordre  ne  se 
firent  pas  attendre.  Quand  Napoléon,  débarquant 
à  Fréjus,  parcourut  triomphalement  la  France, 
et  qu'il  fut  question  de  faire  avancer  deux  corps 
d'armée  aux  frontières  de  Catalogne  et  de  6ui- 
puzcoa ,  l'armée  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes 
laissée  à  Ferdinand  par  les  cortès  était  déjè  telle* 
ment  désorganisée,  qu'on  ne  put  réunir  un  nom-t 
bre  assex  considérable  de  troupes  pour  former 
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ces  divisions.  On  y  parvint  enfin,  lorsque  la  coo« 
pération  de  TEspagne  était  devenue  inutile  au 
triompAe  de  la  Restauration.  Le  duc  d^Angoulème, 
qui  s'était  rendu  à  Madrid  pendant  les  cent^jours 
pour  demander  le  commandement  de  Farmée 
espagnole  contre  la  France^  sans  pouvoir  Tobte^. 
nir^  signifia  lui-même  à  cette  armée  la  défense  de 
pénétrer  sur  le  territoire  français.  Aussi  la  décon*^ 
sidération  de  rEs{Migne  au  congrès  de  Vienne  ne 
fit  qu'augmenter  en  4845.  Elle  ne  figura  plus 
dans  les  congrès  qui  eurent  lieu  après  la  seconde 
Restauration* 

Et  qui  pourrait  retenir  le  cri  d'une  indigna^ 
tiou  profonde,  et  ne  pas  crier  anatbème  contre 
les  gouvernements  antérieurs  h  4808,  pour  avoir 
aiQsi  dévoré  par  avance  la  sève  des  générations 
qui  devaient  leur  survivre  ?  Le  prince  de  la  Paix, 
sous  le  règne  de  Charles'  IV^  avait  souillé  toutes 
choses  et  saturé  de  corruption  cette  triste  aristo* 
cratie  des  employés,  la  plus  détestable  de  toutes 
les  aristocraties,  la  seqle  en  Espagne  qui  fût  alors 
réelle  et  puissante,  sans  mtelli|;ence,  sans  dignité 
personnelle,  aans  indépendance  et  sans  moralité  ; 
elle  s'était  vautrée  aux  pieds  d'un  indigne  favori  et 
d'une  reine  éhontée  pour  obtenir  le  salaire  de 
sa  bassesse  à  force  de  prostitutions.  Dans  leur 
inexpérience  des  hommes  et  des  choses,  les  cortèi 


86  trompèrent  d'une  manière  funeste  tlans  le  choix 
.des  agents  du  pouvoir  exécutif ,  car  à  défaut  de 
capacitéetd'intelligence  pour  gouverner,  les  vieux 
intrigants  d'une  époque  précédente  ne  manqué* 
rent  pas  de  souplesse  pour  tromper  des  cœurs 
généreux. 

Ces  hommes,  débris  vermoulus  du  gouverne- 
ment de  Charles  IV,  eurent  un  succès  complet,  et 
Ferdinand  VII  leur  en  témoigna  une  prodigue 
reconnaissance.  lis  avaient  égaré  Topinion  publi- 
que, étouffé  tout  élan  libéral,  réduit  le  beau 
mouvement  de  A  808  à  une  guerre  de  dévasta- 
tion ;  ils  accoururent  au  palais  demander  au  royal 
captif  rendu  à  la  liberté  le  prix  de  leurs  odieux 
services  pendant  son  emprisonnement.  On  trouva 
des  récompenses  pour  ces  ennemis  de  la  civilisa- 
tion, et  il  n'y  eut  que  des  tortures  pour  les  réfor- 
mateurs. La  misère  du  peuple,  h&ve  et  souffrant, 
ne  put  inspirer  un  sentiment  de  miséricorde  ou 
de  générosité.  On  ne  flt  rien  pour  réparer  tant  de 
désastres,  on  ne  fit  rien  pour  Tarmée  :  le  soldat 
mutilé  r^retta  de  n'avoir  pas  trouvé  la  mort  au 
champ  d'honneur.  Les  ossements  de  cinq  cent 
mille  victimes  gisants  dans  les  plaines  de  FEspa* 
gne  furent  le  seul  trophée  de  la  gloire  nationale,  le 
seul  monument  queja  royauté  sut  offrir  à  Té- 
Irauger  venu  de  loin  admirer  le  peuple  valeu- 

TOMI  1.  15 
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reux  et  fidèle  mourant  pour  la  défense  de  ses 
foyers  et  la  délivrance  de  son  roi. 

Le  soblime  élan  des  Espagnols  de  4  808  à  4  84  4 
est  resté  comme  un  simple  fait  bistoriqne,  comme 
an  triste  enseignement  de  ce  que  doit  attendre  uU 
peuple  qui  abandonne  ses  droits.  Tous  les  sacri- 
fices dé  Il9i  nation  ne  servirent  qu^à  replacer  sur  le 
trône  un  roi  dont  le  premier  acte  fut  d'anéantir 
la  liberté  conquise  au  prix  du  sang  le  plus  pur, 
de  rétablir  les  vieux  abus  de  TÉglise  et  de  Tadmi- 
ûistration,  et  cette  hideuse  camarilla  qui  avait 
secondé  par  ses  intrigues  Tinvasion  de  4808.  Dans 
ce  fait  cruel  a  rappeler,  ne  voit- on  pas  toujours 
Faction  délétère  de  l'anarchie  gouvernementale 
qui  dissout  les  éléments  de  toute  régénération 
quelle  que  soit  leur  vigueur,  et  croit-on  que  si  au 
milieu  de  cette  unanimité  nationale  il  se  fût 
trouvé  un  gouvernement  ferme  et  créateur^  il 
n'eût  pas  fait  sortir  de  ses  ruines  Tédifice  de  la 
civilisation  ?  Quoi  !  un  peuple  entier  est  en  mou- 
vement,  méprisant  la  mort  pour  sauvet*  sa  natio* 
nalité;  l'élite  des  citoyens  proclame  la  liberté  ci- 
vile et  politique,  et  les  efforts  réunis  de  la  force 
et  de  la  pensée  auront  pour  résultat  le  triomphe 
ée  l'Inquisition  1  Sanglante  dérision  de  ce  que 
l'homme  aime  et  vénère,  l'héroïsme  qui  s'im- 
mole au  bien  général  est  conspué  ;  la  récompense 
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accordée  aux  grands  services  reados  a  la  patrie , 
c'est  le  bagoe  !  Guerriers,  législateurs,  tous iutlis- 
tîuctement  sont  oflerts  en  holocauste  pour  epaiser 
les  fureurs  des  ennemis  de  rhumanilé;  toutes  les 
vertus  sont  méconnues,  tous  les  services  oubliés. 
Ce  fut  un  crime  que  d'avoir  été  fidèle.  VéritalHe 
invasion  de  la  barbarie,  elle  ne  s'arrêta  que  par* 
venue  à  ses  terribles  fins,  lorsqu'elle  n^eut  plus 
la  force  de  frapper.  Pour  que  les  gémissements 
du  désespoir  des  victimes  ne  fussent  pas  entendus 
par  des  cœurs  espagnols ,  on  relégua  les  prin^ 
cipales  victimes  dans  les  présides  des  côtes  d'A- 
frique. 

L^absence  de  gouvernement,  pendant  les  années 
de  la  gutf  re  de  l'indépendance,  a  été  la  cause  de 
Ja  réaction  de  4844.  Si  des  mains  fermes  eussent 
groupé  dans  un  même  faisceau  les  sentiments 
populaires  des  masses  ;  si  en  les  poussant  au  com- 
bat on  eût  inculqué  dans  les  esprils  cet  axiome 
de  raison,  que  la  natiiNialité,  sans  la  liberté^  est 
un  mot  vide  de  sens  ;  si,  waltant  les  nobles  pas» 
sions  de  cette  époque,  on  eût  fait  comprendre  à 
tous  les  Espagnols  que  leur  décadence  était  le 
résultet  du  despotâsine  qui  pesait  sur  eux  depuis 
trois  siècles,  on  eût  ainsi  préparé  une  résistance 
unanime  au  despotisme  intérieur,  comme  on  fo- 
mentait la  résistance  contre  l'étranger.  Je  Tai  dît, 

15. 
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pourcellQ-ci  le  peuple  n'eut  pas  besoin  de  guide, 
il  trouva  en  lui-même  sa  généreuse  inspiration  ; 
pour  faire  aimer  la  liberté  politique  à  ce  même 
peuple,  privé  d'instruction  et  d'avenir  par  les 
gouvernements  précédents,  il  fallait  la  lui  expli- 
quer: c'est  ce  que  voulurent  théoriquement  les 
cortès.  Mais  à  quoi  servaient  leurs  patriotiques 
intentions ,  leurs  décrets  civilisateurs ,  quand 
elles  toléraient  un  gouvernement  ennemi  de  la 
liberté,  et  qui  s'opposait  à  la  circulation  des  dé- 
crets rendus  pour  l'affermir?  On  a  formulé  des 
accusations  bien  injustes  contre  les  cortès  de  Cadix; 
la  seule  qui  serait  vraie  a  été  omise,  c  est  celle  de 
leur  responsabilité  enversleurscontemporains,  en- 
vers la  postérité ,  envers  la  civilisation ,  pour  avoir 
manqué  de  cette  énergie  inflexible  qui  frappe 
d'impuissance  les  ennemis  qu'on  a  en  face.  Dans 
leur  omnipotence,  les  cortès  devaient  punir  d'une 
manière  exemplaire  tous  ces  hommes  pervers  qui 
conspiraient  contre  la  liberté  de  l'Espagne  et  en 
étouffaient  le  germe  dans  son  berceau. 

Et  comment  s'étonner  de  la  longueur  de  la 
guerre  civile  actuelle,  qui  malheureusement  n'a 
pas  encore  produit  un  gouvernement  donnant  à 
la  régénération  de  l'Espagne  une  forme  réelle, 
visible,  h  la  portée  de  tous,  quand  l'unanimité  de 
la  nation  ne  pot  enfanter  une  administration  qui 
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8Ùt  entourer  la  liberté  naissante  de  défeliseuts 
fidèles  et  éproùyés  ?  Alors  y  comme  aujourd'hui  f 
c'est  la  même  cause  produisant  les' mêmes  effets. 

Si  y  de  4808  à  4844 ,  il  eût  existé  en  Espagne  un 
lien  entre  le  gouvernement  et  le  peuple^  si  leurs 
rapports  eussent  indiqué  à  Tun  ce  qu'il  avait  à 
faire  pour  le  bonheur  et  lé  bien-être  de  Tautre  ^ 
si  la  nation  eût  senti  les  effets  de  cette  régénération 
s'accomplissant  pour  elle  et  par  elle,  tout  le  pou- 
voir de  Ferdinand  VII  se  fût  brisé  contre  une 
volonté  nationale  organisée  pendant  les  six  annéea 
de  la  guerre.  Mais  les  cortès  ne  furent  qu'un 
rouage  excentrique  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le 
peuple  ;  il  tournait  à  vide  et  ne  s'engrenait  à  rien* 
Les  réformes  ne  s'opéraient  pas,  le  gouvernement 
avait  le  fanatisme  et  quelques  prêtres  à  ses  gages 
pour  rendre  odieux  le  nom  des  cortès,  ainsi  que 
leur  ouvrage.  Le  peuple,  incapable  de  soupçonner 
tant  de  perversité,  remplissait  sans  arrière-pensée 
la  tâche  qui  lui  était  réservée  dans  la  lutte  :  il 
soutint  le  combat  contre  l'étranger  et  ne  ccinnut 
Texistence  des  cortès  que  par  les  calomnies  dont 
les  poursuivaient  les  ennemis  de  toute  réforme,  à 
la  tête  desquels  se  trouvait  le  pouvoir  exécutif* 
La  plus  forte  preuve  que  le  principe  de  liberté 
fut  en  général  bien  senti ,  c'est  l'enthousiasme 
que  fit  naître,  en  4812^  la  constitution;  pensée 
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Ébstrêtte  contre  laquelle  ne  s^éle?a  pae  une 
feule  réelamation.  Aussi  ne  cherchait-on  pas  à 
dénigrer  le  principe,  mais  la  lettre  écrite,  qu^on 
interpréta  et  qn^on  expliqua  au  peuple  comme  un 
code  dUmpiété. 

Je  le  redis  donc^  la  trahison  lente  et  cmstante 
du  pouv<»r  exécutif  de  4808  à  4844  dans  quel- 
ques-uns de  ses  agents,  lé  mauvais  vouloir  on 
rincurie  de  quelques  autres  et  Tincapacité  de 
tous  ont  préparé  les  malheurs  de  4844;  c^est  à 
^wile  réaction  funeste  que  se  rattachent  les  mal** 
heury  actuels.  J^ai  dû  dénoncer  Torigine  du  mal 
pour  mieux  en  expliquer  les  tristes  conséquences; 
et  comme  je  veux  rendre  bien  claire  cette  triste 
vérité  «  que  Fabsencedegouvernementestla  source 
de  tous  les  maux  de  TEspagoe  »,  j'ai  voulu  démon- 
trer que  la  période  de  4808  à  4  84  4  ressemble  à 
toutes  celles  de  notre  histoire.  Elle  présente  ce 
phénomène  rare,  que  de  l'unanimité  d'une  nation 
pour  le  triomphede  son  indépendance,  il  n'est  resté 
que  des  décombres  et  une  pensée ,  mais  une  pen- 
sée féconde  qui  a  survécu  à  toutes  les  persécu- 
tions dirigées  contre  elle.  Pour  la  réaliser,  trois 
fois  le  combat  s'est  engagé,  et  par  là  nous  aurons 
victorieusement  prouvé  que  nous  sommes  mûrs 
pour  la  liberté.  Notre  constance  ne  se  rebutera 
pas,  et  nous  aurons  assez  chèrement  acheté  notre 
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triomphe  pour  qu'il  ne  reste  plus  un  doute  sur  le 
prix  que  nous  attendions  à  être  un  peuple  libre* 
Mais  pour  rendre  les  sacrifices  de  la  nation  moins 
cruels,  pour  vaincre  nos  ennemis,  il  faut  avant 
tout  créer  un  gouvernement.  Nous  connaissons 
les  résultats  de  son  absence  pendant  la  guerrci 
nous  allons  voir  ce  que^gagna  le  peuple  à  la  paix 
qui  suivit  le  retour  du  roi.  Le  pouvoir  absolu  ne 
fut  qu'une  horrible  anarchie,  cruelle,  inique, 
impitoyable.  Ses  foreurs  réactîoiin4ir<^s  glacent 
çuoore  d'épouvante;  au  seul  souvenir  dfi  Uui  d'ia- 
gratitttde^  nous,  enfants  d'une  autre  génération, 
plus  d'une  fois  nous  nous  sommes  seqti9  prêts  à 
maudire  le  beau  mouvement  de  4808,  car  pour 
nous  sauver  de  la  conquête  d^un  grand  homme 
on  finit  par  nous  jeter  garrottés  aux  pieds  de 
Ferdinand  et  de  l'Inquisition. 
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ieeoiide  4poq[iie  oonilitiitîoiiiielle,  de  1820  à  1823.  —  €kNi« 
vemement  de  1814  à  1820.  —  TentatÎTes  inîlîtaûreff.  — « 
SoolètMiiettt  de  l'afmée  ezpédîtîoiiiittte  âé  Me  de  IiéoD* 
—  BétaUiiieiiieiit  de  la  eooflitatûm  de  1812«  —  Ckm¥cnie« 
ment  de  1820  à  1823.  — Invasûm  française,  •—  CHrate  de  la 


Si  je  voulais  me  faire  Phistorien  da  gouverne- 
ment de  TEspagne  de  4844  à  4820,  peuirétre 
croirait-on  que  l'indignation  et  le  mépris  que 
'  mMnspirent  les  crimes  et  les  folies  de  cette  époque 
funeste  m'entrainent  à  des  jugements  exagérés. 
Aussi  m'abstiendrai^je  d'en  faire  moi-môme  le 
récit.  J'emprunterai  l'opinion  bien  impartiale 
sans  doute  d'un  ministre  français  aussi  célèbre 
par  ses  talents  que  par  sa  douce  modération.  C'est 
l'ouvrage  sur  l'intervention  de  4825,  par  M.  de 
ibrtigaaCy  commissaire  royal  auprès  du  duc 
d'Ângouléme  >  ouyrage  que  j'ai  combattu  lors  de 
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son  apparition  %  qui  me  fournira  la  peinture  fi* 
dèle  du  gouvernement  de  l'Espagne  pendant  cette 
période.  Son  opinion  ne  sera  suspecte  à  personne^ 
car  il  a  suffisamment  prouvé  combien  peu  il  sym^ 
pathisait  avec  les  cortës  et  la  constitution  de 
'1842.  Laissons  parler  leur  adversaire,  sinon  leur 
ennemi,  M.  de  Martignac  (page  448)  : 

«  Le  décret  du  4  mai  contenait  des  engage- 
«  ments. 

«  Jamais  déclaration  ûe  fut  plus  formelle,  plus 
«  explicite  ;  jamais  promesse  ne  fut  conçue  en 
«  termes  plus  positifs  ;  jamais  nation  ne  reçut  de 
«  son  prince  un  engagement  plus  authentique , 
«  dans  des  circonstances  plus  graves ,  plus  so« 
«  lennelles. 

«  Qu'est  devenu  cet  engagement?  QuVt-ilété 
c  fait  pour  le  remplir?  Quelles  sont  les  lois  qui 
«  ont  été  publiées?  Quelles  garanties  ont  été  don- 
«  nées  à  la  liberté,  à  la  sûreté  individuelle?  Où 
«  sont  les  franchises  accordées  à  la  presse  ?  De 
«  quelle  nature  sont  les  mesures  prises  pour 
«  mettre  la  fortune  publique  non  seulement  à 
«  Tabri  de  l'infidélité,  mais  même  à  l'abri  du 
«  soupçon?  Quand  les  cortès  ont-elles  été  con* 
«  voquées  pour  délibérer  sur  tous  ces  actes  ^  et 

>  L'EipagM  el  aet  Eévolatfoi» ,  1833. 
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«  povr  ooncourif  avec  le  monarque  à  donner  à 
«  l'Espagne  an  gouvernement  établi  et  ane  lé- 
«  gislation  régulière? 

«  Rien  de  tout  cela  n'a  été  fait ,  rien  n'a  été 
«  tenté  ;  tout  ce  qui  existait  six  ans  auparavant  a 
«  été  rétabli  avec  les  abus  constatés  par  Texpi* 
tt  rience,  avec  les  vices  reconnus,  avec  les  dan«- 
c  gers  proclamés,  et  rétabli  non  provisoirement, 
«  pour  éviter  une  interruption  fâcheuse,  mais 
«  définitif ement,  absolument,  comme  chose 
«  stable  et  à  toujours,  comn^e  institution,  comme 
«  élément  de  la  constitution  de  TÉtat. 

«  Parmi  les  réformes  iptroduites  par  le  gou** 
«  vernement  de  Joseph ,  et  après  lui  par  celui 
«  des  cortès,  il  en  était  qu'un  gouvernement  ha- 
it bile  devait  se  trouver  trop  heureux  de  trouver 
c  existantes,  et  devait  maintenir  ou  modifier 
«  avec  mesure  et  circonspection;  c'était  la  plus 
«  heureuse  occasion  de  détruire  d'anciens  abus 
«  difficiles  à  arracher» 

«  Le  roi  ne  songea  pas  à  profiter  de  cet  avan« 
«  tage  ;  il  ne  considéra  pas  la  nature  des  actes, 
t  mais  leur  origine;  le  bien  et  le  mal,  tout  fut 
«  compris  dans  une  proscription  générale. 

«  Jamais  il  ne  s'était  présenté  un  moment 
«  aussi  favorable  pour  limiter  et  régulariser 
«  ces  possessions  exagérées  tombées  en  main- 


«  morte^  au  grand  préjudice  de  la  j^priété 

«  commune. 

«  Tous  les  couvents  se  repeupler eal  d^auciens 

«  et  de  nouveaux  moines  ;  tous  leurs  biei»  leur 

«  furent  rendus  sans  réserve.  Ils  promirent^  à  la 

«  vérité^  d^aider  le  gouvernement  par  quelques 

«  subsides;  mais  aucune  garantie  ne  fui  ei^igée 

«  pour  Taccomplissement  de  cette  promesse,  qui 

«  ne  tarda  pas  à  être  oubliée  ou  méecwilUd*  Âu- 

«  cune  mesure  restrictive  ne  fut  prise  pour  Ta- 

«  venir.  On  ne  se  borna  pas  là  ;  on  augmenta  au 

d  Ueu  de  réduire.  Les  jésuites  avaient  été  bannis 

«  sous  Charles  III,  et  Ton  sait  quels  efforts  il  lui 

«  avait  fallu  pour  accomplir  cette  œuvre  de  sa 

4c  prudence  et  de  sa  politique  ;  Ferdinand  VII , 

«  de  retour  de  Valençay ,  leur  ouvrit  les  portes 

«  de  TËspagne ,  et  favorisa  de  tout  son  pouvoir 

«  leur  rétablissement. 

«  Après  six  ans  de  divisions  inteatines,  nées  de 

«  la  nécessité  où  s'était  trouvé  on  grand  peuple 

«  de  se  défendre  et  de  se  gouverner  lui-même  y 

«  après  la  miraculeuse  restauration  d'un  trône 

«  abandonné^  les  premiers  mots  du  souverain  en 

«  rentrant  dans  son  palais  devaient  être  oubK  et 

«  Ferdinand  parla  aussi  d'amnistie,  mais  ce 

«  nom  ;  comparé  avec  Facte  auquel  il  ^tait  ap- 
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«  pliqaé,  dut  lui  donner  pu&  yeux  de  tous  l'ap« 
«  parence  de  la  dérision. 

«  Dix  mille  Espagnols  avaient  eu  le  malheur 
«  de  s^attacher  au  parti  français,  et  avaient,  lors 
t  de  sa  retraite,  suivi  Tarmée  française  ;  ils  furent 
«  bannis  et  leurs  biens  séquestrés ,  c^est-à-dire 
«[  qu'on  les  condamna  à  périr  de  faim  sur  une 
Il  terre  étrangère. 

«  Les  membres  de  la  r^ence,  ceux  des  cortès, 
«  tous  les  ministres,  tous  les  individus  qui  avaient 
«  coopéré  à  la  rédaction  de  la  constitution  ou 
«  qui  s'en  étaient  montrés  les  zélés  partisans, 
«  furent  traduits  devant  des  commissions  pour  y 
«  être  jugés  sans  aucune  forme  légale. 

«  Le  nombre  des  condamnations  fut  oonsidé- 
a  rable  :  les  présides  (bagnes)^  la  détention  dans 
«  les  citadelles ,  Texil ,  telles  étaient  les  peines 
«  prononcées,  et  le  roi,  dont  le  cœur  était  fermé 
«  à  la  pitié  par  le  langage  de  ceux  dont  il  était 
«  entouré,  oubliait  que  le  droit  de  grâce  était  le 
«  plus  bel  attribut  de  la  couronne* 

a  Si  encore  cette  rigueur  impolitique  et  cruelle 
K  eût  été  courte  et  passagère  comme  une  transi^ 
«  tion;  si. elle  avait  pu  s'expliquer  par  l'efler** 
K  vescence  d'un  moment  de  triomphe,  le  besoin 
«présumé  de  frapper  vivement  les  esprits  par 
«  quelques  exemples,  on  pourrait  la  considérer 
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«  comme  un  de  ces  accidents  sinistres  dès  grandes 

u  secousses  ;  mais  le  principal  caractère  de  ces 

«  actes  fut  la  lenteur  et  la  froide  persévérame  avec 

«  lesquelles  ils  furent  consommés.  Le  roi  était 

«  déjà  rentré  depuis  deux  ans  dans  là  plénitude 

«r  de  sa  puissance,  elles  cachots  étaient  encore 

«  encombrés  )  et  de  longues  listes  de  proscription 

a  apparaissaient  encore  par  intervalles ,  comme  pour 

«  entretenir  et  réveiller  la  terreur  des  familles. 

«  La  terreur  régnait  à  Madrid  et  dans  les  prin^ 

«  cipales  villes  du  royaume,  et  la  presse,  violente 

«  et  passionnée,  invoquait,  sous  la  protection  de 

«  Tautorité  royale,  le  despotisme  et  ses  fureurs, 

«  et  demandait  chaque  jour  de  nouvelles  vic«^ 

«  times. 

«  A  l'aspect  de  tant  de  fautes  commises,  de 

«  tant  d'actes   où    Vimpudence  le  dispute  à  la 

«  cruauté  j  on  se  demande  à  quel  fatal  génie  le 

K  sort  de  l'Espagne  était  livré,  et  on  recherche 

t  les  noms  de  ceux  qui  poussèrent  leurs  maîtres 

«  dans  une  si  périlleuse  voie.  Mais  les  ministres 

«  de  ces  temps  de  colère  et  d'aveuglement  succom* 

«  baient,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  à  une 

«  influence  plus  puissante  que  leur  autorité,  et 

«  leur  chute  signalait  assez  Texistence  d'un  autre 

0  conseil,  où  l'on  disposait  des  destinées  les  plus 

«  élevées. 
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«  Le  foyer  de  Fintrigue  où  se  machinaient 
«  toas  les  coups  d'État,  où  se  fabriqaaient  les 
«  Ustea  de  proscription^  où  se  latsaient  et  défah- 
«  saiest  lea  ministres ,  avait  sên  $tége  ûu  palaiê 
«  dv,  roiy  dan$  $a  (Cambre  à  toucher,  dans  seê  anti- 
-k  ehafnhres.  Le  conseil  se  composait  de  quelques 
m  fritfe$  intrigante  et  de  quelques  vahès  vbmursj 
«  qui  fermaient  cette  eummUû  finneMC  >  dont 
«  réticence,  vainement  déniée,  n^est  que  trop 
i<  attestée  par  les  maux  qu^^Ile  a  faits. 

«  La  déplorable  association  que  le  roi  avait 
^  laissée  se  former  à  ses  cdtés  était  parvenue  à 
«  loi  inspirer  de  constantes  alarmes  sur  sa  sûreté 
«  personnelle,  en  lui  montrant  partout  et  toujours 
«  des  ennemis  secrets  conjurés  contre  lui^  et  avait 
a  ainsi  usurpé  sur  ses  volontés  un  ascendant 
«  dont  il  n^avait  plus  la  force  de  réprimer  Tabus. 

«  On  conçoit  Tinfluence  que  devait  avoir  ce 
<i  régime  sur  la  prospérité  intérieure  du  pays^  et 
«  il  est  toutefois  difficile  de  se  figurer  Vitat  de 
«  désordre,  de  malaise  et  ^impuissance  où  il  était 

«  tombé. 

«  Le  système  de  finances  créé  par  la  révolu- 
«  tion,  et  le  seul  praticable,  avait  été  abandonné, 
«  et  le  ministre  Garay  avait  payé  de  sa  destitution 
«  le  rétablissement  qu'il  en  avait  tenté.  Le  clergé 
<c  jouissait  de  ses  bieos  rendus,  et  ne  tenait  aucun 
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t  oompte  dès  promesses  sur  la  foi  desquelles  la 
t  restitotioa  avait  ^é  assurée. 

c  II  fallait  Irecouiir  à  des  taxes  arbitraires,  k 
«  des  droits  de  douane  exorbiiaiits  qui  aehe-' 
t  vaient  de  détruire  le  coaiinerce  ^  enfin  à  des 
«  emprunts  qui  étaient  opérés  sans  crédit^  sans 
'à  amortissement)  sans  aocune  des  conditions  qui 
«  les  rendaient  supportables. 

4t  On  ne  pmwHi  pMirtoir  aux  ptémms  hêSirina 
n  éê  ÏÉHt  t  tons  les  services  étcâent  négligés  ou 
%  abandonnés. 

«  Vannée  n'étaii  pas  payée  ;  la  marine,  anéantie 
«  depuis  la  terrible  bataille  de  Trafalgar,  ne 
K  pouvait  plus  se  relever  de  ses  ruines% 

k  L^administration,  privée  de  tous  ses  moyens 
^  d^action^  ne  faisait  rten,  ne  poweaiî  rien  faire 
«  pour  Pamélioration  intérieure  du  pays,  ni 
4ft  même  powr  VenUretien  de  ee  qui  exieiait  déjà. 

«  De  ià  naissait  le  mécontentement  des  peu- 
«  pies.  » 

Après  ce  tableau  si  palpitant  de  vérité,  que  dire 
de  plus  de  ce  gouvernement  de  colère  et  (ToveugfJ^- 
ment,  sinon  que,  dévoré  par  une  anarobie  fu- 
rieuse, il  parvint  à  accomplir  son  œuvre  de  des- 
^  traction  ?  Au  Ueu  de  diriger  l'Espagne  dans  une 
voie  de  régénération,  il  la  précipita  dans  un  abime 
de  réaction,  cause  de  tous  ses  malheurs  et  de  son 
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état  actuel.  Ses  excès  provoquèrent  chaque  année 
une  sédition  nouvelle  dans  Tarmée.  Tant  de  folies, 
de  perversité,  une  ingratitude  si  odieuse  ne  pou- 
vaient échapper  au  châtiment  que  Dieu  leur  réser- 
vait. Cet  acharnement  dans  le  mal  érigé  en  sys- 
tème dut  avoir  un  terme.  Une  nouvelle  révolte 
militaire,  victorieuse  enfin,  renversa  le  pouvoir 
absolu  de  Ferdinand.  Ce  pouvoir  s'écroula  aux 
applaudissements  de  la  nation  entière,  heureuse 
un  instant  de  se  soustraire,  par  un  moyen  quel* 
conque,  même  le  plus  dangereux  de  tous,  à  une 
tyrannie  devenue  insupportable. 

Le  déplorable  système  adopté  par  Ferdinand 
avait  froissé  trop  d^intérèts  et  de  nobles  passions, 
il  avait  fait  trop  de  mal  au  pays  pour  ne  pas  ame- 
ner une  réaction.  Quand  tout  redressement  par 
les  voies  légales  est  devenu  impossible,  faut-il 
s^étonner  qu^on  ne  s^arréte  plus  sur  le  choix 
des  moyens?  De  là  ces  complots  et  ces  trames 
que  le  désespoir  enfante  et  qui  expirent  sur 
Téchafaud. 

En  4844,  Mina  tente  de  s'emparer  de  Fampe- 
lune  ;  il  échoue  et  parvient  à  se  soustraire  au  sort 
qui  lui  était  réservé. 

En  4845,  le  général  Porlier  veut  proclamer  la 
constitution  dans  la  Galice;  il  paie  de  sa  vie  cet 
essai  malheureux. 
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Richard,  en  1846,  porte  également  sa  tèle  sur 
Téchafaud,  à  Madrid. 

L'intrépide  général  Lascy  est  fusillé^  en  4847, 
aux  lies  Baléares»  pour  avoir  touIu  rétablir  la  con-^ 
slitution. 

Le  colonel  Vidal  et  ses  compagnons  meurent  à 
Valence,  en  4848,  pour  avoir  rêvé  cette  même 
constitution. 

Une  première  tentative  est  faite  dans  le  même 
but,  en  4849,  &  Farmée  expéditionnaire  d'Ame'- 
rique.  Le  comte  de  TAbisbal,  qui  la  commandait^ 
appuya  d'abord  cette  conspiration  de  tous  ses 
moyens;  mais  bientôt  des  doutes  s'élevèrent  dans 
son  esprit  sur  le  succès,  et  ses  dispositions  chan« 
gèrent.  Dans  la  matinée  du  7  juillet,  le  comte  de 
l'Abisbal  arrêta  lui-même,  aidé  du  général  Saars^ 
ileld,  douze  ou  quatorze  chefe  du  complot^  pen- 
dant qu^ils  étaient  à  la  manœuvre  dans  le  Palmar 
del  puerto  Santa-Maria.  Malgré  ce  service  tar-» 
dif ,  le  gouvernement  destitua  le  général  en  chef 
et  le  remplaça  par  le  général  Calleja,  comte  de 
Calderon. 

Tant  d'essais  si  cruellement  malheureux  n^a- 
valent  pu  mettre  un  terme  aux  conspirations.  Ua 
mouvement  plus  général  éclata  dans  l'armée  que 
le  pouvoir  envoyait  périr  dans  les  immenses  soli^ 
tudes  des  Pampas,  ou  sur  les  rochers  des  Andes, 

Tom  1.  16 
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pour  une  question  qui  ne  pouvait  plus  se  terminer 
à  l^avantage  de  la  métropoleé 
f  Le  4«^  janvier  >l  820,  le  chef  de  bataillon  Riégo, 
è  la  tèle  de  quelques  troupes,  proclame  la  eonsti- 
tulion  de  4842,  à  las  Cabezas  de  San  Juan,  mar- 
che sur  le  quartier-général  qu'il  surprend,  et  fait 
prisonnier  le  générai  en  dief  et  tout  son  état- 
major.  Riégo  entraine  les  trois  bataillons  de  garde 
et  se  dirige  sur  Tlle  de  Léon,  où  il  arrive  le  7  à 
huit  heures  du  matin,  après  s^ètre  arrêté  à  Xérès 
le  4 ,  et  à  Port-Sainte-Marie  le  5.  Le  colonel  Qui- 
îroga,  avec  trois  autres  bataillons,  l'attendait  à 
San- Fernando.  Ces  divers  bataillons  étaient  au 
grand  complet  et  sur  le  pied  de  guerre;  leur 
force  réunie  composait  un  effectif  de  six  mille 

liommès. 

La  nouvelle  de  cette  révolte  parvient  à  Madrid  : 
de  pleins  pouvoirs  sont  expédiés  an  général  don 
Manuel  Freyre  ;  il  prend  le  commandement  en 
chef  de  Tarmée  qui  devait  agir  contre  Riégo  ren- 
fermé dans  rtle  de  Léon  et  fortifié  dans  eette  po- 
sition inexpugnable. 

Quelle  fut  alors  la  conduite  de  Ri^o  et  de  son 
armée?  Les  principes  émis  par  eux  furent-ils  sub- 
versifs, révolutionnaires?  Écoutons  un  de  leurs 
ennemis  : 
.    (t  Dans  leurs  proelamalious ,  dit  M.  de  Murti- 
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«  gnac,  leur  langage  était  modéré,  conciliaul,  peiv 
«  suasif  ;  il  n'avait  rien  d'offensant  pour  la  majesté 
«  royale.  On  ne  voulait  qu^éolairer  la  prudence  du 
ce  roi,  éveiller  son  amour  pour  ses  peuples,  Ten^ 
«  gager  dans  la  seule  voie  où  son  intérêt  bien  en*> 
«  tendu  aurait  dû  le  faire  entrer.  Ces  paroles  rasr 
«  surantes  conciliaient  Tamour  de  la  liberté  avec 
0  Tancien  respect  pour  la  couronne,  n 

Après  le  triomphe  de  >i  825  quel  fut  le  langage 
de  la  royauté  absolue  ?  La  proscription  en  masse 
de  ses  adversaires,  la  mort 

Le  coup  de  main  de  Riégo  ayant  réussi,  il  ^e 

forma  un  centre  d'action  auquel  chacun  put  se 

.rallier,:ei  la  résistance  cette  fois  devbt  imposante. 

Ainsi  s'expliquent  les  mouvements  successifs  de 

Galice ,  Valence  ,  Saragosse  ,  Barcelonne  ,  Pam- 

.pelune,  et  enfin  d'Ocana. 

Que  fit  le  gouvernement  au  milieu  de  cette  con- 
flagration dont  l'étincelle,  partie  de  San^Fernando 
embrasait  le  royaume?  Rien  pour  la  combattre., 
rien  pour  Tapaiser. 

Du  >!  ^'  janvier  aux  premiers  jours  de  mars  deux 
mois  entiers  se  passent  sans  rien  08er,san8rienvou- 
Joir.  Le  général  don  Manuel  Freyre,  le  même 
qui  assiégeait  San-Fernando,  celui  qui,  en  face  de 
Riégo  et  de  sa  petite  armée,  pouvait  mieux  juger  la 
position,  sut, en  remplissant  un  devoir  de  fidélité 


lb\ 
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«t  d'honneur,  dire  la  vérité  au  roi  ;  il  ne  fut  pas 
écouté. 

Ou  ne.  sut  ni  combattre  cette  insurrection  avec 
vigueur,  ni  la  calmer  avec  sagesse  et  fermeté.  Le 
mouvement  d'Ocana  par  le  comte  de  TAbisbal^à 
la  tête  du  régiment  Impérial-Alexandre^  trancha  la 
-question.  Ce  général  se  trouvait  à  Madrid  au  mois 
de  mars  4820,  sollicitant  du  roi  Thonneur  d'aller 
attaquer  les  rebelles  de  Cadix.  11  part  avec  une 
commission^  arrive  h  Ocana,situé  à  quelques  lieues 
de  Madrid  et  point  stratégique  d'une  haute  im-^ 
portance  en  ce  qu^il  commande  les  grandes  routes 
d^Ândalousie  et  de  Valence.  Il  y  trouve  le  végi" 
ment  Impérial' Alexandre f  commandé  par  son  frère 
Alexandre  O'Donnell,  se  met  à  la  tête  du  régiment 
^t  proclame  la  constitution  de  4842. 

La  capitale  était  dès  lors  à  découvert.  —  «  Dès 
«  ce  moment,  à  la  place  de  cette  intrépide  obsti- 
«  nation  que  rien  n^a  pu  fléchir,  de  cette  hauteur 
«  dédaigneuse  avec  laquelle  les  cris ,  les  plaintes 
«  étaient  accueillis ,  nous  allons  voir  les  con- 
«  seillers  de  la  couronne  chercher  son  salut  dans 
«  la  faiblesse,  dans  ^abandon  successif  de  tous  les 
«  droits,  dans  Tempressement  des  concessions  ^». 

Après  deux  mois  d^hésitations  honteuses,  quand 

<  Mariignac,  page  191.  * 
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la  fiédition  est  aux  portes  de  Madrid,  le  roi  parlé 
à  la  nation  ;  mais  on  loi  fait  tenir  an  langage  hu-» 
miliant,  propre  à  exciter  les  passions,  auxqtielleâ 
on  se  voyait  prêt  à  tout  accorder.  «  Les  Jbesoins  de 
«  Tarmée,  les  désordres  des  finances,  les  abat 
ff  introduits  dans  Fadnainistration  et  qui  sùr^ 
«  chargent  le  peuple  d^impôts,  lés  lenteurs  de  \à 
«  justice,  la  décadence  de  Fagriculture,  les  en- 
«  traves  du  commerce  et  de  ^industrie  ont  enfin 
«  fixé  mon  attentioUé» 

Cette  première  concession ,  qui  n^allait  pas 
même  aussi  loin  que  le  décret  de  Valence  du  4 
mai  4844,  ne  put  calmer  les  esprits  enflammé^ 
par  les  événements  d^Ocana  ;  une  seconde  conces-* 
sion  plus  large  ne  fut  pas  plus  heureuse.  Que  pou-' 
yait  on  espérer  de  ces  négociations  par  voies  d'af- 
fiches  avec  une  population  effervescente  ?  Si  le  roi^ 
mieux  conseillé,  eût  su  agir  au  lieu  de  parle-i 
menter,  il  pouvait  encore,  même  dans  Textrémité 
où  il  était  réduit,  guider  le  mouvement  quMI  n'é- 
tait plus  en  son  pouvoir  de  comprimer;  mais  ceux 
qui  rentouraient,  et  lui-même,  manquaient  essen^ 
tiellement  de  coup  d'œil  et  de  courage  civil  » 

Le  9  mars  4820,  Ferdinand  pi*oclama  la  con- 
stitution de  48(2;  il  nomma  une  junte  présidée 
par  Tarchevêque  de  Tolède,  cardinal  de  Bourbon, 
et  composée  du  général  Ballcsleros,  du  comte  d# 
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Taboada  j  ete.  Le  général  Sancho  en  fst  le  seeré-* 
taire.  Cette  JQûte  oonvoqaa  les  eortès  pour  le  9 

joillet 

L^nfant  don  Carlos  donna  sa  pleine  et  entière 

adhésioû  an  changement  poliliqoe  et  à  la  consti-^ 
tution  de  4842^  par  la  proclamatioo  suivante  à 
Farmée  dont  il  était  généralissime  : 


«  Soldats, 

«  En  prêtant  devant  vos  drapeaux  le  serment 
«  à  la  constitution  de  la  monarchie ,  vous  avez 
«  contracté  des  devoirs  immenses;  une  brillante 
«  carrière  de  gloire  s^ouvre  devant  vous.  Aimer 
«  et  défendre  la  patrie  y  soutenir  le  trône  et  la 
«  personne  du  roi,  respecter  les  lois  et  vous 
c  unir  au  peuple  pour  consolider  le  système 
«  constitutionnel  y  tels  sont  vos  devoirs  sacrés; 
«  voilà  ce  que  le  roi  attend  de  vous,  et  ce  dont  je 
«  vous  promets  de  tous  donner  Texemple. 

«  Votre  compagnon  d'armes , 
Il  Cablos  \  » 

'  OaKlIe  offldèUe  éxtt aordlualre  de  Madrid  du  1 3  mars  i  S30. 


r  Non  content  de  cette  solennelle  manifest^lion 
de  sa  pensée^  don  Carlos  ^  comme  oolonel  de  la 
brigade  de  carabiniers  royam ,  écrivit  le  lettre 
suivante  au  roi  *  : 

«  Sire , 

«  J'ai  rhoniteur  de  remettre  à  V.  M.  Tadresse 
«  ci-joiote  de  la  brigade  de  carabiniers  dont  le 
«  commandement  est  une  des  faveurs  que  je  dois 
«  à  V-  M. 

«  Partageant  hautement  les  sentiments  qui  y 
«  sont  exprimés,  j'unis  mes  vœux  à  ceux  de  la 
«  brigade,  félicitant  V.  M.  avec  îé/pZw5  vif  en^ 
«  thousiasme  sur  votre  magnanime  résolution  de 
«  rétablir  le  sanctuaire  des  lois  fondamentales 
«  qui  forment  la  sage  constitution  de  la  monar"* 
«  cbie  espagnole  publiée  à  Cadix  le  ^1 9  mars  ^1 84  3. 
«  La  brigade  saura  soutenir  avec  constance  les 
«  vœux  qu'elle  a  Thonneur  d'adresser  à  V.  M. 

«    GaRIiOS»  » 

On  voit  donc  que  le  rétablissement  de  la  eon« 
stitution    mérita   les  applaudissements  de  don 

*  Guette  offideile  extraordinaire  de  Madrid  do  15  mars  1830. 
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Carlos  lai-méme.  Cette  unanimité  plus  ou  moins 
sincère  exista  réellement.  Les  Espagnols  avaient 
trop  souffert  pendant  tes  six  années  qui  venaient 
de  s^écouler  ;  tous  virent  avec  joie  le  terme  de 
tant  de  folies.  On  espéra  tout  d^abord  un  meil- 
leur avenir;  on  mourait,  on  voulut  vivre.  G*é* 
tait  la  question  d'Hamlet,  la  question  du  passage 
d^une  vie  à  une  autre;  celle  de  la  mort  et  de  la 
résurrection  :  To  be  or  not  io  he,  that  uxu  theqiÂeê" 
tion.  Malheureusement  elle  ne  fut  pas  comprise* 
Au  lieu  du  discernement  pratique  qui  fait  tour- 
ner les  grandes  commotions  d^un  pays  à  son  pro- 
fit, on  se  livra  à  une  sécurité  aveugle  sur  l'ave^ 
nir;  on  ne  tint  aucun  compte  des  résistances 
puissantes  qu^on  allait  avoir  à  combattre  au  de- 
dans ^  ni  du  mauvais  vouloir  qui  devait  se  mani* 
fester  au  dehors. 

Le  rétablissement  de  la  constitution  de  4842 
par  Tarmée  ^  à  la  suite  d^un  soulèvement  mili* 
taire  y  pouvait  à  bon  droit  inspirer  de  vives  in- 
quiétudes à  TEurope  entière,  surtout  à  une  épo- 
que où  on  sWforçait  partout  de  comprimer  les 
idées  libérales  par  la  force  des  baïonnettes.  La 
position  géographique  de  TEspagne  atténuait 
i^aucoup  aux  yeux  de  la  saiute-aliiance  la  gra* 
vite  de  ce  mouvement  insurrectionnel,  et  peut* 
être  le  lui  eùt-oa pardonné  eu  trouvant  une  ex* 
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cuse  dans  la  cruelle  réaction  qui  durait  depuis  six 
ans.  Mais  les  insurrections, militaires  de  Naples^ 
de  Lisbonne  et  de  Turin,  rendirent  une  collision 
inévitable  ;  car,  dès  cet  instant,  on  regarda  TEs- 
pagne  comme  le  foyer  d^une  propagande  désor- 
gauisatrice,  agissant  partout  sur  les  troupes.  Oa 
put  dès  lors  prévoir  qu^un  peu  plus  tôt,  un  peu 
plus  tard,  on  voudrait  faire  contre  FEspagne  ce 
qù^on  avait  fait  à  Naples  et  à  Turin.  Les  congre» 
de  Troppau  et  de  Laybach  devaient  produire  le 
congrès  de  Vérone. 

L^Espagne  pouvait  conjurer  Porage  qui  la  me«i 
naçait  :  elle  avait  pour  cela  deux  moyens.  Le  pre* 
mier  consistait  en  un  grand  acte  de  raison  qui  lui 
conseillait  de  mettre  ses  institutions  en  harmonie 
avec  celles  d^autres  puissances  constitutionnelles, 
et  de  rendre  ainsi  impossible  une  agression  de  la 
France.  Il  fallait  prendre  Fattitude  d^une  grande 
nation  révisant  avec  calme  des  lois  fondamen^ 
taies  faites  dans  un  temps  d'agitation,  mais  prête 
à  repousser  toute  intervention  étrangère  dans  ses 
affaires  intérieures,  si  malgré  ces  garanties  d'ordre 
on  prétendait  attaquer  son  indépendance.  Rien  ne 
sied  mieux  à  Ténergie  que  la  modération  ;  la  di- 
gnité d'un  courage  réfléchi  et  prévoyant  s'allie 
parfaitement  avec  l'esprit  de  conciliation.  • 

L'autre  moyeu  consistait  à  ne  prendre  pour 


25Q  «    HISTOIIR  POLirlQUB 

gnide  qae  les  passions  populaires,  ne  compter 
pour  rien  les  chances ^du  combat,  créer  un  goU'*» 
Ternement  réfolutionnaire  y  et  defancer  ses  voi*» 
sins  dans  Tattaque.  La  France  de  cette  époque 
était  merveilleusement  préparée  pour  des  soulè* 
vements  intérieurs. 

On  ne  fit  ni  Tunni  Tautre.  La  réyolution,  qui 
avait  rendu  une  constitution  à  FEspagne,  ne  lai 
créa  pas  un  gouvernement. On  passa  de  Tanarchie 
du  despotisme  à  Tanarchie  mentale  d^une  liberté 
théorique.  Au  dedans,  des  réformes  incomplètes 
et  trop  nombreuses  furent  hâtivement  entreprises. 
On  voulut  que  par  enchantement,  en  un  jour,  à 
heure  iSxe ,  toute  l'Espagne  changeât  de  mœurs 
aussi  vite  que'd'institutions.Saos  calculer  la  force 
des  résistauces  et  des  frottements,  on  lança  à 
pleine  volée  la  machine  constitutionnelle ,  les 
rouages  fonctionnèrent  mal,  la  plupart  éclatèrent 
en  morceaux. 

C'était  déjà  beaucoup  que  d'avoir  à  combattre 
les  ennemis  intérieurs,  secondés  par  une  cour  où 
s'établit  un  foyer  de  conspiration  ;  pourtant  on 
pouvait  les  vaincre.  Mais  il  fallait  à  tout  prix  » 
fors  l'honneur,  éviter  unejguerre  étrangère,  car 
à  cette  condition  seule  était  attaché  le  salut  de  la 
liberté. 

Par  suite  d'un  calcul  honorable  sans  doute ,  le 
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gouvernement  s^exagéra  ses  forces  d'ane  manière' 
étrange.  Il  rêva  Fenthousiasme  de  4  808  et  la  victoire^ 
sur  les  formidables  cohortes  de  Tempire,  il  se  fit 
illusion  sur  la  faiblesse  des  jeunes  soldats  de  la 
restauration.  On  compta  sur  une  force  morale  qui 
n'existait  pas;  ce  levier  qui  soulève  le  monde, 
et  sans  lequel  la  force  matérielle  est  bientôt  an- 
nulée,  ayant  manqué,  la  résistance  devint  impos-^ 
sible. 

Cette  seconde  époque  constitutionnelle  présente 
une  différence  essentielle  avec  la  première.  De 
'IS^Oà  4844 ,  il  n^  eut  qu'une  passion,  celle  du 
bien  public;  qu'un  but,  Tindépendance  nationale 
de  TEspagne  et  son  émancipation  politique. 

En  4820,  il  y  eut  réaction.  Les  ressentiments, 
les  baines  profondes  qu'avaient  fait  naître  les  per- 
sécutions de  4844,  la  rendaient  inévitable.  Les 
ministres  des  six  années  précédentes  avaient  si 
gravement  compromis  le  nom  du  roi  et  engagé 
d'une  manière  si  fatale  sa  responsabilité,  qu^il» 
avaient  rendu  impossible  la  bonne  harmonie 
entre  les  pouvoirs  de  l'État ,  et  tous  les  liens  qui 
unissent  dans  une  monarchie  les  députés  de  la  na« 
tion  au  souverain  avaient  cessé  d'exister.  Les 
ministres,  choisis  parmi  les  hommes  meurtris  des 
coups  du  despotisme,  vivaient  dans  une  méfiance 
continuelle;  ils  ne  parvinrent  jamais  à  inspirer 
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quelque  confiance  au  roi  »  et  en  cela  Ferdinand 
eut  tort.  Or  le  résultat  d'une  position  si  violente 
ne  pouvait  être  qu^une  anarchie  complète.  Aussi 
ces  (rois  années  présentent-elles  le  douloureuik 
spectacle  d^une  inquiétude  réciproque  »  où  tout 
gouvernement  devient  impossible.  Rien  ne  put 
rassui^r  le  monarque  sur  les  intentions  des  cor-^ 
tés;  en  même  temps  il  n'essaya  aucune  des  voies 
de  conciliation  qui ,  tentées  avec  bonne  foi  et  di« 
gnité,  eussent  amené  un  rapprochement  ;  car  mal- 
gré tout,  même  en  4820,  il  y  eut  une  grande 
modération  dans  les  premiers  temps.  Si ,  au  début 
de  cette  phase  nouvelle,  Ferdinand  eût  compris 
tout  ce  qu'un  roi  d^Espagne  avait  de  pouvoir 
pour  faire  écouter  sa  voix  en  parlant  le  langage 
de  l'honneur  et  de  la  raison,  il  eût  ramené  les  es- 
prits à  une  unité  de  sentiments  qui  eût  rendu  tout 
facile.  Mais  Ferdinand  VU,  élevé  au  milieu  de  l'es- 
pionnage dont  l'avait  entouré  un  favori  puissant 
et  ombrageux,  n'avait  confiance  en  personne,  et 
se  méfiait  de  lui-même.  Soupçonneux,  craintif, 
il  agissait  toujours  dans  l'ombre  et  par  de  petita 
moyens  ;  toute  démonstration  publique  de  sa 
pensée  l'effrayait  ;  forcé  dans  son  enfance  de  vivre 
de  ruses,  il  ne  parvint  jamais  à  l'élévation  de  ca- 
ractère et  h  la  dignité  qui  sont  les  premiers  attri« 
buts  de  la  royauté. 
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Qu'on  juge  ce  que  dut  être  cette  période  du 
règne  de  Ferdinand,  obligé  de  paraître  sur  la 
scène  politique  et  de  tenir  un  langage  officiel  que 
bientôt  il  allait  démentir  en  secret.  On  peut  dire 
que  (ies  trois  années  se  sont  écoulées  dans  Une 
déplorable  lutte  de  déceptions  et  de  méfiances  ré- 
ciproquesy  sans  que  rien  ait  été  fait  pour  aban- 
donner ce  terrain  de  fictions  inutiles ,  et  pour 
s^entendre  sur  Tayenir  dû  pays,  que  tous  avaient 
un  si  pressant  intérêt  de  connaître  et  de  rendre 
heureux. 

L^anarchie  s'étendit  à  toutes  les  branches  de 
Tadministration  y  les  froissements  inséparables 
de  toute  réforme  Vinrent  aggraver  les  maux  pro- 
duits par  les  anciens  désordres,  et  enfantèrent  un 
véritable  chaos  moral,  intellectuel  et  politique. 

Les  ennemis  de  la  constitution,  un  instant  at- 
terrés par  la  rapidité  du  mouvement  libéral,  re- 
prirent bientôt  courage  en  voyant  que  dès  les 
premiers  pas  ce  mouvement  éprouvait  une  op- 
position visible  dans  le  mauvais  vouloir  de  la 
cour.  Le  parti  servile  vint  offrir  ses  services 
comme  en  AS\4. 

La   guerre  de  Findépendance  était  trop  ré- 

.  cente,  pour  qu'il  fût  difficile  d'enrôler  des  hom« 

mes  habitués  à  guerroyer,  sans  trop  s'enquérir 

-  du  but  de  la  prise  d'armes.  Le  clergé,  qui  voyait 
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toutes  ses  scandaleuses  richesses  et  ses  vastes 
possessions  menacées  y  songea  à  les  défendre,  et 
se  prépara  à  fournir  l^argent  pour  soutenir  la 
gaerre  civile  à  laquelle  la  cour  donna  son  dra- 
peau. On  comprendra  dès  lors  comment  avec 
de  tels  éléments  s^organisa  Tinsurrection  anti- 
libérale. Elle  ne  tarda  pas  à  éclater  et  à  prendre 
•les  armes.  Toutefois  les  efforts  réunis  des  fac- 
tieux ne  seraient  jamais  parvenus  à  renverser  la 
constitution  par  leurs  propres  forces;  mais  la 
France  prit  part  au  débat,  elle  jeta  son  épée  dans 
la  balance.  La  question  fut  résolue. 

Je  vais  retracer  la  marche  des  événements  de 
cette  deuxième  époque  constitutionnelle  avec  une 
sévère  exactitude.  Rien  de  plus  admirable  que 
ce  spectacle  d^un  peuple  livré  à  lui-même  et 
qu'épouvantent  les  excès  possibles  d^une  révolu-- 
tion  triomphante.  Forts  de  la  justice  de  leur 
cause  et  de  leurs  droits,  les  Espagnols  ont  eu  foi 
dans  l'avenir ,  ils  ont  préféré  suivre  à  pas  lents 
la  voie  qu^ils  s'étaient  tracée,  mais  rester  purs 
de  ces  crimes  politiques  qui  déshonorent  parfois 
la  cause  de  la  liberté,  et  ne  paë  bêler  le- jour  de 
la  victoire  par  la  proscription  et  la  hache  du 
bourreau.  Nous  verrons  des  désordres  et  des 
crimes  qu'on  a  si  faussement  exagérés  se  réduire 
à  des  faits  individuels,  qu'on  ne  retrouve  mal- 
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heareusement  que  trop  partout ,  même  dans  les 
circonstances  ordinaires* 

Le  9  mars  4820^  jour  où  Ferdinand  procIaoïB 
la  «onstitaition  de  4  84  2 ,  commencèrent  les  in- 
trigues sourdes  et  persévérantes  des  absolutistes, 
dont  tous  les  efforts  tendirent  à  détruire  oe  qu^on 
venait  de  fonder. 

Les  bommes  appelés  au  ministère  '  en  vertu 
du  nouvel  ordre  de  choses  trouvèrent  à  chaque 
pas  les  embarras  que  leur  créait  un  parti  encore 
dans  Tombre.  S^ils  ne  furent  pas  les  maîtres  de 
réprimer  tous*les  écarts  d^un  peuple  subitement 
-émancipé ,  ils  surent  du  moins  sacrifier  leur  po- 
pularité au  besoin  de  maintenir  Tordre  quelque- 
fois troublé  par  des  passions  effervescentes,  et 
continuellement  compromis  par  les  menées  du 
palais. 

Pour  bien  juger  un  événement,  Topinion  des 
personnes  qui  se  sont  déclarées  les  adversaires 
de  cet  événement  doit  être  regardée  comme 
concluante  lorsqu^il  en  ressort  une  approbation 
formelle.  Gest  dans  cette  pensée  que  j'emprunte 


'  ^  M.  Ferez  de  Castro,  ministre  des  affaires  étrangères;  D.  Augustin 
•ArgueUes,  i  Tintérieur;  le  marquis  de  Las  AmarillaSy  ministre  de  la 
guerre,  remplacé  plus  tard  par  l'amiral  D.  Gayetano  Valdës  ;  D.  José 
Canga  Arguelles,  aux  finances  ;  Garcia  Herreios,  à  la  Justice  ;  Porcel, 
aux  colonies. 
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à  H.  de  Martignac,  auteur  d'un  livre  en  faveur 
de  rinteryention  de  A  825  y  le  jugement  qu'il 
porto  sur  la  révolution  de  1 820. 

«  Le  nouvel  ordre  de  choses  fut  -  reçu  avec 
«  enthousiasme  par  les  grandes  villes ,  le  com* 
c  merce ,  l'industrie ,  les  professions  libérales , 
«  l'armée  et  les  prolétaires.  •••.«  Le  clergé  et 
«  les  moines  virent  ce  changement  avec  dou-» 
«  leur  y  les  paysans  avec  inquiétude  *  •  » 

Cet  accueil  fait  à  la  constitution  »  et  avoué 
par  im  dé  ses  ennemis,  est)  je  pense,  une  preuve 
irrécusable  que  le  besoin  de  ce  changement 
existait  dans  toutes  les  classes  pensantes  et  éclai- 
rées de  la  nation,  et  jusque  chez  les  prolé- 
taires, auxquels  le  sentiment  de  leurs  souffrances 
tenait  lieu  de  raisonnement. 

La  noblesse  adopta  la  constitution  de  AS\2. 
Les  deux  premiers  préfets  de  Madrid,  après  le 
9  mars ,  furent  le  marquis  Rubianès  et  le  mar- 
quis Gerralbo,  grands  d'Espagne.  Trois  autres, 
le  marquis  de  Santa-Crus,  le  duc  de  Prias  et 
le  marquis  de  Revillagigedo  ,  occupèrent  les 
ambassades  de  Paris ,  Londres  et  Lisbonne.  Le 
prince  d' Anglona  fut  nommé  capitaine  des  gardes , 
et  les  charges  de  la  cour  restèrent  longtemps  entre 

*  If.  de  MartigaaCy  page  213. 
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fes  mains  de  ceux  qui  les  possédaient  avant  le  réta- 
blissement delà  constitution. 

Plus  tard  les  réformes  opérées  dans  Porgani- 
sation  aristocratique  et  féodale  de  PEspagne 
blessèrent  les  intérêts  de  la  noblesse^  le  pre^ 
mier  enthousiasme  se  refroidit  beaucoup*  Il  est 
à  regretter  que  cette  classe  si  importante  d^une 
société  décrépite  n^ait  pas  compris  que  l'indé- 
pendance nationale  doit  être  le  premier  senti'** 
ment  des  enfants  d'une  même  patrie,  et  que 
de  tous  les  jougs,  le  plus  odieux^  le  plus  mortel , 
est  le  joug  de  l'étranger. 

L'adresse  des  grands  d'Espagne  au  duc  d'Ân<- 
gouléme,  maître  de  Madrid ,  consacrait,  par  une 
adhésion  inutile  au  principe  d'intervention,  l'a* 
bus  de  la  force  étrangère.  Ferdinand  VII  ne  leur 
en  tint  aucun  compte,  et  la  susceptibilité  natio- 
nale est  en  droit  de  leur  reprocher  cette  mani'- 
festation  comme  l'oubli  de  tout  sentiment  patrio^** 
tique  et  de  leur  propre  dignité. 

Dans  le  haut  clergé,  nous  avons  vu  le  cardi- 
nal de  Bourbon,  de  la  famille  royale^  chef  de 
la  junte  provisoire;  l'archevêque  de  Séville  fut 
président  des  cortès ,  dont  firent  partie  les  évê^ 
ques  de  Madrid,  de  Mayorque  et  de  Siguenza. 

Quant  aux  moines,  ils  furent  ce. qu'ils  de- 
vaient éUe. 

TOME  I.  17 


■  ■ 

i 
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Les  habitants  de  la  campagne  apprirent  le 
changement  qni  yenait  d^ayoir  lien  avec  cet  es* 
poir  mêlé  de  doute  qn^on  retrouve  en  tons  pays 
parmi  cette  classe  au  début  d'une  ère  politique 
nouvelle.  Nulle  part  Tétendard  de  la  révolte  ne 
fut  spontanément  arboré.  Mais  il  se  trouva  des 
moines  pour  prêcher,  au  nom  du  Dieu  de  paix , 
et  pour  des  motifs  purement  matériels,  la  ré- 
bellion contre  la  liberté;  il  y  eut  aussi  des  fa^ 
natiques  pour  entendre  leurs  provocations ,  et  là 
où  la  séduction  était  impuissante,  Tor  des  abso- 
lutistes et  de  Tétranger  servit  à  enbrainer  un 
certain  nombre  de  paysans. 

Les  nobles  victimes  de>l844,  que  le  despotisme 
avait  jetées  dans  les  présides  et  dans  les  cachots, 
virent  tomber  leurs  chaînes  et  furent  rendues  à  la 
liberté.  La  nation  les  accueillit  avec  enthousiasme. 
Le  passage  de  la  captivité  au  palais  et  au  conseil 
du  roi  était  un  peu  brusque  :  aussi  les  élus  ref  u* 
sèrent  d'abord  d'accepter  le  pouvoir  qu'on  leur 
offrait  ;  mais  le  roi  exigea  leur  adhésion*  Une  des 
personnes  qui  passèrent  ainsi  des  présides  au  mi- 
nistère ,  M*  Ârguelles,  persistait  dans  son  refus  du 
ministère  de  Tintérieur  ;  Ferdinand  YII  fit  ap-> 
peler  celui  qu'il  avait  tenu  emprisonné  pendant 
six  années  consécutives,  et  saisissant  un  exem- 
plaire de  la  constitution^  lui  dit  :  «  Je  Tai  jurée 


«  lilnrement  et  de  toot  mon  oœor,  je  Tobserverai 
«  et  la  ferai  observer  scrapulensement.  »  Cette 
scène  rendne  publiqoe  fut  le  sujet  d'aae  gravure 
dont  le  roi  se  montra  fort  satisfait. 

Les  cortès  se  réunirent  le  9  juillet.  La  majorité 
de  rassemblée  manifesta  la  modération  de  ses 
principes  et  de  ses  intentions  par  le  choix  de  son 
président,  don  José  Espiga,  archeréque  de  Séville. 

La  première  disposition  des  cortès  fut  le  vote 
de  la  liste  eivile.  Malgré  Tétat  déplorable  des  &^ 
nances ,  les  cortès  votèrent  le  chiffre  de  quarante 
millions  de  réamt  (  plus  de  dix  millions  de  francs), 
sans  compter  la  dotation  des  infants  frères  du 
roi ,  somme  exorbitante  qui  absorbait  plus  du 
vingtième  du  budget. 

Les  cortès  s'empressèrent  aussi  de  rapporter 
un  décret  rendu  à  Cadix,  par  lequel  Finfant  don 
Francisco  et  la  reine  d'Étrurie,  alors  prisonniers 
en  France,  étaient  exclus  de  la  succession  à  la 
couronne. 

La  réunion  de  Fermée  de  File  de  Léon  pouvait 
paraitt-e,  avec  raison ,  dangereuse  au  gouverne- 
ment. Une  grande  exaltation  agitait  ces  soldats 
enivrés  par  le  succès  ;  les  chefs  n'avaient  peut-- 
être pas  toute  la  prudence,  toute  Tautorité  du 
commandement  propres  à  rassurer  les  esprits 
craintifs.  Le  licenciement  do  cette  armée  (ut  pro- 

IT. 
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Doneé  9  malgré  la  vive  opposition  de  la  presse , 
et  le  général  Riégo  ,  commandant  ces  forces  y  fut 
nommé  capitaine-général  de  la  Galice. 

Tout  à  conp,  Riégo ,  qui  ne  se  montra  pas  tou- 
jours au  niveau  de  la  haute  position  que  les  évé* 
nements  lui  avaient  faite^  arrive  à  Madrid  le  Si 
août,  à  dix  heures  du  soir.  Cette  apparition  inat- 
tendue  et  presque  mystérieuse  produisit  une 
grande  agitation.  Le  gouvernement  s^alarme  de 
ce  manque  d^obéissance  ;  au  lieu  d'intimer  Tordre 
au  capitaine-général  de  la  Galice  de  se  rendre  à  son 
poste ,  on  entame  des  pourparlers,  on  discute ,  on 
tergiverse  :  on  laisse  ainsi  à  Riégo ,  devenu  l'idole 
du  public  y  le  loisir  de  s'enivrer  de  ces  acclama* 
tions  qui  troublent  la  raison  des  natures  faibles 
que  le  hasard  jette  dans  les  tourmentes  de  la  vie 
politique. 

Le  5  septembre,  le  club  de  la  Fontana  de  Oro 
lui  donne  un  banquet  civique  ;  une  ovation  popu- 
laire lui  est  décernée.  Riégo  parcourt  la  ville  sur 
un  char  triomphal.  Le  cortège  s'arrête  devant  le 
théâtre  où  se  jouait  une  pièce  de  circonstance , 
les  tètes  s'exaltent  tout  à  fait  ;  on  demande  des 
chants  patriotiques,  puis  la  Tragala,  ignoble  re- 
frain, dont  le  mépris  aurait  dû  faire  justice  et  qui 
pourtant  sera  historique.  L'autorité  s'oppose  à  ce 
que  la  Tragala  soit  chantée  j  le  tumulte  augmente, 
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on  tient  ferme  ;  le  rideau  est  baissé  y  des  troupes 
arrivent  et  rétablissent  Tordre  gravement  oom-^ 
promis. 

Le  ministère  se  croyant  bravé  destitue  Biégo  dé 
son  commandement^  et  lui  ordonne  de  se  rendre 
à  Oviédo  son  pays  natal*  Riégo  part,  entraînant 
dans  sa  disgrâce  le  général  Vélasco ,  gouverneur 
de  Madrid,  et  plusieurs  officiers  qui  avaient  man-> 
que  de  fermeté. 

Tout  paraissait  fini  le  5  septembre ,  quand  le 
ministère^  trompé  sans  doutis  par  de  faui  rap-' 
ports»  se  trouble  et  prend  des  mesures  qui  annon- 
cent un  danger  imminent.  Des  canons  sont  placés 
à  la  porte  del  Sol  et  sur  plusieurs  points  de  la 
capitale.  Dans  les  cortès  les  ministres' sont  sommés 
d^expliquer  le  but  de  ces  dispositions  militaires, 
dont  rien  ne  justifie  la  nécessité.  Les  plus  vives 
interpellations  se  croisent  au  milieu  d^une  séance 
orageuse.  Ce  déplorable  incident  exerça  une  don-' 
loureuse  influence  sur  la  marche  des  événements. 

De  ce  jour  les  constitutionnels  se  divisent  en- 
modérés  et  exaltés.  Le  5  septembre  peut  donc  être 
considéré  comme  le  point  fatal  où  commença  l'ao- 
tion  rétrograde  du  mouvement  politique  de  4  820. 

Malgré  les  complications  intérieures  qui  com-' 
mençaient  à  rendre  si  difficile  la  régénération  do 
pays,  les  dépotés  contmuaient  Tœuvre  de  civilisa- 
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ùon  à  laquelle  ils  s'étaient  yonés.  L'expulsion  des 
jésuites  fut  votée  ;  mais  une  expression  du  décret, 
rappelant  le  rétablissement  de  ces  religieux  par 
Perdina^d  VII  après  le  bannissement  prononcé 
par  son  aïeul  Charles  III,  avait  paru  blesser  le  roi, 
qui  donna  toutefois  sa  sanction.  Une  députation 
fut  chaînée  de  lui  reporter  la  loi  amendée  ei  cor*- 
rigée  de  manière  à  satisfaire  complètement  les 
susceptibilités  du  monarque. 

Une  autre  loi  interdisait  la  profession  des  vœux 
dans  les  couvents  ;  les  moines  furent  autorisés  à 
rester  dans  leurs  communautés ,  pourvu  qu'ils 
fussent  au  moins  douze;  dans  le  cas  contraire,  il9 
devaient  se  réunir  aux  communautés  voisines,  .el 
le  bien  des  couvents  sans  religieux  faisait  retour 
à  l'État. 

Le  roi  avait  d'abord  témoigné  quelque  répo-- 
gnance  à  sanctionner  cette  dernière  loi  que  l'at 
fermissement  du  système  constitutionnel  et  le 
développement  de  l'agriculture  réclamaient;  mieux 
conseillé ,  Ferdinand  VU  avait  accordé  sa  sanc- 
tion, puis  la  rétracta.  Les  ministres  s'efforcèrent 
en  vain  de  ramener  le  roi  à  des  idées  plus  sages. 

Dès  que  la  nouvelle  de  ee  mauvais  vouloir  fut 
répandue,  il  se  manifesta  dans  le  public  une  fer- 
mentation extrême.  Ferdinand,  toujours  craintif, 
crut  devoir  céder.  Aussitôt  tout  rentra  dans  Yov^ 


dré.  Alors  les  certes  voulurent  donner  une  nou^» 

■ 

yelle  preuve  de  leur  déférence.  Ferdinand  VU  âivait 
désiré  la  conservation  de  certains  couveiits  ;  les 
cortès  le  prièrent  d^en  indiquer  lé  nombre;  Hait 
monastères  désignés  par  le  roi  lurent  exceptés  dé 
la  mesure  générale  qui  atteignait  lés  établisse- 
ments séculiers  du  royaume: 

Les  cortès  terminèrent  leur  session  le  9  novem^ 
bre.  Madrid  était  tranquille  ;  mais  le  mauvais  gé-^ 
nie  de  FËspagne  veillait  à  TEscuriàl,  que  Perdis 
nand  avait  voulu  habiter,  malgré  les  représenta'^ 
tions  de  ses  ministres  sur  l'isolement  où  le^roi  sei 
plaçait  à  Tégard  de  ses  conseillers  naturels  et 
responsables.  Les  pressèntiilientd  des  atiiis  âé 
Tordre  ne  forent  que  trop  tôt  justifiés;  le  rô},  en^^ 
vironné  d'imprudents  favoris  qui  flattaient  ses 
passions,  ne  tarda  pas  à  tenter  une  première  at- 
taque contre  cette  constitution  naguère  si  soient-^ 
netlement  jurée. 

Le  commandtement  de  la  province  de  Madrid 
était  confié  au  lieutenant-général  Vigôdet,  honmiè 
d'une  nâodération  reconnue,  qui,  par  ses  loAga 
services,  afait  conquis  t'estime  générale  et  ttiéifiiê 
la  confiance  intime  de  Ferdinand  YII.  Par  ce  Ààhf 
les  ministres  avaient  cru  faitre  une  chose  agréàMé 
au  roi,  tout  en  rendant  hommage  à  un  militaire 
distingué  ;  sa  présence  était  une  galMtttil^  d'ordre 
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et  de  sécurité.  Tout  à  coup  le  général  Canajal^ 
contre  lequel  s^éleyaient  les  plus  sinistres  préven- 
tionsy  est  revêtu  du  commandement  dont  on  dé- 
pouille le  général  Vigodet.  La  nomination  de  Car- 
vajal  n^était  contresignée  par  aucun  ministre, 
Vigodet  refuse  de  se  démettre  de  ses  fonctions. 

A  peine  la  nouvelle  de  cette  atteinte  à  la  con- 
stitution se  répandit,  que  Tagitation  fut  à  son  com- 
ble. La  députation  permanente  des  cortès  et  la 
municipalité  adressèrent  au  roi  des  représenta- 
tions pleines  de  force  et  de  dignité.  La  nomination 
lut  révoquée.  Ferdinand  YII  revint  à  Madrid,  où 
Tattendait  un  accueil  glacial  :  il  n^entendit  d^au- 
très  acclamations  que  celles  de  :  Vive  la  eansti- 
tution  ! 

La  deuxième  session  des  cortès  s^ouvrit,  aux 
termes  de  la  constitution ,  le  4^' mars  4  824.  Nous 
allons  voir  sous  quels  funestes  auspices  cette  as- 
semblée reprit  ses  travaux  législatifs.  Un  acte 
f  dont  il  n'existe  pas  d'exemple  >  »  fut  le  début 
de  cette  session. 

«  Le  roi)  dit  M.  de  Martignac,  page  275,  se 
f  rendit  au  palais  où  siégeaient  les  cortès  ;  les 
«  ministres  raccompagnaient;  ils  prirent  autour 
«-  de  lui  les  places  qui  leur  étaient  réservées. 

.  Maittsaac»  pag*  276. 
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«  Le  roi  commença  son  discours  ;  il  parla  avec 
«  chaleur  et  fermeté  de  son  attachement  à  la  con- 
«  stitulion  ;  il  exprima  sa  ferme  volonté  de  la 
«  maintenir  contre  ses  ennemis  nationaux  ou 
«  étrangers,  et  se  prononça  hautement  contre 
«  rinvasioa  dont  le  royaume  de  Naples  était  alors 
«  menacé  par  TÂutriche.  Jamais  son  langage 
«  n^avait  été  si  explicite,  si  énergique,  et  les  mi' 
«  nistres  remarquaient,  avec  une  surprise  facile 
«  à  concevoir^  que  des  additions  et  des  change- 
ai ments  avaient  été  faits  à  leur  ouvrage  pour 
«  donner  aux  sentiments  qu^iis  avaient  voulu 
«  exprimer  plus  de  force  et  pkis  de  clarté.  Mais 
«  une  nouvelle  surprise  les  attendait,  et  celle-là 
«  était  d'une  autre  nature. 

«  Tout  d^un  coup  le  roi,  prenant  une  attitude 

«  ferme  et  animée,  et  élevant  la  voix  d^une  ma- 

«  nière  inaccoutumée,  retraça  avec  amertume 

«  les  insultes  qu^il  avait  souffertes  depuis  quatre 

^  mois,  et  après  avoir  déroulé,  au  milieu  de  la 

«  stupéfaction  universelle,  la  longue  série  de  ses 

H  griefs  et  de  ses  plaintes,  il  accusa  formelle-- 

ce  ment  les  ministres  d^ avoir  manqué  à  leur  pre- 

«  mier  devoir.  » 

Les  diverses  parties  de  l^assemblée  restèrrat 
frappées  de  stupeur  et  frémirent  d'une  juste  indi- 
gnation en  voyant  la  majesté  du  trône  si  ouverte- 
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m^t  oomprioinise.  Led  députés  se  continrent  en 
présence  da  roi  ;  mais  dès  qa'il  fut  sorti ,  une 
explosion  unanime  prouva  qu^un  seul  sentiment 
animait  toute  rassemblée ,  et  qu^elte  ressentait 
vivement  la  rupture  dont  on  Tavait  rendue  témoin, 
contre  les  règles  de  la  plus  vulgaire  bienséance* 

Les  hommes  qui  avaient  poussé  le  roi  à  une 
démarche  si  périlleuse  ne  s^en  tinrent  pas  là  ; 
ils  exigèrent  la  destitution  des  ministres,  qui  fut 
prononcée  le  lendemain.  Pour  les  cortès,  bien  que 
profondément  irritées,  elles  respectèrent  toutefois 
Firresponsabilité  du  monarque.  Une  commission 
fut  nommée  pour  rendre  compte  à  rassemblée 
de  l'état  du  pays  ;  cette  commission  déclara  seule- 
ment que  les  ministres  emportaient  dans  leur  re^ 
traite  Pestime  et  la  reconnaissance  de  la  nation. 

Un  nouveau  ministère,  pris  au  hasard  et  com- 
posé d'hommes  qui  ne  se  connaissaient  inème 
pas  entre  eux,  fut  constitué  * .  Les  nouveaux  mem-* 
bres  du  cabinet  se  recommandaient  à  Topinion 
publique  par  de  longs  et  honorables  services; 
mais  tous  étrangers  au  mouvement  de  4  820^  ils 


i  Don  Easebio  Bardait,  aot  affeires  étrangëres  $  Valdemora,  à 
llntériedr;  fl  fat  remplacé  par  FellQ;  le  général  Hdteno  Daoiz,  à  la 
guMne;  Baraia,  aux  finances»*  Gano  Manuel,  à  la  iosticei  Escudero,  à 
la  marine  ;  Féliû  aaiL  colonies;  quand  0'  passa  à  Tintérieur,  il  fut 
remplacé  par  Pelegrin. 
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ne  pouyaient  exercer  sur  là  tnarché  des  événe- 
ments une  influence  décisive. 

Le  commandement  de  Madrid  fut  confié  au 
général  Morillo,  qui  avait  reçu  le  titre  dé  comtef 
de  Carthagène  après  la  prise  de  cette  ViHe  impor- 
tante de  la  Colombie,  et  celui  de  marquis  de  ta 
Puerta  après  la  victoire  qu^il  remporta  à  la  ba* 
taille  de  ce  nom.  La  nomination  de  Morillo  n^ob-^ 
tint  pas  Fapprobâtiim  générale  :  son  caractère 
donnait  de  vives  alarmes  ;  les  habitudes  de  dic- 
tature qu^il  avait  prises  en  Amérique  pendant 
six  années  d'une  guerre  à  mort ,  les  détails  d^a* 
troces  représailles  qu^on  lui  imputait,  soïi  exis- 
tence toute  soldatesque,  ses  manières  brusques  el 
son  caractère  violent,  tout  faisait  soupçonner  en 
lui  un  homme  taillé  pour  le  despotisme  militaire 
plutôt  qu'un  chef  fait  pour  commander  dans  les 
circonstances  difficiles  où  se  trouvaient  le  pays  et  la 
capitale.  Des  troubles  eurent  lieu  ;  Morillo  voulut 
traiter  l'émeute  comme  un  corps  ennemi  ;  il 
dépassa  les  bornes  d'un  pouvoir  rationnel  agis- 
sant au  milieu  des  passicms^  et  exaspéra  les  esprits. 
Une  détermination  loyale  de  sa  part  calma  cepen* 
dant  la  population  :  Morillo  demanda  lui-même 
une  enquête  ;  jugé,  acquitté,  le  commandement 
de  Madrid  lui  fut  rendu  sans  aucune  opposition, 
tant  il  est  vrai  que  l'immense  majorité  des  habi- 


» 
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tants  était  toute  disposée  à  faire  des  concessions 
au  bon  ordre. 

II  est  triste  de  le  dire ,  mais  le  bon  sens  des 
masses  ne  refusait  pas^  sans  une  trop  juste  près* 
cienoe,  ^u  général  Morillo,  le  titre  de  défenseur 
de  la  constitution  ;  un  instinct  secret  semblait 
avertir  que  le  comte  de  Garthagène,  excellent 
militaire,  n^était  pas  un  homme  politique,  moins 
encore  un  partisan  de  la  constitution.  En  4825, 
le  général  Morillo  abandonna  le  drapeau  natio- 
nal ,  après  avoir  accepté  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  de  Galice,  et  se  mit  sous  les  or- 
dres du  général  français  comte  Bourke  :  il  cou* 
vrit  ainsi  d'une  tache  ineffaçable  un  nom  célèbre 
dans  les  malheureuses  luttes  de  la  métropole 
contre  ses  colonies  d'Amérique. 

Pendant  que  la  capitale  voyait  la  tranquillité 
publique  conquise  pair  la  conduite  calme  et  mo-* 
dérée  de  la  population  influente,  un  conflit  qu'il 
aurait  été  facile  d'éviter  éclata  subitement  entre 
le  ministère  et  les  hommes  dans  lesquels  se  résu- 
mait l'initiative  du  changement  politique  adopté 
par  la  nation. 

Riégo ,  sorti  de  sa  retraite  d'Oviédo ,  avait  été 
nommé  commandant-général  de  l'Aragon.  Une 
ridicule  intrigue  d'un  Français,  Gugnet  de  Mon- 
tarlot ,  rendit  manifeste  la  dissension  déjà  exis- 
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tante  entre  Riégo  et  Moréda,  chef  politique  de 
l' Aragon.  Ce  dernier  était  au  nombre  de  ces 
hommes»  toujours  si  nombreux,  qui ,  au  début 
d^un  changement  politique,  ne  voient  d^autres  en- 
nemis que  les  enthousiastes  de  ce  changement. 
Riégo  parcourait  FAragon  pour  connaître  Tesprit 
général  de  ses  habitants  ;  dans  ses  rapports  ayec 
les  masses,  il  ne  procédait  peut-être  pas  avec  toute 
la  mesure  désirable ,  mais  on  ne  pouvait  blâmer 
en  lui  qu^un  excès  de  zèle.  Les  plaintes  de  Mo- 
réda contre  Riégo  flattant  la  tendance  craintive 
du  ministère ,  le  héros  de  l'Ile  de  Léon  fut  bru- 
talement destitué  ;  il  donna  cette  fois  Fexemple  de 
Tobéissance  passive,  et  se  rendit  à  Lérida  que  le 
gouvernement  lui  assignait  comme  lieu  d'exil. 

Cette  mesure ,  arbitraire  au  fond  y  quoique  lé- 
gale pour  la  forme ,  acheva  d'irriter  les  esprits  ; 
une  provocation  téméraire  du  roi  détermina  l'ex- 
plosion de  mécontentement  contre  ce  prince  et 
contre  le  système  de  mollesse  de  ses  conseillers 
responsables. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  don  Thomas  Moreno 
y  Daoiz,  avait  envoyé  une  colonne  mobile  de  quel- 
ques centaines  d'hommes  dans  la  direction  de 
San-Ildefonso  pour  veiller  à  la  sécurité  de  cette 
résidence  y  habitée  en  ce  moment  par  toute  la 
cour.  Le  roi  se  laissa  persuader  qu'on  en  voulait 
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sur  la  frontière  de  la  Catalogne  des  troupes  qui 
servirent  à  protéger  Tinsurrection  de  cette  pro- 
vince. Lorsque  la  cause  apparente  de  leur  ras*  I 
semblement  eut  cessé ,  les  corps  ne  se  séparèrent  ' 
point;  ils  furent  changés  tout  naturellement  en 
armée  d^observation  >  y  celui  de  cordon  sanitaire 
étant  devenu  ridicule. 

Le  ministère  espagnol  perdait  chaque  jour  dans 
Topinion  par  son  attitude  apathique  en  face  des 
préparatifs  hostiles  de  la  France.  Les  mesures 
imprudentes  qui  frappaient  successivement  tous 
les  hommes  hautement  compromis  dans  le  sys^ 
tème  constitutionnel  y  n^étaient  compensées  par 
aucun  acte  qui  vint  prouver  une  ferme  et  sincère 
volonté  de  soutenir  ce  système  contre  les  excès  de 
ses  ennemis.  Abandonnés  du  parti  patriote, attaqués 
sourdement  mais  activement  par  les  servileSy  les 
ministres  ne  comptaient  plus  pour  défenseurs  que 
ces  hommes  timides  voulant  toujours  le  bien  dans 
un  «  Juste  milieu  »  et  ne  sachant  jamais  le  faire, 
qui  se  contentent  de  vivre  au  jour  le  jour,  gémis- 
sant sur  des  maux  qu'ils  ne  peuvent  empêcher. 

An  mois  de  novembre  4820.  Séville  et  Cadix  se 
révoltèrent  et  chassèrent  de  leurs  murs  les  auto- 
rités qui  tentèrent  de  s^opposer  au  tumulte.  Le 

*  Ck>Dgré8  de  Vérone.  --  Ciiaieaubriaiid,  tome  i*',  page  99. 
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ministère  espagnol  voulut  les  remplacer,  et  ne 
pouvant  les  faire  admettre,  s'adressa  aux  cortès 
par  un  message  dans  lequel  le  roi  se  plaignait  que 
ses  ordres  étaient  méconnus.  Ce  fut  alors  que  les 
cortès,  transformées  en  tribunal  d'arbitrage,  don- 
nèrent tort  aux  deux  partis,  déclarant  que  les  ré» 
voltés  étaient  punissables ,  mais  que  les  ministres 
avaient  «  perdu  la  force  morale.  » 

Par  cette  étrange  solution,  les  cortès  votèrent 
une  prime  d'encouragement  à  Tinsurrection.  Cette 
faute  fut  immense  et  jeta  une  grande  perturba- 
tion en  Espagne.  De  cette  époque  date  le  dévelop- 
pement des  factions  de  Catalogne  et  de  Navarre , 
car  le  gouvernement  français,  toujours  aux  aguets, 
jugea  la  circonstance  favorable  pour  pousser  vi- 
vement à  la  guerre  civile  contre  un  gouvernement 
qui  avait  si  solennellement  avoué  son  impuis- 
sance à  réprimer  les  factions  intérieures. 

Après  cette  espèce  de  condamnation,  les  minis- 
tres voulurent  se  retirer  :  ils  le  devaient  sans  con- 
tredit. Le  roi  n'accepta  pas  leur  démission,  et  ils 
eurent  la  faiblesse  de  rester.  L'envoi  de  quelques 
troupes  sous  les  ordres  des  généraux  marquis  de 
Campo  Verde  et  Moreno  Daviz,  rétablit  la  tran* 
quillité  dans  Séville  et  Cadix.  Cet  acte  de  vigueur, 
si  longtemps  ajourné,  modifia  les  dispositions  de 
Ferdinand  et  de  la  camarilla -,  tout  d'un  coup, 

TOMI  I.  18 
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sans  que  "rien  eût  fait  pressentir  ce  brusque 
changement,  les  ministres  furent  renvoyés  par  or- 
donnance royale  du  5  janvier  4822,  et  TEspagoe 
<»n8titutionnelle  resta  sans  ministres  responsables 
jusqu^au  4®' mars. 

Â  cette  époque  les  nouvelles  cortès  se  réunirent* 
Leur  composition  se  ressentait  des  luttes  d^opinion 
^ui  s^étaient  élevées  .depuis  le  rétablissement  du 
eystème  constitutionnel  ;  il  s^y  trouvait  un  grand 
nombre  d^hommes  nouveaux  et  plus  fortement 
prononcés.  Le  choix  des  membres  des  cortès  de 
A  820  avait  été  déterminé  par  leur  conduite  anté- 
rieure  au  premier  mouvement  insurrectionnel  ; 
dans  les  élections  de  4  821 ,  on  s'attacha  surtout  à  la 
part  plus  ou  moins  grande  que  chacun  des  candi- 
dats avait  prise  h,  ce  mouvement»  à  leur  adhésion 
plus  ou  moins  énergique  au  nouvel  ordre  de  choses 
et  à  leyr  opposition  contre  un  gouvernement 
dont  la  marche  incertaine  inspirait  des  alarmes. 

La  transformation  graduelle  de  Tçsprit  publie 
se  manifesta  par  le  choix  du  président  des  cortès  : 
en  4820  ce  fut  Tarchevèque  de  Séville,  en  4822 
le  général  Riégo.  Toutefois  il  se  forma  dans  ras- 
semblée un  parti  modéré ,  quoique  franchement 
libéral,  à  la  tète  duquel  sa  placèrent  Augustin 
ÂrguelleSy  les  généraux  Alava,  Yaldès^  don  Ra- 
mon  de  la  Cuadra. 
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Uû  mÎQistk^e  composé  en  grande  partie  des 
députés  sortants  prit  les  rênes  du  gcminernement. 
Tandis  que  l'insurrection  des  frontières  du  côté  de 
la  France  s^accroissait  d^nne  manière  redoutable, 
les  membres  de  ce  cabinet,  k  la  tète  duquel  était 
M.  Martinez  de  la  Rosa  * ,  rêvaient  un  nouveau  sys- 
tème représentatif,  une  charte  à  la  firançaise  avec 
deux  chambres,  système  .qu^ils  ont  réalisé  en  4854 
par  le  Statut  royal,  sans  s^apercevoir  que  le  des- 
potisme pur  et  simple  était  au  fond  des  intrigues 
de  h  camarilla  et  des  insinuations  du  cabinet 
français»  Par  là  ils  provoquèrent  les  journées  de 
juillet,  où  le  sang  espagnol  coula  dans  la  capitale. 
Cette  catastrophe  eut  pour  effet  de  préparer  et  de 
hèter  Tintervention  de  4825. 

Le  choix  des  hommes  appelés  dans  ce  moment 
an  pouToir  n^avait  été  déterminé  que  par  leur 
adjiésion  à  des  projets  de  réforme  du  code  fon- 
damental ;  aussi  se  hfttèrent*ils  de  changer  une 
grande  partie  des  autorités  civiles  et  militaires 
pour  les  remplacer  par  des  membres  de  leur  cote- 
rie. «  Ils  commencèrent  une  réaction  générale  et 
t  violente  contre  les  libéraux^  »,  ralentirent  sur 


I  Harlhiez  de  la  Rosa,  aiiiL  affaires  étrangères;  Moscoso,  à  Tio- 
léiie»;  Sierra  Paoîbley,  a«x  finances  ;  Gareii,  à  la  justice;  Balanzai, 
à  la  guerre;  Rooi{irate,  à  la  marine  ;  Bodega,  aux  colonies. 

a  Martignac,  4>age  396. 
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tous  les  points  les  opérations  militaires  contre  les 
factieux.  Dans  la  séance  du  5  mai  au  soir,  le 
député  Âlcalé  Galiano  déclara  que  le  ministère  ne 
pouvait  faire  le  bien ,  et  détermina  ses  collègues 
à.  Yotôr  une  adresse  au  roi,  qui  fut  présentée  le 
25  mai. 

Bientôt  éclatèrent  des  symptômes  alarmants, 
précurseurs  des  désordres  qui  vinrent  affliger  la 
capitale. 

Le  roi  était  à  Aranjuez.  Le  50  mai ,  jour  de 
sa  fête ,  une  nombreuse  population  affluait  dans 
la  résidence  royale.  Au  milieu  de  cette  foule 
bruyante,  des  cris  de  Vive  le  roi  absolu  !  se  font 
entendre  :  la  garde  nationale  court  aux  armes,  la 
garde  royale  prend  une  attitude  menaçante.  L^as^ 
eendant  du  général  Zayas,  Ténei^ie  des  autorités 
locales  comprimèrent  une  explosion  imminente. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à  Aranjuez,  d^au- 
tres  faits  bien  autrement  graves  s^ accomplissaient 
k  Valence. 

A  Foccasion  de  la  Saint-Ferdinand,  le  2"^  ré- 
giment d^artillerie,  dont  le  mauvais  esprit  avait 
été  maintes  fois  dénoncé  au  gouvernement,  fut 
envoyé  à  la  citadelle  pour  y  faire  des  salves  d^hon- 
neur  :  il  profita  de  cette  occasion  pour  s'emparer 
de  la  citadelle,  qui  fut  bientôt  bloquée  par  les 
troupes  constitutionnelles  et  la  garde  nationale. 
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On  somma  les  révoltés  de  se  rendre  ;  ils  s^y  refu- 
sërenty  déclarant  ne  reconnaître  diantre  chef  que 
le  général  Elio,  qui  se  trouvait  renfermé  dans  la 
citadelle  depuis  le  rétablissement  de  la  constitu- 
tion. Le  54  au  matin ,  on  commença  le  feu  du 
haut  des  édifices  de  la  douane ,  du  couvent 
de  Los  Remedios  et  de  la  tour  Santo-Domingo. 
Le  régiment  de  Zamora  et  la  garde  nationale  pri- 
rent la  citadelle  et  firent  mettre  bas  les  armes  aux 
rebelles. 

La  coïncidence  de  ces  deux  mouvements  en  un 
même  jour,  Tun  à  Aranjuez  dans  la  résidence  du 
roi,  Tautre  à  Valence  dans  cette  citadelle  qui  ren- 
fermaitle  général  Elio,  le  plus  implacable  ennemi 
de  la  constitution,  eurent  un  terrible  retentisse- 
ment^ aussi  la  séance  des  cortès  du  5  juin  fut-elle 
extrêmement  orageuse.  Le  député  Manuel  Beltran 
de  Lis  formula  un  acte  d'accusation  contre  le  mi- 
nistre de  la  guerre;  cet  acte  fut  pris  en  considéra- 
tion par  les  cortès,  mais  les  événements  qui  sur- 
vinrent ne  permirent  pas  d^y  donner  suite. 

Au  milieu  de  la  profonde  inquiétude  que  fai- 
sait naître  une  aussi  grave  situation,  le  roi  revint 
d^Aranjùez  pour  la  clôture  des  cortès.  Ferdinand 
prononça  un  discours  par  lequel  il  remerciait  les 
cortès  d^avoir  rétabli  Tordre  dans  les  finances  et 
Téconomie  dans   les  dépenses.  Il  reconnaissait 
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Tutilité  de  raugmentalioD  de  FarméeTotée  par 
les  cprtès,  et  eelle  de  la  mesure  permettant  de 
faire  agir  les  milices  hors  de  leurs  proyinces.  Il 
déplorait  les  éyénements  de  iaCatalogoe,  et  avait 
Tespoir  que  les  factieux  seraieot  bientôt  répri* 
méS|  etc. 

Le  président  Gomez  Becerra  répondit  au  roi  : 
Que  les  cmrtès  revendiquaient  la  gloire  d'avoir  été 
au-devant  des  désirs  de  S.  M.,  en  accordant  des 
facultés  extraordinaires  à  son  gouvernement  pour 
rendre  son  action  plus  ferme,  ritahlir  Tordre  inté- 
rieur et  assurer  la  tranquillité  publique. 

La  cérémonie  terminée,  le  roi  rentra  au  palais. 
Comme  sa  voiture  traversait  la  place  d'Orieut^ 
des  citoyens  paisibles  le  saluèrent  des  cris  de  Vioe 
le  roi  constitutionnel  !  Tout  à  coup  des  grenadiers 
de  la  garde  rompent  les  rangs,  dispersent  les 
groupes  à  coups  de  baïonnette,  blessent  un. grand 
nombre  de  personnes ,  entre  autres  un  de  leurs 
propres  officiers,  M.  Casasola,  qui  faisait  dUnu* 
tiles  efforts  pour  arrêter  le  cours  de  leurs  vio- 
lences. 

A  la  première  nouvelle  de  cet  événement,  le 
général  Morillo,  qui  était  alité,  monte  à  cheval 
suivi  du  chef  politique  San-Martin,  et  avecTaide 
de  quelques  officiers  et  sous^officiers  parvient  à 
faire  rentrer  ces  furieux  dans  leurs  casernes. 


1* 
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La  garde  nationale  faisait  circuler  ses  pati^ouiHes 
dans  toute  la  yille;  une  d^elles,  débouchant  sur 
la  place  d^Orient ,  fut  reçue  par  les  soldats  de  la 
garde  aux  cris  de  Vive  le  rai  absolu  !  (viva  el  rey 
neto)!  Landaburu,  premier  lieutenant  des  gardes, 
yeut  rétablir  Tordre,  son  autorité  est  méconnue. 
Le  commandant  du  bataillon  et  un  officier, 
M.  Mesa ,  arrachent  Landaburu  des  mains  de  la 
soldatesque  et  Tentrainent  m  palais.  Cependant  la 
révolte  se  propage,  le  lieutenant  Toxa  est  blessé, 
le  malheureux  Landaburu  tombe  sous  le  feu  des 
soldats ,  percé  de  coups  de  baïonnette ,  il  expire 
à  la  porte  des  appartements  du  roi. 

€e  meurtre  exécrable  jeta  la  consternation 
dans  Madrid.  La  municipalité  s'assembla  sur-le- 
champ  et  porta  plainte  au  roi. 

Le  2  juillet,  un  mouvement  général  de  la  garde 
apprit  è  la  population  que  les  troupes  royales  pre- 
naient Toflensive.  Quatre  bataillons  se  portèrent 
hors  des  portes  de  Madrid  et  choisirent  des  posi- 
tions militaires  qui  commandaient  la  ville. 

Du  2  au  6,  la  municipalité  prit  des  mesures 
énergiques.  Le  parc  d'artillerie  fut  mis  à  Tabri 
d'un  coup  de  main  ;  la  garde  nationale  fut  convo- 
quée. Les  troupes  de  ligne,  infanterie  et  cavalerie, 
placées  sous  le  commandement  de  chefs  fidèles, 
étaient  remplies  d'ardeur.   Les  ministres  seuls 
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restaient  dans  l^inaction  et  finirent  par  donner 
leur  démission,  mais  ils  furent  retenus  prisonniers 
au  palais  jnsqu^au  dénouement  de  cette  crise. 

Le  6  au  soir,  les  bataillons  insurgés  s^ébranlent 
et  s^emparent  de  la  porte  del  Gonde-Duque,  et 
pénètrent  dans  la  ville.  Quatre  colonnes  de  re- 
belles, débouchant  à  la  fois  par  les  rues  voisines 
du  palais,  sont  reçues  par  un  feu  si  meurtrier 
qu^elies  cèdent  le  terrain.  Cinq  fois  ces  soldats 
égarés,  dignes  par  leur  courage  de  soutenir  une 
meilleure  cause,  reviennent  à  la  charge;  cinq  fois 
ils  sont  repoussés  par  une  grêle  de  balles  et  de 
mitraille  qui  jette  la  mort  et  le  désordre  dans 
leurs  rangs.  Enfin  un  dernier  effort  de  la  garde 
nationale  et  de  la  troupe  de  ligne  est  couronné  de 
succès  ;  la  déroute  des  révoltés  est  complète,  ils 
sont  poursuivis  jusqu^au  palais  la  baïonnette  dans 
les  reins.  Un  parlementaire  est  envoyé  par  le  roi 
pour  faire  cesser  le  feu,  sous  prétexte  que  les  jours 
de  S.  M.  sont  en  danger  ;  le  général  Ballesteros, 
qui  conduisait  l'attaque,  répond  qu^il  va  faire 
suspendre  le  feu,  mais  non  la  marche  de  ses 
troupes. 

Aussitôt  la  députation  permanente  des  cortès 
s^assemble,  elle  convoque  le  conseil  d'Etat,  la 
députation  provinciale,  la  municipalité,  le  com- 
mandant en  chef  et  le  chef  politique. 
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I 

Dans  cette  assemblée,  on  décida  de  recevoir  les 
délégués  chargés  de  discuter  l'armistice  ^  mais 
sous  la  condition  absolue  du  désarmement  immé- 
diat des  bataillons  soulevés.  Le  comte  de  Casa- 
Sarria,  l'un  des  officiers  envoyés  par  le  roi,  s'y 
opposa  vivement,  disant  que  le  désarmement  de  la 
garde  attaquait  Tbonneur  de  S.  M.  Pendant  qu'on 
délibérait  encore  sur  les  mesures  à  prendre  en 
Pabsence  de  toute  autorité,  la  garde  reprit  les 
armes  et  recommença  le  feu.  Repoussée  vigoureu- 
sement par  les  généraux  Ballesteros  et  Copons, 
elle  commença  son  mouvement  de  retraite  par 
le  Gampo  dei  Moro;  mais  atteinte  en  rase>  cam- 
pagne par  la  cavalerie  et  rartillerie,  ces  malheu- 
reux soldats,  accablés  par  des  charges  qui  ne  leur 
permettaient  pas  de  former  le  carré,  tombèrent 
sous  les  coups  de  leurs  adversaires  ou  se  rendi* 
rent  à  discrétion. 

Un  complot  qui  s'était  formé  à  Siguenza  éclata 
le  même  jour  que  celui  de  Madrid.  Le  régiment 
de  carabiniers  et  quelques  soldats  des  milices  pro** 
vinciales  de  Cordoue  se  soulevèrent  en  Andalou- 
sie et  marchèrent  sur  la  capitale.  Ils  perdirent 
courage  en  apprenant  la  défaite  de  la  garde  et  mi- 
rent bas  les  armes  à  Almodovar  del  Campo,  devant 
les  troupes  du  général  comte  de  Valdecanas. 

On  instruisit  le  procès  des  officiers  pris  les  ar- 


282  HISTOIRE    POLITIOUE 

mes  è  la  main,  un  seul  fut  condamné  ^  L^inslruc- 
tion  ayant  démontré  que  le  complot  ayaît  été  or- 
ganisé dans  Fintérieur  du  palais,  et  que  les  troupes 
avaient  été  séduites  par  de  hautes  influences, 
on  arrêta  les  poursuites.  L^histoire  dira  que  les 
hommes  de  1820  restèrent  purs  de  tout  excès; 
jamais  un  parti  vainqueur  ne  montra  plus  de  mo- 
dération et  de  générositéque  les  constitutionnels  ; 
ils  ne  voulurent  pas  demander  un  compte  trop  ri- 
goureux du  sang  versé,  craignant  de  rencontrer 
dans  le  cours  de  leur  justice  des  coupables  que  la  loi 
et  les  circonstances  ne  permettaient  pas  de  punir. 

La  journée  du  7  juillet  n^eut  pas  de  lendemain, 
elle  ne  créa  rien.  Quand  des  ministres  imbéciles 
ou  coupables  ont  pu  laisser  organiser  ou  ont  or-* 
ganisé  eux-mêmes  une  conspiration  comme  celle 
qjii  éclata  le  50  juin  et  qui  fut  anéantie  le  7  juillet, 
il  semblerait  qu^un  châtiment  proportionné  à  la 
faute  dût  les  atteindre.  On  se  contenta  de  les 
remplacer  par  des  hommes  dont  les  convictions 
profondes  et  Tinfluence  sur  les  masses  semblaient 
devoir  commencer  une  ère  nouvelle  ^;  il  n^en  fut 


'  Le  lieatenant  GoëiBem,  conTâlnca  d'avoir  été  te  provocaftenr  du 
meurtre  de  Landaburu,  fut  condamné  à  mort^t  exécuté. 

a  San  Miguel,  aux  affaires  étrangères  ;  Gasco,  à  l'intérieur;  Lopex 
Baâos,  à  la  guerre;  Egea,  aux  finances;  Navarro,  à  1a  justice; 
Badillo,  aux  colonies;  Gapaz ,  a  la  marine. 
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rien.  Le  commandement  en  chef  de  toutes  les 
farces  de  la  Catalogne,  donné  au  général  Mina, 
fot  la  seule  mesure  qui  eut  un  résultat  décisif. 
L^armée  de  la  foi,  battue,  anéantie,  fut  expulsée 
du  territoire  espagnol ,  malgré  les  secours,  les 
encouragements  et  V&r  du  cabinet  des  Tuileries^ 

Le  ministère  français,  entraîné  par  des  hommes 
qu^un  même  vœu,  un  oiéme  fanatisme  unissaient 
è  la  faction  servile  en  Espagne,  dut  subir  la  loi  du 
parti  qui  Tavait  porté  au  pouvoir,  et  dont  l'inter- 
vention étaitdevenue  Tidée  fixe.  La  Sainte  Alliance 
s'émut  de  nouveau^  le  congrès  de  Vérone  s^assem^* 
bla,  et  le  parti  ullrày  représenté  au  congrès  par 
M.  de  Montmorency,  s'engagea  à  faire  en  Espagne 
la  restauration  du  despotisme.  A  Vérone ,  Louis 
XVIII  prit  place  au  banc  de  la  Sainte  Alliance. 

M.  de  Montmorency,  à  son  retour,  trouva  le 
ministère  hésitant  à  entreprendre  cette  croisade. 
M.de  Villèle  espérait  encore  réduire  Tinterventioi^ 
à  Faction  diplomatique.  La  tiédeur  du  roi  et  du 
ministre  obligea  M.  de  Montmorency,  qui  s'était 
trop  engagé  à  Vérone ,  à  donner  isa  démission  : 
M.  de  Chateaubriand  le  remplaça  V 


*  On  regrette  de  voir  lutolDooif  qo  «i  beanUleat,  s'UMcieri 
ane  eotreprUe  qui  areit  poar  but  d'asiarer  le  triomphe  de  l'igoortnoe 
et  du  fanatiime;  on  regrette  cette  erreur  d'une  si  haute  inteOigeoGe 
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A  tous  les  embarras  que  les  puissances  étran-^ 
gères  suscitaient  au  gouvernement  espagnol ,  se 
joignaient  ceux  qui  prenaient  naissance  dans  Tin* 
térieur  du  château. 

Dans  ce  moment^  où  Taction  du  ministère  était 
si  nécessaire,  le  roi  le  renvoya  y  sans  autre  motif 
que  d^exécuter  fidèlement  ce  plan  désorgani- 
sateur  de  changer  les  ministres  à  Papprocbe  de 
chaque  réunion  des  cortès.  ^ 

Bientôt  les  mouvements  de  troupes  opérés  par 
le  gouvernement  français  sur  la  frontière  ouvri-^ 
rent  les  yeux  aux  plus  incrédules.  La  guerre  était 
inévitable.  Lô  commandement  en  chef  de  Tarmée 
espagnole  qui  s^organisait  vers  la  Bidassoa  fut 
confié  au  lieutenant-général  Don  Francisco  Bal* 
lesteros. 

Ballesteros  était  lieutenant  de  douaniers  en 
4808.  De  Taudace,  une  rare  intrépidité  person- 
nelle 9  rélevèrent  rapidement  pendant  la  guerre 
de  rindépendance  aux  premiers  grades  de 
Tarmée,  quoiqu'il  fût  tout  à  fait  dénué  de  ta-* 
lent  militaire.  Quelques  brillants  succès  dans  la 


qui  Ta  porté,  seize  ans  plos  tard,  A  se  faire  l'apologiste  du  plas  inique 
abus  de  la  force  matérielle.  U  livre  de  M.  de  Chateaubriand,  inUtulé 
Congrès  de  Vérone,  devait  être  examiné  au  point  de  Yue  de  la  civi- 
lisation. C'est  ce  que  je  me  suis  proposé  de  faire  dans  le  chapitre  sui- 
vant. 
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Serrânia  de  Ronda  furent  Torigine  de  sa  popu* 
larité ,  è  une  époque  où  les  passions  nationales 
étaient  si  exaltées.  En  4  820,  il  conseilla  vivement 
au  roi  de  publier  la  constitution,  affecta  une 
grande  exaltation  patriotique  et  se  mit  à  la  tète 
de  la  société  des  Comuneros.  Séduit  par  cette  pa- 
rade d'enthousiasme  constitutionnel,  le  ministère 
voulut,  en  lui  confiant  le  commandement  de  l'ar- 
mée qui  allait  avoir  l'honneur  de  porter  les  pre* 
miers  coups  pour  la  défense  du  territoire,  donner 
une  garantie  aux  opinions  avancées  et  réunir 
toutes  les  convictions.  Ballesteros ,  comme  con- 
seiller d'État,  ne  pouvait  avoir  d'emploi  sans  l'au- 
torisation des  cortès;  le  ministère  demanda  cette 
autorisation  et  l'obtint  :  mais  Ballesteros  trahit  la 
eause  nationale  et  capitula  honteusement  avec  les 
Français.  L'exil  dans  lequel  il  est  mort  fut  la  seule 
récompense  que  lui  réserva  le  roi,  et  l'étranger 
même,  auquel  il  avait  vendu  son  épée,  ne  le  paya 
qu'avec  le  mépris.  Ainsi  fut  justifiée  cette  maxime 
de  Tacite  :  «  Proditores  qutbus  sermunt ,  etiam  iis 
t  itmsisunL  » 

Les  cortès  et  le  gouvernement,  ne  pouvant  plus 
se  faire  illusion  sur  l'imminence  de  la  guerre, 
songèrent  à  quitter  la  capitale.  Le  roi  s'y  opposa 
d'abord  par  tous  les  moyens,  et  finit  par  céder: 
On  prit  l'étrange  résolution  d'aller  à  Séville,  au 
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lieu  de  se  rendre  tout  de  suite  k  Cadn ,  où  il 
fellirt  plus  tard  se  retirer  par  une  mesure  ex- 
trême. Mais  qui  pouvait  prévoir  la  défection  de 
Baliesteros? 

On  était  à  peine  entré  à  Séville ,  qu'on  apprit 
le  passage  de  la  Bidassoa  ,  le  7  avril,  par  Tarmée 
française.  Elle  devait  se  trouver  immédiatement 
en  face  de  Baliesteros  et  de  son  corps  d'armée^ 
composé  de  Télite  des  régiments.  Les  destinées 
de  TEspagne  étaient  là  ;  tout  dépendait  du  premier 
engagement.  Jamais  général  n'eut  une  plus  belle 
et  plus  glorieuse  mission.  Les  soldats  étaient  ani- 
més du  plus  noble  enthousiasme.  Baliesteros  les 
démoralisa  par  une  Iftehe  retraite  de  deni  cents 
lieues,  pendant  laquelle  il  ne  vit  Tennemi  que 
pour  traiter  de  sa  capitulation. 

Outre  Texcellent  esprit  de  nos  soldats,  leurforce 
numérique,  Favantage  que  nous  donnaient  nos  dé- 
filés et  nos  montagnes  dans  une  guerre  défensive, 
la  résistance  était  d'autant  plus  facile,  que  la  posi-^ 
tioD  des  trovtpes  françaises  devint  extrêmement 
critique  aussitôt  après  leur  entrée  sur  le  territoire 
espagnol.  Il  est  constant  qu'il  la  suite  de  discus- 
sions entre  le  ministre  de  la  guerre,  maréch»! 
due  de  Bellune,  et  le  major-général  comte  Guille^ 
minot,rarmée  du  duc  d'Angoulêmë  se  trouva  tout 
à  coup  sans  vivres  et  sand  moyens  de  transport. 
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Quel  avantage  ineakulable  n^avait  pas  le  géné- 
ral espagnol  sMl  edt  vigoureusement  attaqué  Ten"* 
nemi ,  qui  se  trouvait  manquer  de  tout  dans  un 
pays  ou  les  traces  de  la  glorieuse  défense  de  ses 
habitants  contre  Napoléon  se  révélaient  à  chaque 
pas! 

Mais  les  Français  avancèrent  rapidement  sans 
trouver  d'opposition ,  car  Ballesteros  continuait 
sa  retraite  par  le  royaume  de  Valence.  Le  20  mai , 
après  un  glorieux  engagement  du  général  Zayas 
contre  Fermée  de  la  foi  commandée  par  Bessières  * , 
Madrid,  hors  d'état  de  résister,  ouvrit  ses  ports  à 
Tarmée  française. 

Sévilie  restait  à  découvert  :  les  oortèa  y  étaient 
réunies.  Le  député  Alcalâ  6aliano  intwpelle  les 
ministres  sur  la  position  des  armées  et  snr  les 
mesures  prises  pour  la  sécurité  du  roi,  das  oortèa 
et  du  gouvernement.  Les  ministres  déclarent  que^ 
diaprés  les  rapports  parvenus  le  matin,  Sévilie  est 
en  danger.  M.  Âlcalà  Gaiiano  propose  d'envoyer 
nn  message  au  roi ,  pour  le  prier  d'ordonner  le 
départ  pour  Cadix  ;  les  cortès  appronvent  cette 
mesure.  .Une  députation  se  présente  à  Ferdinand» 
qui  refuse  obstinément  de  se  rendre  au  vœu  des 
chambres  et  du  gouvernement 

*  lUétéfoiUU  quAlre  W8.  apiès  pw  oidre  de  FendbiMd  VU. 
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Ce  {ut  alors  que  M.  Alcalfi  Galiano  demanda 
aux  cortès  l'application  de  Tarlicle  487  de  la 
constitution ,  ainsi  conçu  :  «  Le  royaume  sera 
«  gouverné  par  une  régence  quand  le  roi  se  trou* 
«  yera  hors  d'état  d'exercer  son  autorité  par  une 
«  raison  quelconque,  physique  ou  morale.  » 

Les  cortès  approuvèrent  la  motion  et  nommè- 
rent une  régence  composée  de  l'amiral  Valdès, 
du  conseiller-d'état  Ciscar ,  et  du  lieutenant-gé- 
néral Vigodet.  Ceux-ci  ordonnèrent  le  départ,  qui 
s'effectua  le  lendemain. 

Telle  fut  cette  mémorable  séance  du  44  juin. 
La  résolution  provoquée  par  M.  Galiano  *  a  été 
l'objet  des  plus  violents  reproches;  cependant  les 
députés  de  la  nation  ne  pouvaient  attendre  tran- 
quillement l'entrée  de  l'ennemi  à  Séville,  ni  res- 
ter simples  spectateurs  de  cette  connivence  avouée 
du  roi  avec  l'étranger. 

Le  départ  de  Séville  eut  lieu  le  42  au  soir  ;  nous 
étions  sous  les  armes  depuis  trente  heures,  les 
gardes  nationales  à  cheval  de  Madrid  et  de  Séville 
entouraient  la  voiture  du  roi,  l'infanterie  était 
échelonnée  sur  la  route.  Malgré  tant  de  sujets  de 
plaintes,  les  plus  grands  respects  furent  témoignés 
à  Ferdinand  pendant  son  voyage.   L'ordre  du 

■  M.  Alcalâ  Galiaiio  est  anjoard'hui  on  des  chefs  da  parti  modéré. 
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départ  étail  donné  chaque  jour  pour  cinq  heures 
du  matin ,  mais  il  ne  sWectua  jamais  qu'à  onse  ; 
on  s'arrêtait  à  quatre  heures  de  l'après-midi  :  qu'on 
juge  de  ce  que  devait  souffrir  l'escorte,  exposée  à 
toute  l'ardeur  du  soleil  brûlant  de  juin,  en  Ânda** 
lousie.  Arrivés  au  port  Sainte-Marie,  notre  mar-* 
che  changea  tout  a  coup ,  et  Ferdinand  nous  fit 
franchir  au  grand  galop  les  quatre  mortelles 
lieues  qui  séparent  ce  port  de  Cadix  :  nous  n'é-* 
tions  pas  quarante  autour  de  la  voiture  du  roi  à 
notre  arrivée. 

Le  roi  entra  le 4 5  juin  4825  à  Cadix;  aussitôt 
la  régence  déposa  ses  pouvoirs.  If^jâir , 

Rien  n'avait  été  préparé  pour  le.M^^lpion 
allait  soutenir  :  on  prit  à  la  hâte  leeb  dépositions 
les  plus  urgentes,  les  Français  arrivèrent  bientôt 
devant  Cadix.  L'apathie  inexplicable  des  autorités 
livrait  la  ville  à  toutes  les  intrigues;  des  bateaux 
allaient  journellement  au  port  Sainte-Marie  cher*- 
cher  des  provisions  pour  le  roi.  Ferdinaj^^oulut 
aussi  avoir  sur  la  plus  haute  terraMtpTson  pa- 
lais une  grande  tour  en  bois  :  elle  fut  construite. 
De  là  il  passait  ses  journées  à  lancer  des  cerfs- 
volants  de  formes  et  de  couleurs  diverses.  Les 
assiégeants  étaient  ainsi  tenus  parfaitement  au 
courant  de  tout  ce  qui  pouvait  les  intéresser. 
Le  24  juillet,  la  garnison  de  Cadix  apprend  la 

Tons  i.  19 
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défection  de  MoriHo,  qui  avait  eo  Keu  le  46,  el 
peu  de  jours  après  la  capitulation  déshonorante 
de  Ballesteros  avec  le  général  Molitor. 

La  perte  da  Trocadéro,  le  50  août,  malgré  la 
.eourageuse  défense  de  la  garnison  et  de  son  digne 
ehef,  le  colonel  Gfases,  fit  une  sensation  profonde 
par  riroportance  exagérée  qu^on  avait  attachée  & 
cette  position  ;  cette  perte  fut  bientôt  suivie  du 
fort  de  Santi-'Petri.  Le  courage  sembla  se  ranimer 
quand  la  flotte  française  bombarda  Cadix,  le  25 
septembre;  mais  le  mal  n^avait  plus  de  remède. 
Dès  pourparlékrs  eurent  lieu  avec  le  duc  d^Àngfou- 
lémti  dès  lors  la  chute  de  la  constitution  et  la  perte 
de  Findépendance  nationale  furent  consommées. 

Le  roi  quitta  Cadix  le  2  octobre,  et  se  rendit  an 
port  Sainte-Marie.  Avant  de  partir  il  publia  une 
proclamation  aux  Espagnols^  dans  laquelle  il  di- 
siril  que  :  a  faire  le  bonheur  de  ses  sujets  est  lé  pre* 
miet  devoir  d'un  roi,  qu'il  se  hâtait  donc  de  cal- 
mer kl  crainte  qiie  pourrait  faire  naître  Fidée  de 
rétablissement  futur  d«  despotisme  et  des  réac- 
tions de  parti.  » 

Il  déclarait  en  conséquence  : 

P  Que  si  la  nécessité  exigeait  Taltération  des 
liislitutions  de  la  monarchie,  il  adopterait  une 
forme  de  gouvernement  qui  ferait  le  bonheur  de 
la  nation,  garantirait  la  sûreté  individuelle,  les 


proimétâ»  eila  UberléeivUe  de  to«à  le»  Espagnols. 

2*  Q/ê'û  oubliait»  d^WM  fBaaièfii  cooq^te  il 
tbsoliie  totti  W  pasfié» 

3^  Qm  leBdett^etoUigatîûiiaMtttrMliMpat 
k  natîoa  et  par  k  goii¥enieu(ieii4  sons  te  féginA 
aoostitutioinial  I  seraieqt  roceoiMiefi  eoiQUia  il 
les  ve^nwîfifiait  de»  i  préseot  pw  la  p>éo»rtd 
déolaratioq« 

4"*  Qo'U  rocoûDaissiMi  teua  kfs  foBétidOMÎraa 
eeclésîastiqoes ,  oivUaet  miliUiitea,  aaaa  eteè^ 
lion,  qui  avaient  embrassé  la  Hàmé  do  la  e<Mi8li«* 
talion,  garantissant  la  moitié  de  la  solde  actuelle 
à  ceux  qui ,  par  suite  de  réformes  néeeaàih<e8 , 
ne  pourraient  conserver  leur  emploi. 

Dès  que  Ferdinand  VII  fut  libre  au  milieu  des 
baïonnettes  étrangères ,  il  rétracta  sa  proclama^ 
tion  de  la  veille  et  sanctionna  les  décrets  san** 
guinaires  de  la  régence  de  Madrid.  Une  nouvelle 
ère  de  sang,  de  persécution»,  de  misères,  recom^* 
mença  pour  KEspagne  :  ces  calamités  nmt  duré 
dix  ans  ;  elles  n^ont  eu  de  terme  que  IIë  vie  de  ce 
prince,  honte  et  malheur  du  pays  sur  lequel  il  a 
régné. 

De  4820  à  4S25,  il  n^y  eut  pas  plus  de  gouver- 
nement que  dans  les  deux  époques  précédentes, 
de  4808  à  4814,  et  de 4844  à  4820.  La  plaie  qui 
dévore  FEspagne,   Tanarchie  gouvernementale, 

19. 
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n^a  pas  eessé  d^eiister  un  seal  instant  an  travers 
des  différentes  transformations  politiques.  Et 
c^est  ainsi  qae  s^explique  oe  dépérissement,  cet 
amoindrissement  tous  les  jours  plus  manifeste* 
On  arrive  même  à  ne  pas  comprendre  que  ce 
malheureux  pays  ne  soit  pas  plongé  dans  une 
barbarie  complète  :  il  faut  tout  ce  qu^il  y  a  d'in* 
telligence  dans  le  peuple  espagnol  pour  conserver 
ce  souffle  de  vie  intellectuelle  qui  Fanime  encore, 
et  lui  donne  la  force  de  combattre  au  nom  d^un 
principe  de  liberté. 


DE  l'bsfaghe  KODBBHB.  29S 


GliPITBK  III. 


Xafenrentîon  de  1823.— &e  Congrès  de  Téronè,  ^pAV 

SI.  de  Châtpaobwaad.         .    . 


Pour  ne  pas  ralentir  la  narration  des  événements, 
je  n'ai  parlé  qu^incidentellement  de  Finterventioa 
française.  Ce  fatal  événement,  qui  vint  arrêter  la 
régénération  de  F  Espagne  et  la  replonger  dans 
tontes  les  horreurs  d'un  despotisme  politique  et 
monacal  en  délire,  m'a  semblé  mériter  un  cha- 
pitre à  part.  C'est  aussi  pour  moi  une  occasion 
de  répondre  au  ministre  historien  du  congrès  de 
Vérone.  •  - 

L'intervention  de  4825  est  l'attentat  lef  plus 
grand  qui  ait  jamais  été  commis  contre  l'indé- 
pendance d'un  peuple  voisin  el  ami^  car  ce  fut 
pour  détruire  des  principes  cansiUuiionnels  que 
cette  guerre  (ut  entreprise  par  un  gouvernemeat 
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eonstitutiannd,  Ce&t  une  singalière  prétention  des 
écrivains  de  la  Restauration  que  celle  d'affirmer 
que  la  France  ewutituHonndle  arait  intérêt  à 
étouffer  la  conêiiiutitm  gui  régissait  la  monarchie 
espagnole,  parce  que  cette  eonêêitutian  était  plus 
démocratique  que  la  charte.  A  ce  compte,  nous 
devions  regarder  comme  ennemi  le  gouvernement 
de  la  Restauration,  nous  aurions  dû  entrer  en 
France  en  proclamant  nos  principes  et  faire  un 
appel  &  Ja  fpriod  hrotale  pour  renverser  la  charte 
octroyée ,  comme  laoîiis  4lémoeratique  que  la 
nôtre.  Mais  à  Faide  de  semblables  théories,  on 
établirait  la  guerre  perpétuelle  entre  tous  les 
jpeuples  éàf  41  n'^t  fias  possible  que  ^leux  pays 
limitropiies  soimifc  gouvernés  d'ane  manière  lelU- 
ftient  IdMâiqntv,  qa'ik  M  puissent  a^ipraqua- 
ment  V^^ppliquer  ce  noiiveftii.iiiindip^dkdmitdes 

fsns. 

B«  reste,  imqs,  «Espagnols^  notisavafiaélé  lar- 
igemeot  vengés  ée  eet  attestât  de  la  Beatem*alioQ, 
jet  peot'AtreDeite  tpéditien  a  .4  lotic  «u  plii^  d'itt- 
fluence  qu'on  ne  le  pense  sur  les  événemsQts  ^de 
4S50.  Le  soldatlr«içaii8est  loin  4ii«rtm»l  obtus 
du  Cosaque  :  il -raisonne,  il  juge.  Le  principe  de 
œtte  eipédition  dut  lui  appareltre  ce  qu'il  était. 
TnulûStsesvsympftliiies  fiMrent  aequisesaux consti' 
tetîoonels  qu'il  comi^aMità^regrelpoiir  l'hoanaur 
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da  drappaq;  qu'i^  protégea  chaqm  fois  ^Ul  fat 
livré  à  lui-même^  tandis  i|v'il  jnépiMuyk  hvibwidea 
da  la  Foi  ^m'on  voulut  Ivi  impoMf  OA19QM  4Uixi« 
lîaires.  L'anoée  vît  qu^o^  >W  roplaiit  à  .lu  libierté 
d'jiui  peuple^  dès  loi^il  M:^  pervia  jh  fvéfoir 
jpae  airière-pwsée>d'at|pq|firA  MJili  de  la  Frane?. 
iiAs  F«a«$a^ia  aoi^Urei^t  4»  M  ^itoiasple  déplwfanl 
une  guerre  sans  gloire^  et  pré|(MKHipé946  craîates 
sur  le»  i^wltafs  c^u'eil^  pourrait  avoir  pour  Jpur 
pay^  :  une  guerre  captif  la  libcirté  était  vn  hapt- 
iètm  de  .inauvaîs  ajog^ire  popr  La  flociM^de  blaficliid* 
Ig9  fliédilant  aw  las^pi^a  fia  ^ertto  «gretaî^û  H- 
]))ef  4icid««  il  ,étfiit  facile  de  pressentir  qu'itUe  rér* 
agirait  aur  h  iFi^m^e;  enhardi  f^ur  le^svœtei  le 
jNirU.qi|i  ajirajit  ^irtrulo^  I^ouja  XyUI  devait  en|în, 
plps  eiigMQtj  ,déeid)i^  la  Jl^i^uratîo»  .^  (proclar 
nver  Je  beau  id^al  du  gquiierneiiient  qu'il  a^ail 
réussi  à  rétablir  en  Espagne. 

ISn  iSilQ,  M^  d?  Ghftteai|bKifiqd.^Âv|iU|4p08 
j^  me^ vfft^  .^n  l«  dkifr(e,  cee  pi^rolea  ^marr 
quablesi: 

«  Quai  est  le  plup  français  de  nous  daux,  ia 
«  vous  qui  m^entretenes  des  jétrangw^  qwud 
«  vous  me  parlez  des  Iqis  de  ma  pairie  y  de  fpai  q  vi 
«  ai  dit  à  la  Chambre  des  pairs  les  paroles  que  je 
«  répète  ici  :  Je  doissaosdouteapsapgiriUDÇfiiiscpii 
«  coule  dans  mes  veines  cette  impatianceque  j\é^ 
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«  prouve  quand  ^  pour  déterminer  mon  suffrag^^ 
«  on  me  parle  d'opinions  placées  hors  de  ma 
«  patrie;  si  l'Europe  ciTÎlisée  voulait  m'imposef 
«  la  eharte,  f  irais  vivre  à  Constantinople  * .   » 

En  4822,  M.  de  Ghftteaubriand  était  plénipo- 
tentiaire de  la  Restauration  au  congrès  de  TEurope 
civilisée^  non  pour  imposef,  mais  pour  ravir  une 
charte  à  TEspagne. 

En  4825,  M.  de  Chateaubriand ,  ministre  de 
Louis  XVIII,  sMndigne  que  le  ministre  espagnol^ 
M.  de  San -Miguel,  éprouve  cette  noble  colère 
«  lorsqu'on  Tentretenait  des  étrangers  ,  en  lui 
«  parlant  des  lois  de  sa  patrie,  et  que  pour  déter^* 
«  miner  son  suffrage  on  lui  parlait  d'opinions 
«  placées  hors  de  sa  patrie.  »  Nous  verrons  plus 
tard  comment  s'exprime  M.  de  Chateaubriand ^ 
quand  il  se  trouve  un  ministre  espagnol  qui  sait 
parler  comme  lui-même. 

Explique  qui  peut  ces  incroyables  contradic- 
tions d'une  haute  dualité  intellectuelle  et  pol^ 
tique  :  quanta  moi ,  il  me  suffira  de  prouver  à 
M.  de  Chateaubriand,  qu'en  détruisant  la  liberté 
en  Espagne,  il  a  nui  à  l'Espagne,  à  la  France,  à 
là  royauté,  à  la  civilisation. 


*  De  la  monarchie  suivant  la  charte.  OËuvres  complètes  de  M.  de 
CliàleMbriand,  tome  18,  page  392. 


DE   L'fiSPAâMË   MODER)fE«  297 

Lorsque  M.  de  Ghftteaubriand  publia  le  Cùn- 
grès  de  Vérone,  je  lui  écrivis  pour  protester  con- 
tre son  ouvrage.  M.  de  Ghftteaubriand  m^honora 
d'une  réponse.  Des  motifs  personnels  me  firent 
renoncer  en  4858  au  projet  de  combattre  ce  livre; 
mais  aujourd'hui  que  je  retrace  Thistoire  con- 
temporaine de  TEspagne^  le  jour  est  venu  pour 
moi  d'examiner  un  ouvrage  dont  la  réfutation  est 
facile,  malgré  la  position  et  rautôrité  même 
de  l'écrivain ,  car  lui-même  m'en  fournira  les 
moyens. 

L'application  rêveuse  de  la  politique  pertur- 
batrice ,  anti-sociale ,  dont  M.  de  Chateaubriand 
«  fut  le  premier  promoteur ,  afin  de  sauver  la 
«  France  d'une  révolution  et  de  donner  une  fidèle 
«  et  vaillante  armée  aux  Bourbons  ' ,  l'entraina 
«  évidemment  beaucoup  au-delà  du  but  qu'il  se 
c  proposait.  »  La  victoire  du  dauphin  at^eugla  la 
ligiiimilé  ^  :  elle  avait  détruit  la  liberté  en  Espagne, 
elle  icrut  pouvoir  abolir  la  charte.  Les  Bourbons 
furent  détrônés  :  «  Après  Faction,  la  réaction, 
c'est  la  loi  ^.  » 

Le  livre  de  M.  de  Chateaubriand  me  semble 


■  Congrès  de  Vérone.  Lettre  au  général  GnUlemioot,  25  Jain  1S28, 
tome  2,  page  17. 
a  Congrès  de  Vérone,  tome  2,  page  420. 
3  Congrès  de  Vérone,  tome  2f  page  435. 
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jmf  .oaii¥|Pe  riQesjpUqabW^  raaant  d'an  royaliste  et 
d'm  bomme  4'^tat»  fimmie  wyftUile,  tovt  pré*^ 
ppQQipé  4e  la  iiyoowebie  >  il  we  eaverB  Us  raû 
d'un  bMOigag^  i^ie  ne  répadierait  pas  le  plu  fa- 
r^)|ie)ia  i;4(WbUGÛD.  f  ;Las  foia  tf'ont  paa  fdm 
j(  <4'Mtfî»Ât.pPpr  wm§9  ^e  «906  d'an  avons  poor 

#  «wx-'.t  ])e9  4(liaaftre9  j  èm  ^M^aaédiaas  «4181614  mt 

#  .(KmrwèVéroiia  pour  amuser  d'autresiiGteaas, 
<ir  Jtos  rois  '•  d» 

«  lies  soniMHraias  ? '^  Cest  vne  néeesshé  de 
«  Féducation  des  peuples  non  encore  ache^,  vé^ 
M  toessitéà  laquelle  nous  nous aooflsettonsytespeo 
«i  itpem  et  fidèles ,  coûte  que  coûte.  N'esl^e  pas 
i(  asses*  ?  »  C'est  précisément  ce  qoe  pensent , 
i^nt  et  fonty  an  respect  près,  en  attendant  mieux, 
kw  ennemis  de  la  niante. 

11.  de  Chateaubriand  a  vouk  à  tout  prix  la 
4élis9safiee  de  Ferdinand  VU,  nous  yerrons  qn'aus- 
^tdt  le  fait  accompli,  il  méprise  le  prînoe  poiur 
lequel  il  a  compromis  la  Franeie^  et  ne  trooTC 
pas  d'épithètes  assez  outrageantes  pour  le  flétrir. 

Homme  d^état,  M.  de  Gbftteaubriand  nous 
présente  ses  projets  de  4  822  comme  si  lesévéne- 


'  Congrès  de  Véronei  tome  1er,  page  242« 
3  Congrès  de  Vérone,  toçMB  l«s  page  70. 
s  Congrès  de  Vérone,  tome  l«s  i^^ge  224. 
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mente  n'étaient  pas  Tenna  dâ»<^r  .Ift  fomsfité  4e 
eea  eelciils  et  Je  FÎd»  de  aes  espé^amçida.  En  nona 
dkant  ee  qii'U  ^^ookit  à  oat^  époque,  ^aji4  itu- 
cnne  de  ses  pensées  n'a  reçu  d'exécntioi),  iBxicepté 
celle  d'anéantir  la  liberté  d^  rSIspagoe^  .M.  de 
ChAteanbriand.s'eat  imposé  UQ/Q  iuptHe  fAtigne  de 
ttkroniqaemr.,  inGonceviftMe.dimg  im  ^rjt  aosai 
Pleine. 

Qfie  Insqn'en  1829  Ai  ^e  ChÂWaiibriand  ait 
«nifoîdans  laenbliinitéde  ses  ooncepUansile  4828^ 
sCn.  <se  j'explique  4  il  avait  paur  Iqi  lia  ifait  niseom^ 
pli,  bij8n;djtMiloureux,.les  misèridsjde  rjSspagae: 
maïs  qnand  M.  de  ?oUgnac  devin^oHpistre,  AL  de 
Chftteaubriand  crut  la  liberté  de  la  Fraii^v4Ni 
péril  ;  il  donna  .noUemeat  3a  déinission  d'am* 
bassadenr  à  R(9ine.  Or  M*  de  Polignaç  avait  ité 
-parlé  à  l'aqabasaade  de  Loiidres  «  jj^v  lefi  soUiei-* 
«  tations  obstinées  de  M.  de  Clbàteaabiwnd  aa- 
m  près  de  IxMiis  XYI1I>  qni  n'en  voulait  pas,  et 
«  anpnès  de  M^  de  Villéle,  <quLen'Vop}ait:wcme 


^«  flioins^  » 


En  483Q,  les  ordonnances  de  juillet  dppnèreqt 
«mie  terrible  sanction  janx  craintes  qn'in^irji  le 
ministère  de  M.  de  Polignae  :  la  charte  fot  dé- 
chirée; mais  la  révolution  terrassa  ses  ennemis. 

'  Congre»  de  Vérone,  ta«e  2«{ifig«  ZW, 
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M.  de  Chateaubriand  refusa  de  s^associer  au  triom^ 
phe  de  la  liberté,  et  se  rendit  à  la  Chambre  des 
pairs  pour  refuser  son  serment  à  la  révolution 
de  juillet. 

Et  pourtant  d'où  vint  ce  grand  naufrage  de 
la  royauté  ?  De  ce  que  M.  de  Polignac  voulut 
faire  en  France  ce  que  M.  de  Chateaubriand  avait 
réalisé  en  Espagne  ;  la  différence  entre  Tattaque 
contre  la  constitution  espagnole  et  celle  contre  la 
charte  consiste  uniquement  dans  le  résultat  im*- 
médiat  ;  chacun  sait  à  quoi  tiennent  les  résultats 
de  ces  grands  cataclysmes  politiques.  L'Espagne 
a  fait  en  4856  ce  que  la  France  exécuta  en 
4850. 

L'élévation  au  pouvoir  de  M.  de  Polignac,  la 
révolution  de  juillet  qui  en  fut  la  contre-partie, 
auraient  dû  arrêter  M.  de  Chateaubriand  dans 
son  enthousiasme  pour  l'intervention  de  4825,  et 
lui  faire  comprendre  qu'au  temps  où  nous  vivons 
les  rois  s'en  vont>  et  qu'on  ne  les  sert  pas  en  les 
ruant  contre  la  liberté  :  le  mal  qu'il  a  fait  à  la 
royauté,  il  l'avoue  lui-même  quand  il  dit  :  «  Le 
«  sort,  à  mon  insu,  m'avait  obligé  de  concourir 
'«  à  la  perte  de  la  vieille  société  au  moment  où 
•c  j'employais  tous  mes  efforts  pour  la  sauver'.  • 

Congrès  de  Vérooe,  tome  2,  page  26S. 
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Cela  est  vrai  ;  mais  alors  comment  se  fait^oh  one 
gloire  d'efforts  si  malheqreax? 

Tont  préoccupé  de  son  triste  triomphe  en  Espa- 
gne, M.  de  Ghftteaobriand  assure  qu^il  a  «  mis  le 
«  pain  de  la  victoire  à  la  main  de  la  Restaura-- 
«  tion^  et  que  celle-ci  a  abusé  de  la  vie  qu'il  lui 
«  avait  rendue*.  »  Il  se  trompe:  la  Restauration 
n'a  fait  qu'abuser,  comme  il  était  dans  sa  destinée, 
du  fatal  instrument  de  tyrannie  qu'on  lui  avait 
remis  entre  les  mains  ;  elle  s'est  suicidée.  Don- 
nez des  armes  à  feu  à  des  insensés  ou  à  des  aveu- 
gles ,  vous  verrez  l'usage  qu'ils  en  feront.  «  Sans 
«  doute  tout  ce  que  la  France  saisit  d'une  main 
a  ferme. Jui  reste,  il  n'y  a  que  Dieu  pour  lui 
a  faire  ouvrir  la  main^.  »  Mais  les  Bourbons 
n'étaient  pas  la  France  :  celle-ci  avait  saisi  la 
charte  d'une  main  ferme,  elle  lui  est  restée;  de 
l'autre  elle  a  repoussé  Charles  X  et  sa  race. 

>  On  le  voit,  pour  réfuter  M.  de  Chateaubriand , 
je  n'ai  qu'à  recourir  à  lui-même;  toutefois,  ayant 
d'arriver  à  l'analyse  des  pensées  politiques  de 
l'auteur  du  Congrès  de  Vérone  ^  je  rectifierai 
quelques  faits.  Les  erreurs  matérielles  que  je 
rencontre  dès  les  premières  pages  prouveront  au 


>  Congrès  de  Vérone,  tome  1",  page  316. 
a  Tome  1«',  page  98. 
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moiilff  ritteôttcetàMé  M«er-aH>0f  a^ee  htfaeï  eét 
ouvrage  a  été  impiWlfiétf 

Le  paôté  diô  fomine  «titte  TEqpi^iiie  t(  la 
Praû(!e  a  ëtééDticAfi  le  4B  Mal  471^,  eiiiooeii 

4768!  ^ 
Chârfeé  IVe«f  mtmlé  Mf  lir  trôiM  êd  4780^  et 

riorien>l77d^ 

«  Apr^  rinsutteétiott  dé  Madrid  ei  TiitBlàUa^ 
«  ûoïi  de  lo^h,  tt^tè-qoatréf  dépilMi  s?ÎMtal^ 
«  téfeht  eu  tégeûcé  à  Aranjuea:}  la  fégeûce  abro^ 
«  dôDiïâ  âétille  y  fié  téttîgié  à  Cadix  ;  led  êoviès 
«  À^asisetïïbléreiit  '^.  ^^ 

Ërréttf.  M.  de  Chftteaiifatiàffd  éotafoiid  la 
juhta  centrât  &Vë<»  lâf  te^màia  êè  Cadix.  La  flre* 
iriière  â^ôrg8[tiiMeû4808^  la  t^ëltce  en  4940; 
il  lie  réfléchit  ^s  ùùû  pltid  ^n'après  noatallatfon 
de  Jôsépfa  &  Madrid,  il  deténatf  diffièilé  qct'iiiie 
régeûÊè  ^'itïétallftt  &  ÂMtïjûeî,  «'est-à-dii%  k  tiraf 
lîéitM  dtf  giNiild  qÉàrtiev^néral  français,  et 
qu'àprètf  \à  èa«*iîed#  Joseph  de  b  oapiialé^  una 
tègeûeé  n'avàif  qtM»  faire  de  a^toteller  a\§HH  pat t 
qd'ft  Htifdrid  mâmr. 

La  géttéatogH^e  ta  régenee  est  toat  anaai  lau- 

I  Tome  t«r,  page  366. 
«Tome  !•', page  6. 
Tom  e  l«spage2K 
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fivé.  Ce*  tût  h  joute  centrale  qui  ûônUma  là  pre- 
mière régence  composée  de  cinqf  membres,  et 
eonvoqna  les  cortex.  CeIIe6*cf  nommèrent  les  dif- 
létetites  régences  qtii  se  sliccédèrebt  jusqn^au 
retour  de  Ferdinand  VIL 

«  Les  cortès  ftfrent  une  parodie  de  nos  assenl- 
«  blées  révolutionnaires;  on  y  proposa  tout, 
«  proscriptions,  destructions,  ineurtres'.  » 

Nous  défions  Ht.  âé  Chateaubriand  dé  citer  un 
seul  fait,  un  mtrt  à  Tàppui  dé  sdn  àcciisâiion,  et 
son  embarras  &(ërcr  aussi  grand  que  celui  qu'il 
éprouverait  à  nous  indique^  Tardcle  dé  la  consti- 
tution tt  qui  iFéservàît  aux  cortès  ta  ûominalion 
«  des  fonctionnaires  publier  ^.  » 

ytAd  les  ierddés  ooiéinés  dé  Fart.  4U  : 

«  Le  roi  nomme  &  tous  lés  èiUptois  civils  et 
«  âiilitairês. 

«  If  nomme  k  tous  les  év^h^s,  à  bouffes  tes  di- 
«  gnités  et  l)énéficë8  eccléàîasiiques  du  patronage 
«  royal,  sur  la  présentation  dtl  conseil-d'^Êtat. 

«  Il  nommé  àUssi  de  la  inédie  nianiéré  les  ma- 
«  gistrats  de  tous  les  tribunaiix civils  et  criminels. 

«  Il  accorde  les  honneurs  et  les  distinctions  de 
«  tdutes  classes ,  conformément  aux  lois. 

*Tome  leMMge23. 
*  Tome  !•',  page  24. 
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«  Il  commande  les  armées  et  flottes  et  nomme 
«  les  généraux.   i> 

Il  est  donc  évident  que  M.  de  Chateaubriand 
n^a  pas  même  lu  la  constitution  qu'il  analyse,  et 
contre  laquelle  il  a  poussé  cent  mille  baïonnettes. 
Quelle  déplorable  erreur  du  génie  ! 

Poursuivons: 

«  Le  général  freyre  accourut,  amenant  treize 
a  mille  hommes  pour  combattre  les  dix  mille 
(V  insurgés;  on  pourparla  avec  Riégo  et  San-Mi- 
«  guel  qui  se  retirèrent  avec  une  colonne  de 
«  quinze  mille  hommes  ^ 

Les  insurgés  n^étaient  pas  plus  de  six  mille 
hommes.  Mais  leur  nombre  fût-il  de  dix  mille, 
comment  purent-ils  se  miur  avec  une  colonne  de 
quinze  mille?  A.  quel  propos  ce  bizarre  rappro- 
chement que  fait  ensuite  M.  de  Chateaubriand 
entre  Riégo  et  Don  Quichotte  ?  Une  mort  atroce,  à 
laquelle  furent  conviées  les  baïonnettes  de  la  Res- 
tauration, aurait  dû  protéger  la  mémoire  de  Tin- 
fortuné  Riégo  contre  le  sarcasme  et  l'injure;  ja- 
mais il  n^a  fait  le  voyage  qu'il  a  plu  à  Fimagination 
poétique  de  M.  de  Chateaubriand  de  lui  faire 
entreprendre  sur  les  traces  du  héros  de  Cer- 
vantes. 

'  Tome  !«',  page  29. 
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Mais  comment  refuser  à  Fauteur  du  Congrèt 
de  Vérone  la  faculté  de  diriger  à  son  gré  les 
mouvements  de  ses  personnages,  quand  il  s^at- 
tribue  le  don  de  détourner  le  Tage  de  son  pai- 
sible cours  et  de  Tamener  de  Tolède  ou  d^Aranjuez 
à  Madrid ,  pour  que  Ferdinand  jure  la  constitu- 
tion «  sur  ce  fleuve ,  que  cria  oro  y  piedras  pre- 
«  dosas  *.  »  Si  le  Manzanarez  n^a  pas  réclamé , 
c^est  qu'il  lui  a  manqué  un  poëte  pour  se  plaindre 
de  cette  usurpation,  comme  jadis  il  s^en  trouva 
un  pour  exprimer  les  souffrances  que  lui  fait  en- 
durer un  pont  magnifique,  à  lui  pauvre  Manza- 
narès ,  qu'on  traverse  à  pied  sec  pendant  toute 
l'année. 

«  Au  sein  des  cortès  de  4820,  des  députés  di- 
«  saient  que  les  plaintes  du  peuple  autorisaient 
«  la  justice  des  poignards  ^.   » 

Nous  répétons  pour  cette  accusation  ce  que 
nous  avons  avancé  pour  celle  portée  contre  les 
cortès  de  4840  ;  qu'on  nous  cite  quand  et  par  qui 
ces  maximes  de  sang  ont  été  proférées  au  sein  du 
congrès  national. 

M.  de  Chateaubriand  entretient  longuement  ses 
lecteurs  des  statuts  des  sociétés  secrètes.—  Sont-ifs 


*  Tome  i^r,  page  57. 

>  Congrès  de  Vérone,  tome  l«s  page  66. 

TOMt  I.  20 
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aulhenliques?  -—  le  Tigoore.  Je  a'ai  jamais  appro- 
ché de  ces  cryptes  ténébreuses  \  je  n^ai  jamais  en- 
gagé ma  foi  à  la  foi  d^autrui  par  des  liens  mysté- 
rieux et  coupablesi  mais  je  suppose  que  dans  tous 
ces  serments  sur  les  poignards  contre  la  vie  des 
rois  >  il  y  a  beaucoup  du  Croque-Mitaine  dont  on 
fait  peur  aux  enfants.  Ces  jongleries  à  huis-dos, 
si  elles  ont  eu  lieu,  doivent  avoir  été  la  suite  de 
quelque  orgie  de  table.  Jamais  je  ne  croirai  pos- 
sible le  prosélytisme  de  l'assassinat;  Dieu  merci  ! 
le  crime  est  toujours  à  Tétat  d'exception.  En  Es- 
pagne le  régicide  ne  se  suppose  même  pas;  ail- 
leurs nous  avons  vu  plusieurs  de  ces  Catilina-Bo- 
bêche  devenir  de  très  fervents  monarchistes. 

M.  de  Chateaubriand  ne  nous  fait  grâce  d'au- 
cune de  ces  inventions  déjà  dites  et  redites  par 
ceux  qui  font  de  l'histoire  avec  des  nouvelles  de 
journaux.  C'est  la  fable  de  «  Cugnet  de  Montarlot 
«  s'entendant  avec  Riégo  à  Saragosse  pour  éta- 
«  blir  une  double  république  * .  »  C'est  «  l'ordre 
«  du  Marteau  institué  à  Madrid  après  le  meurtre 
«  de  Vinuesa^.  »  Lieux  communs  cent  fois  démen- 
tis et  toujours  répétés  par  l'ignorance  et  l'esprit 
de  parti.  M.  de  Chateaubriand  devait  puiser  à  des 
sources  plus  pures. 

*  Tome  U't  P^S^  ^8.  ' 
a  Tome  i'S  page  43. 
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Je  ne  continuerai  pas  la  rectification  des  fails  : 
il  me  tarde  d^arriver  à  Texamen  «  des  projets  que 
«  M.  de  Chateaubriand  mûrissait  pour  sauver  les 
«  Bourbons  ';  oar,  dans  la  guerre  d'Espagne,  H 
«  s^agissait  d'être  ou  de  n'être  pas  ^,  et  s^il  y  a 
«  eu  un  coupable  dans  cette  entreprise,  c^est  Tau»- 
«  teur  du  Cotigrés  de  Vérone  '.  »  C'est  à  son  ou*- 
vrage  même  que  je  ne  cesserai  d'emprunter  la 
condamnation  de  ses  fautes.  Il  ne  s'en  offensera 
pas,  je  l'espère,  puisque,  «  loin  de  s'excuser  de  la 
«  guerre  d'Espagne,  il  s'en  fait  honneur"^.  » 

«  Trois  furent  les  pensées  qui  occupèrent  M.  de 
K  Ch&teaubriand  à  Vérone  :  A^  Détruire  un  foyer 
«  de  jacobinisme ,  rétablir  un  Bourbon  sur  le 
«  trône  par  les  armes  d'un  Bourbon^;  2®  fonder 
«  deux  ou  trois  monarchies  bourbonniennes  con- 
«  stitutionuelles  en  Amérique  ^^  5®  défaire  les 
«  traités  de  Vienne  ^   » 

Quant  à  la  première,  nous  dirons  qu'il  n'existait 
en  Espagne  aucun  foyer  de  jacobinisme  :  on  vou*- 
lait  être  libre,  on  ne  voulait  point  détrôner  Fer^ 


'  Tome  !•<',  page  362. 
a  Tome  1",  page  101. 

3  Tome  1  «s  page  73. 

4  Tome  l«s  page  362. 

5  Tome  l«<r,  page  146. 

6  Tome  U^,  page  425. 

7  Tome  2,  page  376. 

TOT. 
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dinand.  Celaî-ci  n^a  cessé  d'être  roi  que  le  jour 
où  il  est  tombé  entre  les  maios  des  étrangers;  la 
preuve  la  voici  ^  elle  est  concluante  :  «  Mettez- 
«  vous  bien  dans  la  téte^  écrivait,  le  47  janvier 
«  4824,  M.  de  Chateaubriand  à  M.  de  Talaru, 
«  mettez- vous  bien  dans  la  tête  que  vous  êtes  roi 
«  d'Espagne,  que  vous  devez  régner'.  »  Voilà 
donc  Ferdinand  VU  bien  et  dûment  détrôné  par 
le  ministre  qui  avait  prêché  la  croisade  contre  les 
Gortès,  pour  avoir  élevé  un  trône  constitutionnel 
là  où  il  n'y  avait  qu'une  royauté  en  fureur.  Pen- 
dant la  deuxième  époque  constitutionnelle,  je 
crois  avoir  prouvé  qu'il  n'a  existé  qu'une  inquié- 
tude générale  inspirée  par  la  conduite  du  roi, 
«  qui  n^avait  juré  la  constitution  que  pour  la 
«  trahir  '.  Prince  haïssable  '  I  capable  de  brûler 
«  sou  royaume  dans  un  cigare  ^,  s'opposant  à 
«  toute  mesure  raisonnable  ^.  —  Les  Espagnols 
«  savaient  qu'en  démuselant  Ferdinand  on  livrait 
»  Iq  royaume  à  sa  folie  *•  »  C'est  pour  dému- 
seler un  tel  prince  que  fut  entreprise  la  guerre 
contre  la  constitution. 

■  Tome  3,  page  332. 
3  Tome  !«',  page  57. 

3  Tome  2,  page  688. 

4  Tome  2;  page  231. 

5  Tome  2,  page?. 

6  Tome  2,  page  197. 
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De  4  84  4  à  4  820  les  Espagnols  attendirent  avec 
la  plus  stoïqu^  résignation  que  Ferdinand  VII  se 
relâchât  de  son  aveugle  despotisme.  Quand  cette 
patience  fut  à  bout,  la  révolution  éclata.  M.  de 
Ch&teaubriand  trouve- t-il  trop  court  le  terme 
que  la  partie  pensante  de  la  nation  accorda  à  la 
royauté  pour  aviser?  Mon  Dieùl  quMI  relise  sa 
dépêche  du  47  janvier  4824  à  M.  de  Talaru  : 
«  La  patience  de  Louis  XYIII  est  è  bout,  lui  et 
«  son  gouvernement  sont  las  de  n^ètre  payés  de 
«  tant  de  sacrifices  que  par  Tingratitude  *.  » 

Si  après  quatre  mois  d'épreuves  la  patrence  de 
Louis  XYIII  était  è  bout,  si  lui  et  son  gouverne- 
ment étaient  las  de  tant  d^ingratitude,  pourquoi 
cette  colère  contre  les  Espagnols  qdi  avaient  fait 
bien  d'antres  sacrifices  è  ce  prince  ingrat?  Sous 
son  règne,  avait-il  existé  autre  chose  «  qu^uti  éta-^ 
«  blissement' sanguinaire,  avide,  fanatique,  un 
ff  absurde  despotisme  et  Tanarchie  complète  dans 
9  Tadministration ,  »  dont  se  plaignait  M.  de 
Chateaubriand,  dans  sa  dépêche  è  M.  de  Talara 
du  7  octobre  4825  '  ?  Et  si  cet  état  de  choses  dés- 
honorait la  campagne  et  laissait  la  France  sans 
crédit  en  Espagne  *,  les  Espagnols  n^avaient-ils 

1  Tome  2,  page  332. 
*  Tome  2,  iMge  276. 
3  Tome  2,  page  3)7, 
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donc  pas  le  droit  de  repousser  un  pareil  régime, 
que  la  Restauration  vint  rétablir?  Le  déshonneur 
pour  eux  était-il  moindre  ? 

M.  de  Chateaubriand  ne  put  lui-même  rester 
impassible  à  la  vue  de  tant  de  désordres  ;  il  prit 
à  regard  de  Ferdinand  Vil  le  parti  le  plus  extrême 
qui  fut  en  son  pouvoir  :  «  Menaeez  de  retirer  les 
«  troupes^  écrivait-il  à  M.  de  Talaru  le  4  7  octobre 
4825%  si  le  gouvernement  veut  se  livrer  à  un 
esprit  de  vengeance  et  de  folie  ;  nous  ne  souf- 
frirons pas  que  des  proscripteurs  déshonorent 
nos  victoires,  que  les  bûchers  de  Flnquisi- 
lion  soient  des  autels  élevés  à  nos  triomphes  ; 
nous  ne  souffrirons  pas  les  sottises  duroi  d'Es- 
pagne et  ses  décrets  irréfléchis.  Il  nous  importo 
de  n^avoir  point  Tair  de  complices  de  la  stupi- 
dité et  du  fanatisme^.  Le  roi  est  tellement  ré- 
volté de  ringratitude  de  Ferdinand,  qu'il  ne 
veut  entendre  à  rien^  ;  si  on  ne  vous  écoute 
pas,  nous  serons  forcés  d'abandonner  le  mal* 
heureux  monarque  que  nous  avons  délivré^  k 
une  destinée  dont  il  ne  serait  plus  à  notre  pou- 
voir de  changer  le  coups  ^.  x> 


*  Tome  2y  page  276. 
3  Tome  2,  page  297. 

3  Lelre  à  M.  de  Polignac  du  16  octobre,  page  27^. 

4  LcUre  i  H.  de  PoUgaac  du  16  octobre,  tome  3^  pf g6  !nêfé 
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Comment  \e  ministre  professant  de  semblables 
opinions  à  Tégard  du  gouvernement  qbi  pesait  sur 
TEspagne ,  même  pendant  Toccupation  miThaire 
delà  France,  a*t-il  pu  condamner  la  révolutioct 
nécessitée  par  cet  intolérable  état  de  choses  ?  et 
surtoot,  à  la  vuedes  malheurs  créés  par  rinvasion, 
comment  pent-il  se  glorifier  d^avoif  fait  triom- 
pher on  pouTiHr  dont  on  a  fait  un  si  horrible 
usage  ? 

M.  de  Chateaubriand  a  stigmatisé  le  gouver- 
nement de  Ferdinand  YII  avec  plus  de  verve  que 
n^ont  pu  le  faire  les  plus  violents  entre  les  prétên* 
dus  jacobins^  espagnols  ;  il  a  employé,  pour  obte- 
nir de  très  insignifiantes  concessions,  des  menaces 
dont  Texécution  équivalait  à  une  révolution.  Eh 
bien  !  si  on  eût  méprisé  ces  menaces,  à  quelles 
résolutions  se  fàt  arrêté  M.  de  Cbâteaubi^iand  ? 
Sans  doute  à  celle  de  faire  retirer  les  tfoupea 
françaises  du  territoire  espagnol  :  la  Restauration 
mhrait  dans  ce  cas  Texemi^e  donné  par  TEsjiftgne 
en  4820.  Ne  pouvant  rim  obtenir  légalement  de* 
ce  pouvoir  insensé,  on  décida  la  question  par 
une  insurrection  de  Tarmée,  comme  la  France 
était  sur  le  point  de  le  faire  par  la  retraite  de 
ses  troupes  en-deçà  des  Pyrénées.  L'un  vaut  l'au- 
tre :  il  est  si  vrai  d'ailleurs  que  le  seul  pouvoir, 
qu'on  eierçait  ear  t'Espagnè'  afbse4frtfcif«  eonsistait 


543  HISTOIRE   POLITIQUE 

dans  les  baïonnettes^  que  M.  Gbâteaubriand  est 
obligé  d^avôuer  que  «  pour  assurer  l'influence 
«  militaire  de  la  France  en  Espagne,  il  était 
«  obligé  de  se  réduire  à  une  impuissance  poli^ 
«  tique',  et  à  ne  pouvoir  rien  faire. sans  s^unir  à 
«  la  population  royaliste ,  toute  ?i<dente  qu^elle 
a  fût^  ».  Beau  rôle  y  yraiment,  pour  la  France 
que  ces  menaces  sans  effets,  cette  impuissance 
politique  sans  Tunion  d^une  population  effrénée, 
à  laquelle  M.  de  Cb&teaubriand  se  réserve,  après 
le  succès,  de  dire  «  ce  qu'il  sentait  pour  elle, 
obligé  de  dissimuler  jusqu'alors  Tinjure,  et 


c 


«  de  renfermer  au  fond  de  son  cœur  le  mé-^ 


«  pris'.  )» 


Tout  fut  contradictoire  dans  la  conduite  de 
M*  de  Chftteaubriand  :  il  avait  déclaré  a  que  le 
tt  gouvernement  français  avait  pour  principe  de 
«  n'intervenir  en  rien  dans  la  politique  intérieure 
n  de  rSspagne  en  quelque  manière  que  ce  fùl^.  y^ 
Serait-ce  par  hasard  pour  être  fidèle  à  cette  maxime 
qu'il  mandait  au  gâoéral  Bourmont^  :  «  Tout 


'  Lettre  à  M.  de  la  t^erronays,  Paris,  1 1  juillet  1 823,  tome  2,  p.  9i, 
>  Lettre  aa général  GailtemtBOt,  da  31  août  1823)  tome  2,  p.  141. 

3  Lettre  au  général  Guilleminot,  du  5  septembre  1823,  t.  2,  p.  157. 

4  î^ettre  à  M.  de  Poligoac  du  U'  septembre  1823,  tome  2,  p.  144. 
lettraà M. deVinèle,  Vérone 20 novemlbre  1822,  t.l^r^p.  14S. 

«  JLettre  ai» aMrsl Bourmont»  19  jaoTler  IS24,  t  U\^Z^ 
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t  ministre  qui  déplaît  à  la  France  doit  a^en  aller  : 
«  tout  ministre  qui  lui  platt  doit  rester.  Rien 
«  n'ira  si  nous  ne  gouyemons  pas  nous-mêmes  ^ 
«  c^est  nous  qui  deyons  dicter  Tamnistie  y  faire 
e  faire  les  emprunts,  licencier  et  réformer  Tar* 
a  mée,  c'est  à  la  France  et  è  son  ambassadeur  è 
«  désigner  les  hommes  qui  doivent  être  placés  à 
«  la  tête  de  TÉtat.  »  On  ayait  youin  délivrer 
Ferdinand  YII  du  pouvoir  tyrannique  des  cortès, 
alors  qu'il  régnait  constitutionnellement.  Ré*» 
gnait-il  encore  après  les  ordres  que  nous  veilons 
de  reproduire?  Voilà  bien  le  prétendu  pouvoir 
des  cortès  à  nommer  les  fonctionnaires  publics , 
passé  aux  mains  de  la  France  et  de  son  ambas- 
sadeur. Croit-on  que  la  dignité  du  trône  d^Es^ 
pagne  ait  beaucoup  gagné  à  être  ainsi  mise  en  tu- 
'  telle  par  l'étranger?  M.  de  Chateaubriand  a  beau 
se  complaire  dans  l'image  de  Ferdinand  «  ré- 
u  gnant  d'une  manière  raisonnable  sous  la  v^ge 
«  de  la  France  * ,  »  cela  ne  pouvait  pas  être,  et  là 
est  la  faute,  pour  ne  pas  dire  le  crime  de  l'in* 
vasion.  Cette  expédition  avortée  «  n^est  pks  qu'un 
«  grand  regret  ^  »  pour  tous  les  maux  qu'elle  a 
produits.  «  Mais  les  flots  des  révolutions  sont  re- 


'Tome2>  page425« 
*  Tome  2,  page  425. 
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«  venus  sur  la  France  et  sur  FEspagne  et  les 
«  ont  couvertes  de  nouveau  ';  »  ils  ont  emporté 
la  Restauration  et  avec  elle  Taffreux  despotisme 
qu^elIe  vint  imposer  à  l'Espagne  t  par  la  coaction 
«  physique  des  baïonnettes  ^.  » 

Toutes  les  appréhensions  de  M.  de  GbAteau- 
briand  sur  les  intrigues  du  parti  libéral  espagnol 
en  France  sont  puériles  et  affectées.  II  faut  ne  pas 
connaître  le  caractère  des  habitants  de  la  Pénin- 
sule et  leur  désespérante  insouciance,  pour  croire 
aux  habiles  manœuvres  qu^on  veut  bien  leur  pré- 
ter.D^ailleurs,  qu^avait  è  craindre  la  Franee«d'une 
«  nation  de  muletiers  et  de  bergers  soldats  ^  ?  » 
La  question  réduite  è  ces  terme»  par  la  cour- 
toisie du  noble  vicomte^  on  se  demande  comment 
Tbomme  d'État  pouvait  s^inquiéter  de  la  propa- 
gande d^un  pareil  ramassis  d^bommes  ignorants 
et  grossiers. 

Mais  ce  que  FEspagne  constitutionnelle  de  4  822 
D^a  pas  fait,  à  coup  sûr,  ne  peut-on  le  reprocher 
av€c  justice  à  la  Restauration  ?  Que  conseillait 
donc  M.  de  Chateaubriand  à  M.  de  Yiilèle  dans 
sa  lettre  de  Vérone  du  ^0  novembre  4822?  l'acte 

I  Tome  2,  page  420. 

9  Lettre  à  M.  de  Talaru  da  26  mat  1824,  (orne  2,  page  ao^. 

3  Tome  2|  page  420. 
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le  plua  déloyal,  le  plus  inique  dont  un  gouverne- 
oient  put  se  rendre  coupable  envers  une  nation 
voisine  ;  il  conseillait  de  fomenter  des  troubles  et 
de  souffler  la  guerre  civile  en  Espagne.  «  Je  pro- 
«  poserai  les  bases  du  système  à  suivre,  fournir 
«  des  armes  et  de  Targent  aux  Espagnols  fidèles, 
«  les  laisser  terminer  eux-mêmes  la  querelle  en 
a  se  contentant  de  les  appuyer  dans  certaines 
«  positions,  pour  leur  assurer  la  victoire  \  »  On 
voit  ainsi  qui  fut  Tagresseur  dans  cette  guerre 
que  M.  de  Chateaubriand  déclare  «  n^avoir  pas 
«  été  injuste,  qu^on  avait  droit  d'entreprendre 
«  parce  que  les  intérêts  essentiels  de  la  France 
«  étaient  en  péril  ^.  »  Les  intérêts  d^une  cotme 
absolutiste,  soit;  mais  ceux  de  la  France,  pure 
dérision  ! 

M.  de  Chateaubriand  est-il  plus  conséquent 
dans  ses  opinions  libérales»  lorsqu'il  dit  :  «  Nous 
«  souhaitons  à  l'Espagne  ce  que  nous  souhaitons 
«  à  tous  les  peuples,  une  liberté  mesurée  sur  les 
«  degrés  de  lumières  de  ces  peuples  '  ?  »  Non^ 
assurément. 

D'abord  où  est  le  tribunal  qui  prononcera  sur 


'  Tome  l«r,  page  268. 
a  Tome  t«%  p^e  268. 
3  Tome  1«',  page  290. 
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la  somme  de  liberté  proportionnée  aux  lamières 
de  ces  peuples?  A-t-on  laissé  aux  Espagnols,  seuls 
juges  de  leurs  propres  affaires,  le  temps  et  les 
moyens  de  réviser  leur  charte?  En  aucune  ma- 
nière. On  a  d^abord  suscité  la  guerre  civile, comme 
nous  le  voyons.  La  cour  de  Madrid  correspondit 
et  conspira  bientôt  avec  celle  de  Paris  ';  plus  tard, 
la  médiation  de  l'Angleterre  fut  refusée;  enfin  on 
est  venu,  la  menace  et  l'insulte  à  la  bouche^  tenir 
à  regard  des  Espagnols  le  langage  le  plus  outra- 
geant. «  Au  lieu  de  vous  amuser  à  envoyer  des 
«  notes  à  Madrid,  écrivait  M.  de  Gb&teaubriand 
«  à  M.  de  Villèle,  le  28  novembre  >I822,  enva- 
«  hissez  sur-le-champ  TEspaqfne,  après  avoir  en- 
«  voyé  un  ultimatum  aux  eortès,  et  leur  avoir 
«  demandé  une  réponse  dans  les  vingt-quatre 
à  heures.  » 

Malgré  le  refus  de  la  France,  le  cabinet  anglais 
continuait  à  faire  des  démarches  pour  empêcher 
une  rupture.  «  La  paix,  la  paix,  la  paix,  tel  était 
tt  le  vœu  de  M.  Canning  *.  »  A  cet  effet,  il  avait 
envoyé  au  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France,  copie  d^une  note  passée  par  le  gouverne- 


^  Tome  U^,  page  159. 

3  lettre  de  M.  Ganning  à  M.  de  Chàleaabriand,  do  ^4  janvier  1  BU, 
tome  l«r,  page  460. 
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ment  espagnol  à  sir  William  A^Gourt,  ministre 
anglais  à  Madrid,  réclamant  les  bons  offices  de 
TAngleterre  pour  évitée  la  guerre. 

Dans  cette  note,  M.  San-Miguel  disait  que  «  le 
«  gouvernement  espagnol  resterait  invariable  dans 
«  ses  sentiments ,  et  que  s^il  y  avait  des  défauts 
«  dans  la  conslitution ,  la  nation  les  corrigerait 
«  quand  elle  jugerait  le  moment  venu  d^opérer 
«  ces  changements  -,  puis  il  engageait  FAngleterre 
«  à  obtenir  la  dissolution  de  Tarmée  d'observa- 
«  tion.  > 

C^était  dire  :  «  Quittez  une  attitude  hostile  et 
«  menaçante ,  je  verrai  ce  qui  sera  de  nature  à 
«  être  changé  dans  la  constitution.  Libre,  je  puis 
a  me  livrer  à  cet  examen ,  sous  le  coup  d^une 
a  contrainte,  je  ne  le  ferai  jamais.  »  M.  Ganning 
était  d'avis  que  les  modifications  devaient  être 
«  apportées  »  par  le  gouvernement  espagnol  ' . 

M.  deChftteaubriand,  voulant  la  guerre  à  tout 
prix,  n^était  plus  capable  d'apprécier  Thonneur 
chez  les  représentants  d'un  grand  peuple,  et  le 
langage  de  M.  San-Miguel ,  le  seul  que  pouvait 
tenir  un  ministre  espagnol,  Tirrite  au  dernier 
point.  «  N'est-ce  pas  là  une  proposition  aussi  in- 
«  sultante  que  dérisoire,  écrivait-il  &  M.  Ganning 

{Tome  1«%  page  461. 
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«  le  27  janvier  4823,  peut-on  commencer  une 
«  négociation  sur  une  pareille  base?  Vous  le  voyez, 
«  on  veut  nous  pousser  à  bout  >.  »  Colère  d'en- 
fant, et  que  certainement  il  ne  ressentait  pas;  af- 
fectation semblable  à  Texpression  des  craintes 
renfermées  dans  cette  même  lettre,  sur  les  consé- 
quences des  menées  des  clubs  :  «  Nous  ne  voulons 
«  pas  que  chaque  jour  on  essaie  de  corrompre 
«  nos  soldats^  croyez-vous  l'Angleterre  moins 
tt  menacée  que  la  France  par  les  clubs  de  Ma- 
«  drid?  0  On  a  peine  à  comprendre  que  ces  lignes 
aient  été  écrites  par  M.  de  Chateaubriand,  minisire 
d'un  pays  comme  la  France  ;  on  conçoit  moins 
encore  qu'il  ne  les  ait  pas  laissées  ensevelies  dans 
les  archives  les  plus  secrètes  du  royaume.  M.Can^ 
ning  dut  reconnaître,  en  lisant  ces  lignes,  que  le 
poète  l'emportait  sur  le  ministre,  et  rire  de  cette 
incroyable  hyperbole  des  dangers  dont  les  clubs 
de  Madrid  menaçaient  l'Angleterre.  Quant  aux 
soldats  français,  il  semble  que  le  meilleur  moyen 
d'éviter  des  essais  de  corruption  était  de  les  éloi- 
gner de  la  frontjère  comme  le  demandait  M.  San- 
Miguel.  11  est.si  vrai  que  tout  autre  langage  de 
M.  San-Miguel  n'eût  pas  obtenu  plus  de  faveur 
auprès  des  ministres  de  la  Restauration,  que  M.  de 

'  Tome l^spage 461. 


Chateaubriand  écrivait  à  M.  de  Poligaac,  le  A  ^^  sep- 
tembre >i  825  :  «  il  vaut  mieux  avoir  Cadix  avec  des 
«  bombes  qu^avec  des  lettres,  nous  ne  serions  pas 
«  forcés  à  des  concessions  '•  »  Sur  quelle  base 
eût  donc  voulu  traiter  le  ministre  qui  ne  voulait 
faire  aucune  concession,  qui  n'en  fit  aucune  après 
le  triomphe  ? 

A  Vérone,  M.  de  Chateaubriand  avait  vu  les 
envoyés  de  la  régence  d'Urgel  :  «  Ils  parlaient, 
«  dit-il ,  comme  gens  qui  professaient  des  sen« 
«  timents  ressemblant  à  ceux  du  siècle,  il  s'é- 
«  tonne  qu'on  ait  conclu  qu'ils  respiraient  Fab- 
«  solutisme,  lorsqu'ils  demandaient  des  cortès 
«  et  proclamaient  que  sans  le  concours  du  peu- 
ft  pie  on  ne  pouvait  ni  imposer  des  charges,  ni 
«  exiger  des  contributions^.  »  M.  de  Chateau- 
briand a  vu  plus  tard  ces  mêmes  hommes  à  l'œu- 
vre ,  et  c'est  lui-même  qui  nous  dit  :  «  Qu'un 
«  décret  du  roi  frappait  dans  Madrid  seul  six 
«  cents  personnes  appartenant  aux  familles  les 
«  plus  distinguées^.  Que  cette  régence  est  bien 
«  bête'^  (bien  atroce  était  le  mot)  ;  que  cette 
«  junte   fait   tant   de  sottises  et  a  publié  un 

*  Tome  1<%  page  144. 
9  Tome  l«r,  page  98. 

3  Lettre  à  M.  de  Talaru,  16  octobre  1823,  tome  2,  page  274. 
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«  décret  8i  menaçant  contre  le  parti  des  cortès  et 
«  contre  les  militaires  rentrés  dans  leurs  foyers , 
a  que  le  duc  d'Angouléme  s'est  vu  forcé  de  publier 
<«  Tordonnance  d^Ândujar*  d^  que,  soit  dit  en  pas- 
sant^ M.  de  Chateaubriand  a  hautement  désap- 
prouvée ;  «et  ces  excès  produisent  Fanarchie^»,  et 
Tanarchie  de  TEspagne  retombe  en  accusation 
sur  la  Restauration  et  sur  ses  ministres^,  car  la 
France  se  chargea  de  cette  canse"^. 

Reste  enfin  le  roi.  Nous  ayons  vu  en  quels  ter^- 
mes  s'est  exprimé  M.  de  Chateaubriand  sur  son 
compte.  M.  Canning  parlait  mal  de  Ferdinand  ; 
mais  l'auteur  du  Congrès  de  Vérone  nous  avoue 
«  qu'il  en  pensait  plus  de  mal  que  le  ministre 
«  anglais^.  »  Quant  à  la  vie  du  roi,  M.  de  Cha- 
teaubriand en  faisait  bon  marché.  Voici  ce  qu'il 
écrivait  au  général  Guilleminot  le  25  juin  4825  : 
«  Vous  n'êtes  sans  doute  pas  effrayé  de  cette 
«  sotte  idée  qu'une  bombe  peut  atteindre  le  roi; 
«  J'espère  qu'il  ne  lui  arrivera  aucun  malheur  ; 
«  mais,  après  tout,  il  ne  s'agit  que  de  la  royauté, 


1  Tome  l«%  page  387. 

^  LeUre  i  M.  de  Rayneval,  ministre  à  Berlin,  17  février  1821 ,  t.  2, 
page  345. 
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«  un  roi  n'est  qu^un  général  en  temps  de  guerre. . .  » 
«  Âyec  des  craintes  et  des  pusillanimités  on  arrête 
'f(  tout\  » 

D'après  tout  ce  qui  précède,  il  est  évident  que 
rinleryention  ne  pouvait  avoir  qu'un  résultat  fu- 
neste pour  TEspagne  et  pour  la  France.  D'abord, 
«  parce  qu'on  ne  renverse  pas  une  institution 
a  généreuse,  quelque  part  que  ce  soit,  sans  porter 
«  un  coup  à  l'espèce  humaine  ^;  »  avec  Ferdi- 
nand YII  et  le  parti  auquel  on  le  livrait,  le  coup  de- 
vait être  mortel,  et  la  France  allait  se  trouver  dans 
rimpossibiliié  de  contenir  les  effets  de  ce  retour 
au  despotisme.  «  Or,  détruire  l'ouvrage  des  cortès 
«  sans  en  tirer  la  puissance  et  l'affranchissement 
«  de  la  France,  c'était  n'avoir  fait  quelque  chose 
«  que  pour  la  sécurité  du  moment;  l'acte  une  fois 
«  accompli,  l'avenir  de  la  monarchie  n'était  ni 
«  émancipé,  ni  assuré;  les  troubles  auraient  bien- 
«  tôt  recommencé  en  Espagne  ^.  »  C'est  précisé- 
ment ce  qui  est  advenu. 

Ainsi  quand  on  assurait  aux  puissances  du  Nord 
réunies  à  Vérone  «  que  la  France,  dans  la  justice 
t<  de  la  cause  qu'elle  aura  à  défendre,  s'honore 

*  Tome  2,  page  66. 
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«  d^avoir  à  préserver  l'Europe  du  fléau  réfolu- 
«  UoDoaire  \  »  H.  de  Moatmoreucy  disait  un 
non-sens  royaliste.  La  France  répudiait  Fhonneur 
dont  on  se  ?antait  dans  cet  aréopage  absolutiste. 
Elle  protesta  d'abord  par  le  silence,  puis  par  la 
révolution  de  Juillet,  enfin  par  son  adhésion  à  la 
cause  constitutionnelle  de  TEspagne, 

L'établissement  de  deux  ou  trois  monarchies 
bourbonniennes  constitutionnelles  en  Amérique 
était  une  bien  étrange  conception,  surtout  quand 
on  débutait  par  détruire  en  Espagne  une  monar* 
chie  constitutionnelle  ^. 

«  L'Espagne,  dit  M*  de  Chftteaubriand,  nous 
«  mettait  en  danger  par  ses  principes  et  sa  sépa^ 
«  ration  du  royaume  de  Ijouis  XIV.  C'était  le  vrai 
«  champ  de  bataille  où  nous  pouvions  restaurer 
«  notre  puissance  politique,  notre  force  mili* 
«  taire.  » 


*  Tome  3,  page  lit.  CommanicatioD  du  Ticomle  de  Montmorency 
da2I  oclol>iel822. 

3  Ce  projet  n*aTait  pas  même  le  mérite  de  la  noaTeaaIé;  c'est  la 
leprodaetioD»  i  la  constitationaalllé  près,  da  plan  que  le  comte 
d'Aranda  proposa  à  Charles  III  dans  un  mémoire  *,  après  avoir  signé 
le  traité  de  Paris  de  1783^  qui  reconnaissait  l'indépendance  des 
colonies  anglaises. 


*  Voyez  VEitpagne  sous  tes  Boufbonsj  tome  VI|  jfêg/o  45« 
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Si  les  principes  politiques  de  TEspagne  de  4820 
étaient  dangerenx  pour  la  Restauration^  que  ne 
devaient  pas  redouter  les  républiques  américaines 
de  la  sollicitude  de  M.  de  Chateaubriand?  Ce 
n^étaient  pas  des  principes  seuls  qui  séparaient  les 
nouveaux  États  américains  du  roySume  de  Ferdi- 
nand VU,  mais. une  indépendance  absolue.  Il  ne 
s^agissait  pas  d^opérer  à  Mexico ,  à  Lima,  à  Buéno&- 
Âyres,  dans  la  Colombie,  un  changement  dans  le 
système  du  gouvernement  ;  il  s^agissait  d^imposer, 
par  la  conquête,  des  rois  à  FAmérique  du  sud. 
Est-ce  sérieusement  que  Fauteur  du  Congrès 
de  Vérone  a  pensé  que,  sans  sa  chute  du  minif- 
tère,  rintervention  eât  produit  ce  résultat?  Â-t-il 
pu  s^aveugler  à  ce  point  de  croire  au  consente- 
ment de  TEspagne,  à  Tacquiescement  de  TAngle- 
terre  et  des  États-Unis,  à  la  soumission  des  Amé- 
ricains? 

ff  Qu'on  se  représente,  dit  M.  de  ChMeau- 
«  briand ,  deux  ou  trois  monarchies  bourbon- 
«  nienges  en  Amérique,  faisant  à  notre  proGt  le 
((  contre- poids  de  i^influence  et  du  commerce  des: 
«  États-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne.  » 

Sans  doute,  c'eût  été  beau  à  voir  :  il  eût  été 
curieux  de  contempler  les  États-Unis  et  la  Grande-* 
Bretagne,  paisibles  spectateurs,  assister,  les  bras 
croisés,  à  ce  déplacement  au  proGtexclusif  de  la 
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France,  quand,  à  cette  époque,  «  une  escadre  de 
«  yingt  yaisseaux  envoyée  avant  la  campagne  de- 
«  vaut  Cadix  par  M.  Canniug  eût  fort  embarrassé 
«  la  France  '•  »  En  vérité,  il  nous  semble  lire  un 
des  contes  des  Mille  et  une  Nuits. 

La  troisième  pensée  de  M.  de  Ghftteaubriand 
fut  de  déchirer  les  traités  de  Vienne.  Généreuse 
et  patriotique  ambition,  tâche  honorable  pour 
celui  qui  s'est  proposé  de  Taccomplir.  Mais 
était-ce  bien  sous  un  gouvernement  sans 
force,  sans  racine  dans  le  pays,  lorsque  la 
France  confondait  dans  une  seule  et  même  pen- 
sée les  désastres  de  ^Si4  et  de  >I815  avec  le  re- 
tour des  Bourbons,  était-ce  bien  en  abusant  pour 
son  compte  de  la  force  brutale  pour  étoufiter 
la  liberté  chez  un  peuple  voisin ,  que  l'œuvre 
nationale  de  M.  de  Chateaubriand  pouvait  être 
menée  à  bien? 

La  campagne  que  cet  homme  d'état  voulait 
entreprendre  contre  la  partie  odieuse  des  traités 
de  1815  s'ouvrait  par  un  congrès  où  les  princi- 
paux signataires  de  ces  traités  se  réunissaient 
avec  les  représentants  de  la  France,  pour  attenier 
à  l'indépendance  de  l'Espagne.  C'était  recommen 
cer  contre  la  Péninsule  ce  que   les  traités  de 

■  Congrès  de  Yéropei  tome  2,  page  47 &. 
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Vienne  avaient  imposé  à  la  France.  En  4844  et 
4845  on  refusait  de  traiter  avec  Napoléon,  en 
4825  on  refusait  de  traiter  avec  les  cortès.  Dans 
Tun  et  Tautre  cas  on  assurait  que  la  France  et 
TEspagne  étaient  hors  de  question  ;  on  n^en  voulait 
qu^à  Tambition  du  conquérant  ^  on  n^attaquait 
que  la  constitution.  .   . 

Ce  qu^il  est  difficile  de  concilier,  ce  sont  lea 
nobles  sentiments  de  Tauteur  du  Congrès  de 
Vérone  avec  ses  propres  actes  et  sa  corres- 
pondance; on  ne  se  rend  pas  mieux  compte  com* 
ment  on  pouvait  devenir^  «  au  moyen  de  succès 
«  en  Espagne,  assez  puissant  pour  défaire  les 
«  traitas  de  Vienne.  » 

A  la  France  appartenait  ^initiative  de  la  guerre, 
soit;  niais  devait-elle  solliciter  le  concours  moral 
et  matériel  des  puissances  du  Nord? 

Voici  un  fragment  du  texte  des  communica* 
tions  verbales  faites  le  20  octobre  4822,  au  con- 
grès de  Vérone. 

«  En  prévoyant  le  cas  d^une  guerre  avec 
0  FEspagne,  et  en  subordonnant  aux  intérêts 
«  communs  de  la  grande  alliance  toutes  les  consi- 
«  dérations  qui  se  rattachent  à  cette  grande  ques- 
«  tion  ,  la  France,  on  le  répète,  a  dû  croire  qu'elle 
«  pouvait  compter  sur  Tappui  moral  de  ses  alliés, 
«  et  que  même  elle  pouvait,  si  les  circonstances 
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loi  en  faisaient  la  loi,  réclamer  d^eux  un  se- 
cours matériel.  Elle  s^est  surtout  pénétrée  de 
ridée  que,  dans  la  circonstance  présente,  le 
concours  des  hautes  puissances  est  nécessaire, 
comme  deyant  conserver  cette  unanimité  de  tues 
qui  "est  le  caractère  fondamental  de  ralliance^ 
et  qu^il  est  du  plus  grand  intérêt  de  le  maintenir 
et  de  le  signaler  pour  garantir  le  repos  de 
TEurope. 

«  C'est  sur  la  forme  de  ce  concours  moral  et 
sur  les  mesures  propres  à  lui  assurer  lesecourB 
matériel  qui  peut  être  réclamé  par  la  suite, 
que  la  France  croit ,  en  définitive ,  nécessaire 
de  fixer  Tattention  de  ses  augustes  alliés. 
«  Résumant  donc  les  idées  qui  viennent  d'être 
exposées ,  et  qu'ils  ont  désiré  connaître  ,  elle 
soumet  à  leur  haute  prudence  les  trois  ques" 
tions  suivantes  : 

«  4*  Dans  le  cas  où  la  France  se  verrait  for- 
cée de  rappeler  de  Madrid  le  ministre  qu'elle  j 
a  accrédité  et  de  rompre  toute  relation  diplo- 
matique avec  l'Espagne  y  les  hautes  cours  se- 
raient-belles disposées  à  prendre  une  mesure 
semblable  et  a  rappeler  leurs  propres  léga« 
tions? 

«  2^  Si  la  guerre  doit  éclater  entre  la  France 
«  et  l'Espagne,  sous  quelle  forme  et  par  quel» 
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ft  actes  les  hautes  puissances  prèteront-etles  à  la 
«  Fraoce  lappui  moral  qoi  doit  donner  à  son  ac- 
«  tion  toute  la  force  de  Falliance  et  inspirer  un 
«  salutaire  effroi  aux  révolutionnaires  de  tous  lés 
*  pays? 

«  5"^  Quelle  est  enfin  Tintention  des  hautes 
«  puissances  gtiéifii  au  fond  ei  à  la  forme  du  se- 
«  cours  matériel  qu'elles  seraient  disposées  à  don* 
«  ner  à  la  France,  dans  le  cas  où,  sur  sa  de- 
«  mande,  leur  intervention  active  deviefndraii 
«  nécessaire ,  en  admettant  une  restriction  que 
<(  la  France  déclare  et  qu^elles  recoiinafiti^bnt 
(r  elles-mêmes  être  absolument  exigée  par  la  dis- 
«  position  générale  des  esprits  *  ?» 

Or,  je  le  demande  à  M.  de  Chateaubriand,  par 
quelle  voie  s'acbeminait*il  vers  la  destruction  des 
traités  de  48>I5,  alors  qu'il  mettait  les  intérêts  de 
la  France  en  commun  avec  ceux  de  la  Sainte-AK 
fiance  pour  conserver  Vunanmiii  des  vues?  L'una-^ 
iMmiié  des  vues  était  lamoindrissement'  de  la 
France;  e^est  la  première  fois  qu^on  imaj^fTue  dV 
néantir  un  traité  par  une  liaison  plus  intime  en- 
tre l'opprimé  et  Toppresseur,  à  moins  qu^on 
n'espère  obtenir  quelque  adoucissement  par  un 
aveugle  dévouement  aux  principes  politiques  do 

I  Tome  !•',  page  108,  109,  f  10. 
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▼ainqneur.  Il  n'est  pas  moins  étrange  de  prépa» 
rer  une  demande  en  faTeur  de  sa  propre  indé* 
pendanee,  en  sollicitant  FinitiatiTe  de  porter  at-- 
teinte  à  celle  des  autres. 

Les  puissances  absolutistes,  heureuses  de  voir 
la  France  se  ranger  sous  leur  drapeau,  pro- 
mirent secours  moral  et  maUriel.  La  propa- 
gande absolutiste  n'est  ni  la  plus  timide,  ni  la 
moins  entreprenante.  Cet  engagement  pris  par 
h  France  de  violenter  TEspagne  lui  parut  avec 
raison  la  plus  solennelle  ratification  des  traités 
de  Vienne. 

M.  de  Chateaubriand  nous  dit  qu'il  n'a  pas  rér 
digé  la  communication  faite  par  M.  de  Montmo« 
rency.  A  part  la  solidarité  qui  lui  revient  en  sa  qua- 
lité de  plénipotentiaire  au  congrès,  il  partegeait 
si  bien  les  opinions  de  son  collègue,  M.  de  Mont- 
morency, que  le  40  décembre  4822  il  écrivait  m 
.ministre  autrichien  6enl2  :  «  Que  je  sois  appuyé 
«  par  les  sentiments  de  bienveillance  des  cabinets 
«  de  l'Europe ,  et  j'en  serai  plus  fort.  »  On 
n'eut  garde  de  lui  refuser  cette  bienveillance ,  et 
M.  Gente  se  hâta  de  lui  répondre  de  Vienne , 
le  46  janvier  4825  :  «  L^affaire  d'Espagne, 
«  quelque  grave  qu'elle  soit,  n'est,  après  tout , 
tf  qu'un  point  isolé  dans  la  vaste  carrière  qui 
«  vous  attend  ;  sous  vos  auspices  et  sous  ceux,  de 
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a  M.  de  Villèle,  nous  arriverons,  car  la  France 
«  c'est  nous,  à  des  résultats  qu^au  milieu  de  notre 
«  lutte  pénible  nous  avons  regardés  comme  fort 
<K  au-dessus  de  nos  espérances.  C'est  Topinion  de 

«  M.  de  Metternich Quoique  tranquilles 

«  encore  sous  Tégide  de  nos  vieilles  institutions, 
«  comment  compterions- nous  sur  la  stabilité  de 
«  ce  bonbeur,  si  la  France  ne  nous  rendait  pas, 
«  par  la  sagesse  de  ses  conseils  et  le  succès  de  ses 
te  mesures,  le  même  appui  moral  qu'elle  a  le  droit 
«  d'attendre  de  notre  part  ?  » 

Les  encouragements  ne  manquèrent  donc  pas  ; 
on  disait  avec  orgueil  :  «  La  France,  ce$t  nous,  » 
c'est-à-dire  la  Sainte-Alliance,  sa  force  brutale, 
bardée  de  fer,  entourée  de  canons,  emprisonnant, 
proscrivant,  refusant  à  l'bomme  la  faculté  de 
penser.  Pour  la  Restauration,  de  semblables 
éloges  étaient  la  robe  de  Déjanire;  elle  devait 
la  réduire  en  cendres.  Les  arrêts  du  sort  se  sont 
accomplis. 

M.  de  Chateaubriand  s'efforce  donc  en  vain  de 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert  sur  les  consé- 
quences de  la  guerre  d'Espagne  ;  c'est  la  moisson 
qu'il  a  recueillie.  La  postérité  l'accusera  de  tous 
les  malheurs  qui  en  sont  la  suite,  il  ne  saurait  y 
échapper.  11  est  puéril  de  venir  nous  dire  que  les 
puissances  du  Nord  n'ont  pns  poussé  la  Restau- 
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ration  à  cette  guerre  contre  la  liberté  espagnole  ; 
et  à  quoi  bon,  lorsqu^on  se  montrait  si  pressé? 
Afin  de  disculper  le  gouvernement  français  d^une 
faiblesse,  d^un  manque  de  dignité,  on  s'accuse 
d'un  élan  spontané  pour  introniser  un  despotisme 
brutal,  rignore  ce  que  la  Restauration  peut  ga- 
gner au  change  dans  Fopinion  publique;  le  crime 
fut  le  même  aux  yeux  de  la  France  et  de  la  civili- 
sation. 

Pour  lacérer  les  traités  de  Vienne ,  il  fallait 
avoir  une  épée;  or  la  Restauration  avait  fait 
faommage  de  la  sienne  à  Ferdinand  Vil,  à  Tln- 
quisition,  à  Fanarchie  royaliste  ;  elle  se  trouva 
désarmée  quand  le  destin  la  frappa.  Elle  Tétait 
depuis  4823. 

Quand  la  liberté  fut  anéantie  en  Espagne,  M.  de 
Cliftteaubriand  fut  jcouvert  de  décorations  par  les 
cours  absolutistes.  Elles  s'empressèrent  de  lui 
envoyer  les  insignes  de  leurs  ordres  et  les  lettres 
les  plus  louangeuses.  Princes  et  ministres  lui  of- 
fraient à  Tenvi  les  félicitations  les  plus  vives.  La 
publication  des  lettres  que  M.  Chateaubriand  reçut 
dans  cette  douloureuse  circonstance  n'est  pas  la 
moindre  cause  d'étonnement  qu'on  éprouve  en 
lisant  le  Congrès  de  Vérone. 

«  Vous  avez  puissamment  contribué  h  ces  grands 
«  résultats,  lui  mande  l'empereur  Alexandre,  et 
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«  VOS  talents  comme  vos  efforts  ne  sauraient  avoir 
«  de  meilleure  récompense  * .  » 

«  J^éprouve  d^autant  plus  de  plaisir  à  vous 
«  remercier,  écrit  le  roi  de  Prusi^,  que  je  sais 
«  très  bien  que  la  victoire  décisive  sur  le  système 
«  révolutionnaire  que  TEurope  doit  aujourd'hui 
«  aux  efforts  de.S.  M.  T.  C.  est  aussi  le  triomphe 
«  de  vos  principes  et  a  fait  le  premier  objet  de 
«  vos  soins  *.  » 

«  La  Providence  vient  d'asssurer  le  triomphe 
«  le  plus  juste  à  la  plus  sainte  des  causes,  dit 
«  Tempereur  d'Autriche;  il  m'est  agréable  en 
«  cette  occasion  de  vous  assurei"  de  toute  mon 
«  estimé. 

«  Voilà  donc  le  triomphe  du  système  monar- 
«  chique  assuré,  et  le  ministère  de  V.  E.  environné 
«  de  splendeur  ^.  » 

«  Je  vous  demande  la  permission  de  joindre 
«  mes  félicitations  les  plus  sincères  sur  des  évé- 
«  nements  aussi  glorieux.  Ce  triomphe  est  en 
«  partie  votre  ouvrage;  je  partage  sincèrement  la 
«  vive  satisfaction  que  vous  devez  en  éprouver  *.  » 

*  Tome  1«',  page  203. 

3  Tome  l«r,  page  204. 

s  Lettre  de  M.  Bernstorf,  tome  i^r,  page  20S. 

4  Lettre  de  M.  Metternich,  tome  t«s  page  216. 
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Ces  éloges  étaient  justes.  M.  de  Gb&(eau« 
briaod  avait  rendu  un  immense  service  à  l'Eu- 
rope absolutiste  *  ;  il  avait  professé  à  Vérone  les 
mêmes  principes  que  les  ministres  de  ces  puis- 
sances ^  :  la  plus  juste  et  la  plus  sainte  des  causes, 
celle  du  despotisme,  ayant  triomphé,  des  récom- 
penses lui  étaient  dues.  On  les  lui  prodigua. 

Mais  pour  connattre  les  résultats  immenses 
qu'on  avait  obtenus,  outre  la  destruction  d'un 
gouvernement  représentatif,  seule  chose  qui  inté- 
ressât les  monarques  du  droit  divin^  nous  consul- 
terons  M.  de  Chateaubriand  lui-même  :  en  tour- 
nant le  feuillet  où  se  trouvent  réunis  tant  de  pom- 
peux éloges,  nous  lisons  ces  lignes  :  «  Ferdinand 
«  s'opposait  à  toute  mesure  raisonnable.  Qu'es- 
«  pérer  d'un  prince  qui,  jadis  captif,  avait  solli- 
«  cité  la  main  d'une  femme  de  la  famille  de  son 
a  geôlier?  Il  était  évident  qu'il  brûlerait  son 
«  royaume  dans  un  cigare...  Le  règne  des  cama- 
«  rillas  commença  quand  celui  des  cortès  finit. 
^  Les  ambassadeurs  étrangers  entrèrent  dans  les 
«  cabales,  caressant,  flattant  ou  repoussant  un 
«  favori.  Ils  cherchèrent  à  se  faire  auprès  de  Fer- 
«  dinand  une  autorité  indépendante  de  celle  de 


I  LelUe  da  roi  de  Prusse,  tome  i^t  P^ge  il  '. 
a  Lettre  du  roi  de  Sardaigae,  tome  l«s  page  21 3. 
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«  la  France.  Les  hommes  des  juntes  nous  avaient 
«  moins  tourmentés  :  avec  eux  la  force  avait  suffi. 
«  Entortillés  dans  les  intrigues^  nous  avions  peine 
«'  à  rompre  des  lacs  invisibles  se  renouant  d^eux- 
a  mêmes  et  artistement  tissus,  labyrinthes  et  re- 
«  doublés  \  » 

Ainsi  on  avait  tenu  un  congrès^  mis  en  mou- 
vement cent  mille  hommes^  on  avait  commis  le 
plus  insigne  attentat,  et  quels  avantages  avait-on 
obtenus  pour  la  France  et  pour  TEspagne?  Nous 
venons  de  le  voir.  Âjoutons-y  la  délivrance  d^un 
roi  «  qui  s^était  perdu  par  des  actes  de  stupide 
«  barbarie  ^.  »  Ce  n^est  pas  nous  qui  disons  cela, 
c^est  le  promoteur  de  Tintervention  de  4  825.  Nous 
adhérons  à  ce  jugement  après  avoir  combattu 
rintervention. 

M.  de  Gh&teaubriand  aurait^  dit-il,  préféré  à 
toutes  ces  lettres  impériales,  royales  et  ministé- 
rielles, un  billet  de  Henri  IV;  nous  le  croyons 
sans  peine  y  le  Béarnais  lui  eût  écrit  sans  doute 
pour  le  prévenir  quUl  allait  combattre  les  véri- 
tables ennemis  de  la  France. 

Sincère  admirateur  du  génie  littéraire  de  M.  de 
Chateaubriand,  j^aurais  voulu  que  la  liberté, 


*  Tome  1  «s  page  230. 

•  Lellre  de  M.  de  Serre,  18  Juillet  1822,  tome  2,  page  92« 
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riuimanité,  la  civilisation,  eussent  posé  sur  son 
noble  front  la  seule  décoration  digne  de  loi,  une 
couronne  civique  en  récompense  des  services  que 
sa  puissante  intelligence  pouvait  rendre  à  la  li- 
berté, n  devait  en  être  le  soutien,  le  défenseur; 
il  a  préféré  la  détruire  en  Espagne,  fasciné  par  je 
ne  sais  quelles  rêveries  d^une  gloire  funeste,  im- 
praticable^  stérile.  Si  le  mal  qu'il  nous  a  causé,  si 
le  sang  que  son  inqualifiable  jerreur  a  fait  verser, 
ne  pèse  pas  sur  son  âme  «  comme  un  horrible 
«  cauchemar,  »  c'est  que  le  saint  amour  de 
Thumanité  n'est  plus  qu'un  vain  mot.  A  quoi 
donc  croire,  si  les  inspirations  du  génie  sont 
sans  vérité,  sans  foi?  11  faudrait  maudire  une  épor 
que  où  les  âmes  que  nous  aimons  è  proclamer 
privilégiées  du  ciel  se  faussent  et  s'égarent  dès 
qu'elles  approchent  du  pouvoir  suprême.  On  ne 
devrait  s'élever  aussi  haut  que  pour  embrasser 
l'horizon  :  c'est  l'humanité  entière  qu'il  serait 
beau  de  comprendre  dans  dç  vastes  desseins» 
Pourquoi  M.  de  Chateaubriand  ne  s'est-il  pas  ar- 
rêté devant  cette  maxime  si  belle,  si  vraie,  qui 
lui  appartient  tout  entière  :  «  Qu'on  ne  ren- 
ie verse  pas  une  institution  généreuse ,  quelque 
«  part  que-  ce  soit,  sans  porter  un  coup  à  l'es- 
a  pèce  humaine?  » 
La  constitution  de  4812  n'était  pas  celle  de 
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mameluks  espagnols;  c'était  une  œuvre  nationale, 
défectueuse  sans  doute,  mais  d'une  origine  noble 
et  pure.  Discutée  par  les'  cortès  sous  le  feu  de  ré<- 
tranger,  au  milieu  du  plus  sublime  élan  national 
auquel  nous  ayons  assisté  de  nos  jours,  ne  de- 
vait-elle pas  compter  sur  les  sympathies  de  tout 
homme  de  cœur  jaloux  de  la  gloire  et  de  Findé- 
pendance  de  son  propre  pays?  Au  lieu  de  cela 
qu^aperçut  M.  de  Chateaubriand  dans  la  coupa-» 
ble  intervention  de  '1823?  «  La  restauration  com- 
plète des  Bourbons,  ou  leur  chute  finale  * .  »  Malgré 
le  succès,  et  peut-être  à  cause  du  succès,  Theure 
de  la  chute  finale  a  sonné.  «  Un  succès  rattache- 
«  rait  à  jamais  Tarmée  au  roi,  »  écrivait  M.  de 
Chateaubriand  le  '14  juin  >l£23.  S'il  s'était  agi 
de  marcher  sur  le  Rhin,  contre  le  despotisme 
et  pour  la  liberté,  oui  ;  mais  ce  succès  contre  la 
liberté  fut  la  confirmation  de  tous  les  doutes  que 
la  France  nourrissait  sur  les  intentions  finales  des 
Bourbons  contre  la  charte  octroyée;  de  là  survint 
leur  chute  finale,  le  jour  où  Charles  X  justifia 
tous  les  doutes  par  les  ordonnances  de  Juillet. 
J^  terminerai  cette  réfutation  des  erreurs  publi- 
ques d'un  grand  homme,  dont  le  génie  littéraire 
n'a  pas  de  plus  enthousiaste  admirateur  que  moi, 

LeUre  A  M.  de  Talcro,  2  août  1823,  tome  2,  page  104. 
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par  une  réponse  à  deux  reproches  qu^il  adressé 
à  la  France  de  Juillet. 

«  Quelle  est  donc  cette  guerre  dont  les  rësul- 
f<  tats  ont  été  universellement  bénis  ?»  —  Sachons 
d'abord  par  qui  furent  données  ces  bénédic- 
tions. —  «  Par  RomC;  qui,  pendant  deux  jours, 
«  illumine  ses  ruines  ;  parvienne,  Berlin,  Saint- 
«  Pétersbourg,  qui  applaudissent  »  .  La  réponse 
à  M.  de  Chateaubriand  est  contenue  tout  entière 
dans  le  peu  de  mots  qui  précèdent.  Ce  fut  une 
guerre  contre  la  liberté  politique  et  religieuse  en 
faveur  du  fanatisme  monacal  et  despotique.  La 
papauté,  Tabsolutisme,  devaient  battre  des  liiains 
en  apprenant  son  heureuse  issue.  Si  M.  de  Cha- 
teaubriand nous  entretenait  des  acclamations  de 
la  véritable  France,  des  félicitations  de  Londres 
et  de  Washington,  la  postérité  verrait  dans  Tin- 
tervention  de  4  825  un  titre  de  gloire  pour  le  minis- 
tre qui  se  flatte  aujourd'hui  d'en  avoir  été  le  princi- 
pal auteur.  Nous  ne  croyons  pas  qu'elle  ratifie  les 
éloges  prodigués  à  M.  de  Chateaubriand  par  les 
souverains  du  Nord. 

«  «Essayez  l'aventure ,  dit  encore  M.  de  Ghâ- 
<(  teaubriand  à  la  France  de  Juillet^  ;  pourquoi, 
«  dans  la  position  où  vous  êtes ,  ne  prenez-vous 

}  Tome  2,  page  439. 
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«  pas  le  délassement  d^une  promenade  dans  la 
«  Catal(^e  et  les  Gastilles  ?  « 

Si  M.  de  Chateaubriand  me  fait  Thonnear  de 
lire  mon  ouvrage,  il  y  verra  que  je  ne  suis  pas 
Tapologiste  de  la  politique  du  gouvernement 
français,  signataire  du  traité  de  la  quadruple  aU 
lianee.  Cependant  il  est  certain  que  si  les  minis* 
très  de  Louis-Philippe  eussent  provoqué  un  con- 
grès pour  introniser  Don  Carlos,  on  leur  aurait 
envoyé  autant  et  plus  de  cordons  qu^aux  ministres 
de  la  restauration.  Pour  le  coup ,  «  Rome  eût 
«  illuminé  ses  ruines  »,  et  le  concours  moral  et 
matériel  des  puissances  du  JNord  ne  leur  eût  pas 
manqué.  Mais  il  s'agit  cette  fois  de  défendre  la  li* 
berté  au  lieu  de  Fétouffer  ;  là  est  la  différence.  On 
ne  s'entend  pas  facilement  avec  Vienne,  Berlin 
et  Saint-Pétersbourg,  quand  on  veut  faire  triom- 
pher les  idées  libérales,  et  la  France,  s'engageant 
en  Espagne  pour  faire  la  contre-partie  de  4825, 
eût  été  obligée  cette  fois  d'aller  bien  réellement 
défendre  la  Péninsule  sur  le  Rhin.  Aujourd'hui 
la  France  répudie  la  Sainte-Alliance  ;  elle  n'a 
plus  de  cosaques  derrière  elle,  volontiers  elle  les 
regarderait  en  face.  Quant  à  l'Espagne,  si  la  Res- 
tauration  fut  reçue  à  bi%s  ouverts  par  la  lie  de  la 
populace,  de  l'aveu  de  M.  de  Chateaubriand,  et 
par  les  moines,  aujourd'hui  l'élite  de  la  nation 
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eût  accueilli  avec  enthousiasme  le  drapeau  trn 
colore.  On  a  assez  demandé  Tintervcntion  ;  grâces 
à  DieU)  celte  seconde  tache  a  été  épargnée  à  ma 
patrie  1  La  convention  de  Vergara  est  une  œu?ra 
nationale 9  la  plus  belle  page  de  la  Tie  du  général 
Espar  tero. 

Si  j^ai  donné  quelques  développements  à  ma  peo* 
séesur  l-iutervention  de  4825,  c'est  qu'elle  m'ap- 
paralt  non  seulement  comme  une  grande  perturba  « 
tîon  dans  Tordre  naturel  des  choses  en  Espagne, 
mais  comme  une  grande  épreuve  pour  la  liberté. 
Tout  ce  qui  ciMitribue  à  retarder  Témancrpation 
des  peuples  et  leur  moralisaiion  me  semble  une 
calamité  que  le  genre  humain  doit  déplorer. 
L'état  de  l'Espagne  présentait  sans  doute  de  4  820 
à  4825  de  grandes  et  essentielles  imperfections, 
mais  elles  n'auraient  été  que  passagères.  L'inter- 
vention croyant  y  remédier  ne  fit  qu'aggraver  le 
mal,  et,  voulant  résoudre  la  question  nationale 
par  la  force  des  armes,  elle  n'a  pu  que  l'ajour* 
ner,  léguant  à  l'avenir  une  solulion  hérissée  de 
difficultés  plus  grandes.  Il  y  eut  folie  de  croire 
qu'on  détruirait  l'esprit  de  liberté,  comme  si  en 
tuofit  les  idées  à  coups  de  baïonnettes.  Les  mar- 
tyrs de  toutes  les  ^oyanes  ont  prouvé  que  la 
tiansmission  des  idéeç  n'est  pas  arrêtée  par  les 
sapipUees. 


Les  conséquence]»  de  cette  iavasion  furent  pour 
TEspagoe  la  perte  de  sa  liberté,  le  retour  à  de» 
errements  qqi  complétèrent  la  destruction  de 
toute  prospérité  publique  y  rétablirent  pour  la 
deuxième  fois  tous  les  abus  ecclésiastiques  et  ad- 
ministratif3,  jetèrent  dans  les  prisons  les  hommes 
les  plus  éminents  du  pays,  et  ârent  monter  les 
plus  énergiques  sur  Técbafaud. 

Pour  la  France,  Tintervention  lui  coûta  200 
millions  '•  Les  Bourbons  de  la  branehe  aînée, 
sédxiits  par  Tappât  du  succès  obtenu  fin  Espagne, 
et  croyant  Tarmée  ralliée  à  leur  dyoastie,  eurent 
la  pensée  des  ordonnances  de  Juillet,  sans  se  dou- 
ter qu^en  les  signant  c'était  leur  propre  abdica* 
lion  qu'ils  signaient. 

Voici  la  lettre  que  j'etts  Tfamneur  d'adresser  à 
M.  de  Chateaubriand  le  6  juin,  et  la  réponse  qu'il 
daigna  y  faire. 


a  Monsieur  le  Vicomte , 


«  Après  avoir  lu  Totre  ouvrage  aur  le  congrès 
«  de  Vérone  et   l'intervention  de  4825,  il  me 


*  Tome  tf  ptge  9!l&. 
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a  reste  un  vœa  à  former,  cVst  que  la  {vénéralilé 
«  de  mes  eoncitoyens  puisse  éludier  comme  moi 
«  vos  révélations  et  vos  maximes  sur  la  politique 
«  française  à  l'égard  de  TEspagne.  Elles  sont  bien 
«  précieuses  à  recueillir  pour  tous  les  Espagnols 
«  qui  s'occupent  de  l'avenir  de  leur  patrie.  Je  ne 
«  sais,  monsieur  le  vicomte ,  si  de  cette  étude 
«  résulterait  un  grand  bien  pour  la  France,  mais 
«  nous.  Espagnols,  nous  vous  devons  une  vive 
a  reconnaissance  pour  nous  avoir  ainsi  éclairés 
9  sur  cette  politique.  Jamais  il  n'a  été  dit  avec 
«  plus  d'éloquence  et  moins  de  détour  que  la  Pé- 
«  ninsule  doit  servir  de  piédestal  à  la  puissance 
«  française,  dussent  les  cadavres  des  défenseurs 
«  de  la  liberté  encombrer  les  gradins  du  trône 
«  et  servir  de  marche-pied  au  triomphe  de  Pin- 
«  quisition. 

«  L'enseignement  est  bon  ;  il  doit  être  profi- 
«  table. 

et  A  la  vérité,  cette  politique  de  Louis  XIV  n'a 
a  pas  eu  tellement  de  succès  qu'on  doive  s'obsti- 
a  ner  à  la  suivre.  Ni  la  guerre  de  succession,  ni 
0  celle  de  l'empire,  ni  celle  de  >I825,  dont 
«  vous  revendiquez  tout  l'honneur,  n'ont  beau- 
«  coup  servi  les  intérêts  de  la  France  ;  la  pre- 
«  mière  mit  Louis  XIV  à  deut  doigts  de  sa 
a  perte ,  la  seconde  contribua  puissamment  à  la 
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et  chute  de  Napoléon,  car  sans  la  bataille  de 
a  Baylen  pas  de  bataille  de  Leipzig,  et  la  troi- 
o  sième,  manquant  le  but  que  vous  vous  propo- 
«  sieif  n'apparut  au  monde  civilisé  que  comme 
a  un  monstrueux  attentat  à  la  liberté  des  peuples. 
«  Dès  lors  les  Français  durent  avoir  de  se- 
«  rieuses  appréhensions  sur  le  sort  destiné  à  la 
«  charte.  La  suite  a  dit  si  ces  appréhensions 
a  étaient  chimériques.  Les  ordonnances  de  juil- 
a  Jet  furent  la  conséquence  de  Tintervention  de 
«  >I823,  mais  aussi  Texpulsion  de  Charles  X  et 
«  de  sa  race. 

0  Votre  renvoi  y  monsieur  le  vicomte,  fut  le 
a  premier  signal  de  la  réaction  que  vous  aviez 
•  préparée  à  votre  insu,  alors  que  vous  rêviez 
c(  gloire  pour  la  France  au  prix  de  la  liberté 
«  espagnole;  autour  de  vous  on  battait  des  mains 
c  avec  transport  à  la  chute  de  la  constitution 
«  de  4842,  comme  prélude  du  renversement  de 
«  la  charte.  C'est  un  funeste  triomphe  que  celui 
«  remporté  sur  la  liberté  d'un  peuple  :  toucher 
a  à  cette  arche  sainte ,  c'est  une  tentotivo  qui 
«  tôt  ou  tard  reçoit  son  châtiment.  Voyez,  mon- 
a  sieur  le  vicomte,  comme  la  justice  de  Dieu  o 
«  conduit  Charles  X  dans  Fexil,  où  il  est  mort 
«  détrôné,  et  nous  a  ramenés,  nous  proscrits,  dans 
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Dolré  patrie  pwiir  y  rétablir  cette  constitation 
que  vous  atiei  reny^ftée!  Que  reste -t-il  de 
voU'e  interrentiou  ?  Des  choses ,  rien  ;  des 
hommes ,  v<W8  seul  pomr  nous  rack)Dtef  ce 
qui  se  ptssa  à  Vérottey  oomme  nous  J'apprend 
la  note  nécrologique  placée  è  la  fin  de  yotre 
livre.  Cest  que  la  violence  et  la  forte  ne  créent 
jamais  rien ,  €t  laissettt  au  bon  droit  son  éter-^ 
neHe  vitalité. 

«  Je  n^ aï  jamais  compris  comment  vous,  mon- 
êieur  le  vicomte,  dont  le  cœur  généreuiet  noble 
a  toujours  battu  pour  la  gloire  de  la  France  et 
pour  sa  liberté,  vous  avez  pu  supposer  que  vous 
serviez  rune  etTautre,  en  humiliant  une  nation 
par  la  force  des  «rmes ,  en  la  replaçant  sous 
le  joug  diBs  moines.  Autant  vaudrait  prétendre 
faire  prospérer  son  bien  parce  qu^on  dévaste 
MÏai  de  son  voisin  ;  mais  ce  que  je  comprends 
moins  encore ,  eW  qu'après  le  néant,  plus 
les  malheurs  derfis))agne,  créés  par  le  congrès 
de  Vérone  et  Tintervenlion  de  iS25,  vous  ré- 
clamiez l^onneur  de  cette  invasion.  Votre  ou- 
vrage ,  à  vrai  dire  ,  me  semble ,  sous  ce  poiiit 
de  vue ,  un  anachronisme  complet.  Je  ne 
croyais  pas  possible  qu'on  génie  eomme  le 
votre  put  vouloir  en  485&  ajoutera  tant  de  pa)^ 
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n  mes  de  vraie  gloire ,  celle  d'avoir  élé  le  des* 
a  tructeur  de  la  liberté  d'un  peuple» 

«  En  4832^  M.  de  Martignae  se  fit  Tapologisle 
«  de  cette  intervention  liberticide  ;  il  ne  counois» 
u  sait  pas  TEapagne  ni  les  Espagnols  ;  il  se 
«  trompa,  eomme  vous  venes  de  le  faire.  Proscrit 
o  alors,  je  n'hésitai  pas  à  lui  répondre  :  quel* 
«  que  faible  que  fût  wa  voix ,  malgré  Tinégalité 
«  du  combat,  je  Tacceptai  -,  j'écrivis  ces  pages* 
«  que  j'ai  Thooneur  de  vous  adresser.  Daignes 
Q  les  lire,  monsieur  le  vicomte^  vous  y  verret 
c  uaenoèl«  cause  détendue  par  les  faits,  avee  la 
«  chaleur  d'une  &me  pure,  avec  une  oonvieiioa 
u  profonde^  qui  me  tiendront  lieu  des  talents  de 
«  récrîvain.  Vous  pourrez  a«^si  vous  convaincre 
«  que  je  n'ignorais  pas  ce  qui  s^était  passé  au 
«  congrès  de  Vérone^  et  que  je  vous  readîa  eo 
«  4823  une  justice  qui  vous  a  semblé  asaea  tar-^ 
«  «dive  pour  la  réclamer  hautement.  Je-  n'ai  pas 
«  partagé  Terreur  commune  dont  voua  voua 
«  plaignez,  aur  les  véritables  promoteurs  de  cette 
0  intervention  :  je  vous  ai  nommé,  et  j'ai  le 
«  bonheur  d'avoir  fait  connaitre  à  cette  époque 
(I  à  peu  près  la  substance  des  détails  que  voua 
«  venes  de  publier  ;  mon  écrit  peut  être  consi* 

}  L  Espagne  et  9u  réooiutUmê^  lana. 
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déré  comme  une  réponse  anticipée  à  votre  ou* 
vrage. 

c  Je  compte  donner  une  nouvelle  preuve  de 
mon  attachement  è  une  cause  que  j^ai  servie  les 
armes  et  la  plume  à  la  main,  en  ayant  le  cou- 
rage d'analyser  votre  ouvrage,  et  de  relever  les 
erreurs  historiques  qui  s'y  trouvent.  Vous  vous 
êtes  placé  au  point  de  vue  français,  je  vais  me 
placer  au  point  de  vue  espagnol,  qui  est  aussi 
celui  de  Thumanité.  Peut-être  trouvera-t-on 
qu'il  y  a  une  sorte  de  folie  à  moi  de  lutter  avee 
le  chantre  sublime  d^Atala  et  de  tiené;  mais  si 
les  faits  sont  pour  moi,  si  l'inexorable  histoire 
me  vient  en  aide;  enfin  si,  Espagnol  obscur, 
je  puis  prouver  qu'un  des  plus  grands  hommes 
de  la  France  moderne  s'est  trompé  quand  il  a 
parlé  de  mon  pays,  pourquoi  reculer  devant  la 
vérité?  J'oserai  dire  à  cette  France,  qui  nous  a 
fait  tant  de  mal,  que  la  politique  de  domination 
matérielle  sur  l'Espagne  a  toujours  été  une 
erreur  dont  les  conséquences  ont,  è  chaque  occa- 
sion, réagi  douloureusement  contre  la  France. 
Croyez-moi,  monsieur  le  vicomte,  une  mission 
bien  plus  glorieuse  lui  est  réservée.  Le  jour 
où^  renonçant  à  exercer  son  influence  sur  la 
Péninsule  par  la  force  physique,  la  France 
voudra  y  faire  sentir  l'action  bienfaisante  de 
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«  riûteliigence  et  de  la  civilisalion ,  nous  tous 

«  qui  TavoDs  combattue  nous  serons  les  premiers 
« .  apôtres  de  cette  œuvre  de  régénération  et  de 

«  fraternité.  Il  n^y  a  qu^une  puissance,  monsieur 

«  le  vicomte,  devant  laquelle  tous  les  fronts  dei^ 

«  vent  s^incliner,  c^est  celle  du  génie  qui  émane 

«  de  Dieu,  c^est  la  vôtre. 

«  Agréez  Thommage,  etc^ 

«  Maruani.  » 

Paris,  6  juin  1838. 


Monsieur  le  vicomte  de  Chateaubriand, 
à  M.  de  Marliani. 

ce  Monsieur, 

Cl  Je  vous  remercie  infiniment  de  Touvrage 
ce  que  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer ,  et  de  Thon* 
ce  neur  que  vous  (n'avez  fait  en  vous  donnant  la 
ce  peine  de  venir  me  chercher  si  loin.  Je  vais 
tt  m^empresser  de  lire  V Espagne  el  ses  révolu- 
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«  tÙMdê  a?ec  atteotioii  et  profit,  je  m^iustrmirai  de 
«  méina  lors  de  la  ptibliôatioii  de  l^oorrage  îm- 
c<  portant  qae  vous  préparer  contre  le  Cengréê  de 
i<  Viram.  Voua  examinerai  sans  doute,  monsieur, 
c«  quelques  faits  avec  Timpartialilé  de  rbistorien. 
<c  Quand  nous  entrâmes  en  Espagne,  en  4825, 
ce  vos  carbonari  étaient  en  rapport  avec  les  no- 
te ires  *  et  cherchaient  à  soulever  notre  armée  ; 
«  conspiration  qu^on  ne  nie  plus  aujourd'hui  et 
cr  dont  chacun  se  fait  gloire.  Le  gouvernement 
«  de  Madrid  laissait  annoncer  chaque  matin  dans 
»  ses  journaux  notre  ruine  prochaine  ^;  la  Pé- 
u  ninsule^  loin  d'être  tranquille,  était  houlever- 
tf  sée  ;  vos  provinces  nous  pressaient  de  venir  les 
ic  aider  à  rétablir  Tordre  '  chez  elles,  et  le  roi 
«  Ferdinand  lui-même  réclamait  notre  assis- 
te tance  *.  Jamais  nous  n'aurions  pu  pénétrer 


*  Le  fait  fût-il  vrai,  pourquoi  celte  armée  était-elle  menaçante  sur 
les  frontières  ?  N'était-ce  pas  légitime  défense  ? 

9  Qu'y  pouvait  le  gouvernement  P  M.  de  Chateaubriand  ignore  donc 
que  la  liberté  de  la  presse  était  sans  limite?  Quant  aux  Journaux  du 
gouvernement ,  c'est-à-dire  la  Gazette  de  Madrid ,  Je  défie  qu'on 
cite  une  provocation  de  ce  genre,  et  dans  ce  cas  seul  la  France  avait 
droit  de  réclamer  ;  quant  aux  nuties,  ^ambassadeur  de  France  pouvaR 
les  traduire  devant  les  tribunaux. 

3  Oui,  comme  les  royalistes  appelaient  les  Russes  et  les  Prussiens  e 
1814  etlSiS. 

4  Tout  comme  Louis  XVJII  en  1815  implorait  celle  des  allié». 


J 


«(  dans  votre  payd,  m  vos  iatrépides  eoœpètriotetf, 
«  pour  lesquels  je  professe  une  vieille  et  sincère 
«  admiration,  ne  nous  avaient  appelés;  la  facilité 
ic  de  nos  succès  est  la  preuve  de  la  volonté  de 
c<  TEspagne.  Vous  ne  croyez  pas  non  plus  que 
c<  moi,  inébranlable  défenseur  de  la  liberté  de 
ce  presse  et  du  gouvernement  représentatif  * ,  je 
c<  voulusse  rétablir  en  Et^pagne  le  despotisme  de 
<c  rinquisition  ^;  dans  le  Congrès  de  Véronêy  je 
ic  m'exprime  avec  une  si  rude  franchise  sur  Fer- 
«  diuand  et  la  camarilla, qu'on  ne  peut  soupçon- 
«  uer  mes  sentiments  ^. 

«  Ceci  soit  dit,  monsieur,  seulement  par  esprit 
tt  de  justice,  car,  du  reste,  je  ne  défends  point 
«  mes  ouvrages,  je  n'entre  dans  aucune  contro- 
«  verse,  et  je  ne  réponds  jamais  ;  docile  à  la  cri- 
«  tique,  je  reçois  avec  reconnaissance  les  con- 
0  seils  que  Ton  veut  bien  me  donner,  surtout 


i  Comment  l'inébraDlable  défenseur  de  la  liberté  de  la  preste  et  du 
gouvernement  représentatif  a-t-il  donc  fait  un  cas  de  guerre  des 
écarts  delà  presse  et  des  erreurs  du  gouvernement  représentatif? 

>  Je  ne  sais  ce  que  M.  de  Chateaubriand  voulait  rétablir  en 
Espagne;  nous  savons  seulement  ce  qui  y  fut  rétabli,  c'est-à-dire  le 
despotisme  le  plus  affireux. 

3  Je  ne  soupçonnerai  jamais  les  senlimcnls  de  M.  deChâteaubriaDd^ 
mais  Je  déplore  l'erreur  qui  l'entraîna  à  nous  faire  tant  de  maL 
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«  quand  ils  sont  exprimés  comme  les  Tôtres  avec 
«  autant  de  mesure  que  de  politesse. 

«  J'ai  rhonneur,  etc., 

«  Signé  :  Chateaubriand,  i» 


^^^ 
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u^ 


CHiPITEE  VI. 


Réaelson  de  1823.  -^Kinistète  de  X.  Kéa  Hermndek. 


Nous  avons  assisté  aux  réactions  de  >l  81 4  et  de 
4820;  nous  en  verrons  le  cercle  s^élargir  à  la 
deuxième  période  réactionnaire  du  règne  de  Fer- 
dinand. Elle  commença  par  le  supplice  de  Riégo, 
et  se  termina  par  Thorrible  massacre  de  Torrijos 
et  de  ses  cinquante-quatre  compagnons ,  tous 
égorgés  à  la  même  heure,  à  la  même  place.  Cette 
fois  elle  nVst  pas  seulement  entre  Espagnols  ; 
Tarmée  française  accorde  son  appui  au  gouver- 
nement absolu,  et  les  soldats  d'une  monarchie 
constitutionnelle  prêtent  main-forte  au  système 
de  persécution  qui  dépassa  par  ses  fureurs  tout 
ce  qu'il  est  possible  d'imaginer.  Il  suffirait,  pour 
caractériser  cette  nouvelle  réaction ,  de  citer  le 
décret  de  la  régence  de  Madrid,  de  mai  1825.  Elle 
condamnait  à  mort  tous  les  députés  qui  avaient 
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volé  à  Séville  la  traDslatlbn  du  roi  à  Gadix^  les 
ministres  qui  raccompagnèrent,  la  régence  pro- 
visoire nommée  par  les  cortès,  le  ^A  juin,  enfin 
tous  les  officiers  de  Tarmée  et  ceux  des  nombreux 
bataillons  et  escadrons  de  gardes  nationaux  qui 
escortèrent  la  cour  et  le  gouvernement.  La  peine 
capitale  devait  être  exécutée  «  sur  la  simple  re- 
«  connaissance  de  Tidentité,  sans  autre  forma- 
«  lilé.  »  Ce  débni  fut  le  programme  Auquel  oa  a 
été  fidèle  pendant  les  dix  années  qui  suivirent  le 
rétablissement  du  pouvoir  absolu,  sauf  quelques 
moments  de  répit  obtenus  par  des  ministres  plus 
éclairés  et  plus  humains,  bientôt  entraînés  eiiX' 
mêmes  par  le  torrent  des  passions  sans  frein  qui 
entouraient  le  trône.  Ce  n^était  pas  assez,  le  roi 
devint  suspect  à  la  faction  apostolique,  et  deux 
fois  elle  a  tenté  de  le  renverser.  Ferdinand  n^eut 
plus  même  le  pouvoir  de  conserver  des  ministres 
qui  s^opposaient  à  ces  aveugles  persécutions,  .et 
fut  obligé  de  les  éloigner  de  sd^personne  pour  |e$ 
soustraire  aux  poignards  du  parti  apostolique. 

Je  franchirai  rapidement  ces  dix  années  d'ia- 
fortunes  qui  suivirent  l'intervention  de  4^23. 
Si  les  persécutions  de  4814  avaient  été  cruelles, 
elles  furent  grandement  dépassées  à  cette  seconde 
époque  réactionnaire.  Le  nombre  des  victimes  fut 
centuplé  ;  la  violence  des  passions  se  montra  bien 
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aotrement  terrible.  Les  vengeances  reçnrent  une 
organisation  :  elles  furent  implacables.  La  moitié 
de  TËspagne  se  chaîna  d'incarcérer  ou  d'exiler 
l'autre  moitié.  L'anarchie  se  reproduisit  sous 
toutes  les  formes  dans  le  gouvernement^  le  dés-* 
ordre  administratif  continua  dans  toutes  les  bran- 
ches du  service  public.  S'il  y  eut  quelque  dévelop- 
pement industriel  ou  commercial,  il  se  fit  malgré 
le  gouvernement.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  la 
violation  de  la  foi  publique  :  il  refusa  de  recon- 
naître les  emprunts  faits  sous  le  régime  constitu- 
tionnel, et  pourtant  on  allait  vivre  d'emprunts 
contractés  à  l'étranger.  Dix  ans  de  paix,  «ne  oc- 
cupation de  troupes  alliées  pendant  cinq  ans,  ne 
permirent  pas  au  gouvernement  de  Ferdinand 
d'établir  le  niveau  entre  les  dépenses  et  les  re- 
cettes. On  augmenta  la  dette  de  4 ,745,850,(66 
réaux  ',  taux  auquel  s'élevèrent  les  emprunts  de 
cette  période.  Ainsi  ehaque  année  il  y  avait  un 
déficit  du  dixième  de  œtte  somme  à  combler. 


•  le' 

emprunt  royal,  R 

.  V.  334,000,000. 

2« 

— 

6  p.  e/o 

^    183,870,000. 

3e 

— 

— 

—    300,000,000. 

4e 

— 

— 

—   293,000,000. 

6» 

— 

— 

—     61,844,000. 

6e 

— 

S  p.  •/• 

-«   560,136,666. 

Ron. 

1,745,850,666. 
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Qu^on  demande  à  cette  administration  dilapida^ 
triée  et  incapable  ce  que  sont  devenues  ces  sommes 
immenses^  elle  n'en  sait  rien.  Tout  s'est  allé  per- 
dre dans  le  gouffre  sans  fond  du  désordre  et  de 
Tanarchie,  rien  n'a  survécu  pour  attester  Temploi 
de  capitaux  si  considérables,  je  ne  dis  pas  Femploi 
en  objets  d'utilité  publique,  mais  en  dépenses 
de  luxe  et  d'embellissements.  Ce  serait  en  vain 
que  vous  demanderiez  un  compte  au  désordre 
administratif,  son  existence  est  la  meilleure, 
réponse  qu'on  puisse  donner  à  une  enquête  sur 
de  si  criminelles  dilapidations  de  la  fortune 
publique. 

Cette  période  néfaste  de  dix  années  est  remar^ 
quable  par  un  événement  tout  à  fait  en  dehors  du 
travail  intellectuel  qui  se  faisait  en  Espagne  depuis 
4840,  qui  a  cependant  mis  en  présence  les  deux 
principes  contraires  et  produit  la  guerre  civile 
actuelle,  tant  il  est  vrai  que  chaque  fois  qu'une 
idée  féconde  est  répandue  dans  un  pays,  les  faits 
les  moins  en  rapport  avec  elle  tournent  à  son 
profit  et  contribuent  à  son  triomphe. 

La  plus  intime  affection  fraternelle  avait  régné 
entre  Ferdinand  VU  et  son  frère  l'infant  D.  Carlos 
depuis  leur  enfance.  Il  y  avait  eu  communauté 
constante  d'existence  dans  la  captivité,  dans  la 
délivrance.  Il  y  avait  aussi  communauté  d'opi- 
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gémissaient  dans  Texil,  dans  les  prisons  ou  soua 
le  coup  de  la  terreur,  est  une  de  ces  inventiopa 
absurdes  qui  tcrâbent  d^'lles-mèmes.  Pour  absou- 
dre le  parti  constitutionnel  de  toute  participation 
à  cet  acte  si  important,  il  me  suffira  de  dire  qu'il 
fut  publié  par  le  ministre  Galomarde. 

S'il  est  vrai  que  les  libéraux  n'eurent  aucune 
part  dans  ce  débat  de  famille,  il  n'est  pas  moin^ 
vrai  que  la  promulgation  de  la  loi  de  4789  est 
l'œuvre  exclusive  du  parti  apostolique  et  de  Galo- 
marde,. son  représentant  privilégié  dans  le  cabi- 
net de  Ferdinand.  Quelque  violente  que  paraisse 
au  premier  coup  .d'œil  cette  interprétation  des 
faits,  elle  est  rigoureusement  historique. 

J^ai  déjà  dit  qu'après  l'intervention  de  4825 
il  s'organisa  un  parti  prêt  à  immoler  è  aa  fureur 
toute  personne  soupçonnée  de  libéralisme  ;  il  se 
nomma  apostolique^  préoccupé  qu'il  était,  à  son 
dire,  des  intérêts  les  plus  chers  de  la  religion.  Ne 
pouvant  entraîner  Ferdinand  VU  aussi  loin  qu'on 
avait  supposé  pouvoir  le  faire,  on  songea  du  moins 
à  placer  dans  le  ministère  une  créature  dévouée. 
Galomarde  fut  choisi  entre  tous.  Humble  et 
obscur  employé,  il  devint  ministre  de  la  justice  ! 
c'est-à-dire  l'instrument  aveugle  de  la  faction 
apostolique. 

L'insurrection  de  Catalogne  exigea,  comme  je 

33. 
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Tai  dil  plus  haut,  la  présence  du  roi  ;  le  nom  de 
Don  Carlos  fut  inroqué  par  les  fauteurs  de  ces 
troubles  comme  un  signe  de  ralliement. 

Le  parti  apostolique  qui  avait  préparé  cette 
levée  de  boucliers,  comptant  sur  une  résistance 
prolongée  de  la  part  des  insurgés,  voulut  que 
Calomarde ,  la  cheville  ouvrière  de  toutes  ces 
trames,  accompagnât  le  roi.  Calomarde,  joyeux, 
s'y  prêta  volontiers ,  espérant  remplir  le  rôle  de 
médiateur.  Par  ce  moyen  il  grandissait  dans  la 
faveur  de  Ferdinand,  et  acquérait  plus  d'influence 
parmi  les  apostoliques. 

A  Tarrivée  du  roi  en  Catalogne ,  l'insurrection 
s'apaisa  d'elle-même  ;  il  fallut  sévir  contre  Jes 
chefs.  Calomarde ,  en  mesure  de  tirer  profit  de 
tout  événement,  n'avait  plus  rien  à  espérer  de 
ses  complices,  et  ne  voulant  pas  être  leur  défen- 
seur, il  devint  leur  bourreau.  Les  plus  horribles 
châtiments  furent  employés  pour  éteindre  dans 
le  sang  ce  germe  de  conspiration  carliste. 

Calomarde,  devenu  è  juste  titre  odieux  au 
parti  apostolique,  ne  se  dissimula  pas  le  danger 
de  sa  position.  Il  comprit  qu'il  y  allait  de  sa  tète; 
dès  cet  instant,  il  songea  à  élever  une  barrière 
insurmontable  entre  le  trône  et  Don  Carlos,  dont 
le  règne  devait  être  celui  des  apostoliques. 
A  la  première  nouvelle  de  la  grossesse  de  la 


DE    L^ESPAONE   MODERNE*  S5T 

reine  Marie-Christine ,  Calomarde  y  dans  la  pré* 
TÎsion  de  la  naissance  d'une  princesse ,  se  hâta 
de  conseiller  à  Ferdinand  la  promulgation  de 
la  loi  de  4789,  qui  révoquait  Vauto  aeordado 
de  Philippe  Y.  Cette  promulgation  eut  lieu  le 
29  mars  4850,  c'est-è-dire  sept  mois  avant  la 
naissance  de  la  reine  Isabelle ,  venue  au  monde 
le  40  octobre  4850. 

Ce  fut  donc  une  rébellion  avortée  du  parti 
apostolique  qui  mit  Calomarde,  son  instrument 
et  sa  créature,  dans  la  nécessité  de  porter  le  coup 
qui  devait  éloigner  à  tout  Jamais  don  Carlos  du 
trône. 

Aucune  protestation  ne  vint  attaquer  la  légalité 
de  cet  acte  de  Ferdinand  Vil ,  ni  avant  ni  après 
la  iiaissance  de  sa  fille  Isabelle  :  don  Carlos  et 
son  parti  gardèrent  le  plus  profond  silence.  On 
trama  d'obscures  intrigues  ;  on  se  prépara  à  com 
battre  cette  nouvelle  loi  qui  rétablissait  la  succes- 
sion des  femmes  au  trône  d^Espagne,  ainsi  qu'elle 
avait  lieu  de  temps  immémorial. 

L'occasion  s'en  présenta  à  l'époque  de  la  mala* 
die  du  roi  pendant  l'automne  de  4832.  Les  symp? 
tomes  alarmants  qui  se  manifestèrent  firent  déses* 
pérer  de  la  vie  de  Ferdinand  VII.  Aussitôt  les 
apostoliques  et  Don  Carlos  entourèrent  le  lit  du 
monarque  mx>ribond  ;  on  voulut  mettre  les  mo**- 
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ments  à  pr61it  pour  lui  arracher  une  révocation 
de  Tacte  du  29  mars  4850. 

Le  projet  auquel  on  s^arréta  et  les  moyens 
d'eïécutioQ  qui  furent  concertés  ne  sont  phs  d'ôri* 
gine  espagnole. 

Plusieurs  membres  du  corps  diplomatique  se 
trouvaient  réunis  à  la  Granja  :  ils  s'établirent  en 
conférence  pour  se  concerter  sur  les  moyens  d^ar* 
iracher  une  révocation  de  la  pragmatique-sanction 
pendant  Tagonie  de  Ferdinand  VU.  Quand  on  fut 
iombé  d^acCord  sur  les  moyens  à  employer,  Ânto- 
Hini,  jadis  agent  de  police  et  devenu  ministre  de 
Naples  à  Madrid^  fut  chargé  de  Texécution  du 
ieomplot  ;  comme  minisire  de  famille,  il  avait  un 
plus  libre  accès  au  jpalais ,  et  son  caractère  le 
rendait  éminemment  propre  à  diriger  cette  gau-" 
vre  d'iniquité.  Antonini  s'attacha  aux  pas  de  la 
reine  Christine.  Dans  ces  moments  de  douleur 
profonde,  tout  dans  le  palais  avait  pris  une- cou- 
leur lugubre  :  au  spectacle  d'un  roi  mourant  se 
joignait  l'agitation  produite  par  les  intrigues  sans 
nombre  qui  se  croisaient  en  tous  sens.  Il  faut  s'é- 
tonner que  la  reine  Marie-Christine  n'eût  pas 
chassé  de  son  palais  un  ministre  de  famille  qui, 
BOUS  les  dehors  d'une  hypocrite  sollicitude  pour 
ses  intérêts  et  pour  ceux  de  sa  Glle ,  l'obsédait 
dé  ses  craintes  et  déroulait  à  ses  yeux  le  tableau 
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des  malheurs  affreux  qui  allaieni  fondre  sur  elle 
ei  sur  sa  famille  au  moment  de  la  mort  de  Ferdi«^ 
nand,  si  elle  ne  se  hâtait,  de  les  prévenir  par  la 
révocation  de  Tacte  du  29  mars  4850.  Entourée 
d  ennemis,  sans  appui,  sans  conseils,  Marie-Chri»* 
tiné,  épuisée  par  les  fatigues  et  les  longues  veiHeci 
consacrées  avec  un  admirable  dévouement  au 
soulagement  des  maux  endurés  par  son  royal 
époux,  effrayée  par  les  sinistres  prédiction^qq^elle 
ne  cessait  d'entendre  répéter  autour  d'elle,  céd^ 
enfin  à  cette  horrible  torture,  et  se  laiçsa  extviv 
quer  le  consentement  qu'exigeaient  les  apos^ 
toliques. 

Maître  de  cette  adhésion  arrachée  à  la  douleur 
d^une  reine  et  d^une  mère,  Ântonini  fut  chargé 
de  s'entendre  avec  le  comte  de  FAIcudia,  ministre 
des  affaires  étrangères,  pour  rédiger  Tacte  de 
révocation  ;  mais  le  comte,  prévoyant  sans  doute 
les  conséquences  possibles  de  cet  acte  de  violence» 
discuta  la  forme  et  le  fond  du  doeument  qu'on 
lui  demandait,  et  finit  par  se  refuser  à  le  donner^ 
disant  que  cet  acte  était  du  ressort  du  ministre 
de  la  justice,  et  que  Ton  s'adressât  à  Galomarde^ 
récusé  jusqu'alors  par  les  conspirateurs,  comme 
auteur  de  l'acte  qu'on  voulait  annuler. 

Antonini)  avec  sa  sagacité  naturelle,  comprit 
tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  la  positioo 
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ménie  de  Calomarde.  Il  s^adressa  sans  hésiter  à 
cet  homme,  s^étendit  sur  les  périls  qui,  si  ie  roi 
Tenait  à  mourir ,  menaçaient  de  le  frapper  en  expia^ 
tion  des  sanglantes  exécutions  de  4827  en  Cata-* 
logne,  et  de  l'énormité  do  crime  dont  il  s^était 
ren)ju  coupable  envers  don  Carlos  par  la  promplga» 
tion  de  la  loi  qui  Texcluait  du  trône.  Il  ne  fût  pas  dif^ 
ficile  de  prouver  è  Calomarde  que  le  seul  moyen 
de  réparer  tant  .de  fautes,  et  de  mériter  de  nou-* 
veau  la  confiance  du  parti  auquel  il  devait  son 
éléiration,  était  de  rédiger  Pacte  de  révocation 
consenti  par  la  reine.  Heureux  de  pouvoir  rentrer 
en  grâce  auprès  de  ses  anciens  amis^  Calomarde 
consentit  avec  joie  à  celte  rétractation  qui  jetait  un 
voile  sur  sa  conduite  passée.  Uacte  de  révocation 
rédigé  par  M.  Cruz  Mayor-Mayor,  le  comte  de 
TAIcodia  fut  chargé  de  le  présenter  au  roi,  qui  y 
apposa  son  nom  en  caractères  inintelligibles,  des^ 
tinés  à  tenir  lieu  de  sa  signature  dans  cet  acte* 

«  Le  roi  avait  déjà  reçu  Textréme-onctiôn  ;  il 
«  se  trouvait  dans  on  état  d^insensibililé  complète^ 
«  et,  à  ce  que  Ton  croyait,  in  artieulo  mortis  : 
«  quelques  heures  auparavant  le  public  Tavait 
«  cru  mort,  et  cet  événement  avait  été  annoncé 
«  comme  positif  par  Pambassadeur  français  à  la 
«  cour  des  Tuileries.  Ce  fut  alors  que  Pena  et 
«  Gonzalez;  confesseurs  du  roi,  pénétrèrent  danè 
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la  chambre  royale,  et  proCtant  de  la  faiblesse 
d'un  roi  mourant ,  menacèrent  le  monarque , 
avec  un  ton  solennel  et  des  gestes  animés,  des 
châtiments  éternels  dans  Tautre  vie  s^il  ne  révo« 
quait  pas  le  décret  qui  appelait  sa  Clle  au  trôné. 
Ils  commandèrent  à  la  reine,  qui  était  présente, 
d'obtenir  de  S.  M.  qu'elle  fil  ce  qui  seul  pou- 
vait  sauver  son  âme,  et  lui  permettre  de  mou-* 
rir  avec  une  conscience  tranquille.  Le  roi,  dont 
les  facultés  mentales  étaient  obscurcies  par  les 
ombres  d'une  mort  prochaine,  qui  vit  qu'on 
exigeait  impérieusement  quelque  chose  de  lui, 
sans  se  rendre  compte  de  ce  que  c'était,  jeta 
un  coup  d'œil  suppliant  sur  son  épouse.  Dana 
quelle  triste  situation  ne  devait  pas  être  le  cœur 
de  cette'femme  dans  un  pareil  moment  !  Ainsi 
pressée  d'une  part,  et  consultée  de  Fautre,  pou*^ 
vait-eile  hésiter  à  sacrifier  toute  considération 
terrestre  à  l'adoucissement  des  derniers  mo< 
ments  d'un  mari  expirant?  La  reine  donna  son 
consentement.  Le  comte  de  F  Alcudia  qui  atten- 

«  dait  à  la  porte,  sur  un  signe  du  confesseur, 
entra  aussitôt  avec  le  décret  tout  préparé  :  la 
signature  royale,  telle  qu'en  un  pareil  mo- 
ment elle  put  être  tracée,  fut  obtenue  et  extor-^ 
quée  ainsi  de  Taffliction  d'une  femme  en  pleurs, 

«  et  de  la  main  tremblante  d^un  mourant.  Cet 


S62  BiBTontB  rotiTioms 

«  aete,  empreint  d^injusUce  personnelle,  fut 
«  la  source  des  calamités  nationales  de  TEs*- 
«  pagne'.  » 

A  peine  eut-on  la  signature  de  Ferdinand,  ou 
ce  qui  devait  en  tenir  lieu,  que  les  meneurs  de 
cette  intrigue  s'empressèrent  de  porter  Tacte  de 
révocation  au  vénérable  doyen  du  conseil  de 
Castille,  Don  José-Puig,  pour  qu'il  en  ordonnât 
la  publication;  mais  ce  digne  magistrat  refusa 
d'obtempérer  à  cette  exigence  du  parti  aposto- 
lique avant  le  décès  du  roi ,  et  retint  Tacte  en 
son  pouvoir'. 

Voilà  coDunent,  par  on  de  ces  incompréhen- 
sibles décrets  de  la  Providence,  dont  Thumanité 
n'a  pas  le  mot,  les  trames  des  carlistes  ont  amené 
la  promulgation  de  l'acte  contre  lequel  ils  corn- 
battent  aujourd'hui,  et  comment  Calomarde^  leur 
séide  et  leui:  créature,  est  Fauteur  de  la  promulga^ 
tion  de  la  pragmatique  sanction  de  A  789,  puis  de  la 
révocation  arrachée  au  lit  de  mort  de  Ferdinand. 

Quand  le  roi,  revenu  à  la  santé,  connut  les 
trames  qui  avaient  été  ourdies  pendant  sa  longue 

'  Eiquisse  de  la  politique  aoglÉbe  Tis-i^vif  de  r£s|»agiie)  A  ré- 
ponse il  roayrage  da  comte  de  CamarroD,  iottlolé  Portugal  et 
Galice. 

9  Gel  acte  fat  rëToqné  lors  de  la  famease  rëonioii  da  31  décembre 
1832. 
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et  pénible  agonie,  il  renvoya  tous  les  ministres 
qui  avaient  trempé  dans  le  complot,  et  commença 
è  pénétrer  les  intentions  de  son  frère  et  du  parti 
dont  il  était  le  chef.  Le  roi  forma  un  nouveau 
ministère,  adopta  des  idées  plus  sages  et  plus  mo- 
dérées. Les  persécutions  qui  duraient  depuis  neuf 
ans  cessèrent,  et  on  put  voir  poindre  à  Thoriion 
Taurore  d^une  ère  nouvelle.  La  reine  fut  investie 
de  Tautorité  -suprême.  Des  paroles  conciliatrices 
furent  prononcées;  bientôt  une  première  amnistie 
ouvrit  la  porte  de  leur  patrie  à  une  foule  d^Espa-* 
gnols  exilés  depuis  4  825.  Au  despotisme  réactioe-* 
naire  succéda  une  tolérance  de  fait,  qui  bientôt 
prit  le  nom  de  despotisme  éelatVé,  par  antithèse  sans 
doute  à  la  stupide  réalité  de  celui  qui  avait  servi 
jusqu^alorsde  règle  au  gouvernement  :  a  travers  le 
langage  embarrassé  dont  on  se  servait,  Thésita* 
tion  était  visible.  Le  grand  principe  de  la  liberté 
politique  se^^ reflétait  déjà  dans  les  mesures  du 
nouveau  pouvoir.  On  voyait  que  le  despotisme^ 
frappé  de  mort  dans  la  personne  du  monarque 
qui  Tavait  exercé  avec  tant  de  rigueur,  se  sentait 
défaillir.  M.  Zéa-  Bermudez  se  trouva  chargé  de 
cette  transition  remarquable  :  aux  fureurs  de  la 
persécution  succéda  bientôt  un  certain  respect  pour 
les  opinions  politiques.  Cette  première  tolérance 
encouragea  Tesprit  public^  il  devint  chaque  jour 
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plus  hardi|  et  le  pouvoir  plus  timide.  Le  pouvoir 
parlait  de  réformes  matérielles,  il  les  voulait 
même;  mais  en  même  temps  il  repoussait  les  ré- 
formes politiques.  Singulière  erreur  dans  laquelle 
sont  tombés  bon  nombre  d'esprits  éclairés,  de 
croire  que  la  réforme  des  abus  administratifs ,  ré- 
sultats de  la  violation  des  droits  politiques  d'une 
nation,  est  possible  si  on  ne  relève  celle-ci  d'une 
déchéance  humiliante,  et  si  on  ne  lui  rend  le  légi- 
time exercicede  ses  droits.  C'est  une  prétention  bien 
étrange  que  de  se  croire  plus  fort  dans  l'isolement 
de  penséeetd'action  qu'en  s'entourantdelumières. 
Il  semble  voir  un  général  qui ,  en  face  d'ennemis 
nombreux,  se  présenterait  au  combat  sans  soldats 
et  refuserait  tout  auxiliaire. 

On  comprend  dans  un  souverain  la  pensée 
d'un  pouvoir  illimité,  n'admettant  que  sa  propre 
coopération.  Pierre-le-Grand,  exerçant  le  pouvoir 
absolu  à  l'aide  du  bourreau,  put  vaincre  les  ré^ 
sistances  de  la  barbarie  à  ses  projets  de  civilisa- 
tion. II  fit  massacrer  les  Slrélitz  et  décréta  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  porteraient  la  barbe. 
Mahmoud,  élevant  un  jour  la  bannière  du  pro- 
phète, put,  avec  l'aide  du  peuple,  anéantir  les  ja- 
nissaires, et,  d'une  main  hardie,  renversant  tout 
l'ancien  édifice  de  la  barbarie,  appeler  à  son  aide 
la  civilisation. 
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Ce  pouvoir  sans  limites,  FerdinaDd  VII  en  fut 
investi.'  Il  s^en  servit  pour  repousser  la  civilisation; 
monstruosité  presque  incompréhensible  dans  le 
siècle  où  nous  vivons  !  Mais  comment  a-t-on  pu 
imaginer  que  ce  système  dé  destruction  survivrait 
à  son  auteur  et  ^u'il  se  trouverait  un  ministre 
assez  fort  pour  continuer  Texercice  d'un  pouvoir 
absolu,  désormais  impossible,  même  pour  faire  le 
bien?  Il  y  eut  erreur  grave  à  croire  que  TEspagne 
était  destinée  à  demeurer  perpétuellement  enga- 
gée dans  les  liens  de  Tarbitraire.  Il  n^y  a  pas  de 
force  capable  de  contraindre  les  événements  à  se 
taireX^est  leur  voix  qui  nous  fait  mieux  compren- 
dre Tinstabilité  des  choses  humaines. 

Le  manifeste  du  4  octol)re  4853  décida  la  ques- 
tion de  Texistence  du  ministère.  Son  programme 
était  renfermé  dans  ces  mots  :  Pa$  d'innovations! 
comme  si  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  dire  à 
la  nation  ce  qu'il  voulait  faire  n'était  pas  la  plus 
grande  des  innovations!  Depuis  quand  le  gouver- 
nement en  Espagne  s'était-il  senti  assez  tributaire 
de  l'opinion  publique  pour  lui  dévoiler  sa  pensée 
intime? 

Cette  opinion,  chaque  jour  plus  exigeante,  ne 
tint  aucun  compte  à  M.  Zea  de  sa  vigoureuse  at- 
titude envers  les  carlistes,  ni  de  ce  qu'il  avait 
fallu  de  courage  pour  expulser  Don  Carlo;»  de  Ma-* 
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drid  en  face  de  500  raille  voloataires  royalties 
armés. 

Le  manifeste  du  4  oetobre  avait,  dit-on,  méf- 
rité  Tapprobalioa  entière  des  puissances  du  Nord. 
On  a  dit  que  le  prince  de  Metternich  assurait 
qu^ii  ,y  aurait  apposé  sa  signature.  Comme  cet 
encouragement,  tout  diplomatique,  ne  fut  suivi 
d^auoune  preuve  réelle  de  sympathie  y  rien  ne 
prouverait  miei>x  au  besoin  combien  peu  ce  pro* 
gramme  était  adapté  au  mouvement  d'idées  qui 
se  faisait  jour  en  Espagne.  L'immobilité  sécu- 
laire de  l^Autriche  était  un  mauvais  type  à  imiter; 
car  s'il  est  déjà  monstrueux  d'immobiliser  Ja  so- 
ciété par  une  espèce  de  terreur  politique^  si  la 
raison  se  révolte  contre  ce  pouvoir  immoral,  du 
moins  quand  on  a  satisfait  à  toutes  les  conditions 
d'ordre  et  de  bien-être  matériel  envers  ses  admi- 
nistrés, ainsi  que  Ta  réalisé  depuis  trente  ans  la 
tonte-puissance  de  rarehi^shaneelier  de  T  Au  triche, 
on  peut  plaider  sur  ce  terrain  ia  cause  de  Tim- 
mobilité  ;  mais  à  coup  sûr  les  ministres  espagnols 
ne  pouvaient  invoquer  rien  de  pareil  en  leur  fa- 
veur, car  ils  avaient  manqué  à  toutes  les  condi- 
tions administratives  de  l'empire  autrichien.  Là, 
comme  en  Prusse,  le  pouvoir  absolu  s'est  rendu 
tolérable  à  force  d'ordre  et  d'intelligence  admi- 
nistrative, tandis  qu'en  Espagne  il  u'a.cessé  d'être 
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exécrable  par  ses  dilapidalions  et  son  ignoranoe, 
autant  que  par  ses  cruautés. 

La  première  pensée  de  l^faomme  d^État  qui  se 
jette  dans  une  voie  d^imitation,  cWde  bien  ap- 
précier l'identité  des  circonstances  qui  doivent 
lui  servir  de  point  de  comparaison.  C'est  ce  que 
M.  Zéa  négligea  de  faire^  et  on  peut  lui  adresser 
le  reproche  fait  si  souvent  aux  novateurs  consti- 
tutionnels, c'est-à-dire  d'avoir  voulu  importer  de 
l'étranger  un  système  dont  les  éléments  man- 
quaient en  Espagne.  M.  Zéa,  trop  préoccupé  du 
danger  des  innovations,  séduit  par  la  prospérité 
des  États  régis  par  un  pouvoir  absolu,  voulut 
continuer  un  système  réprouvé  par  le  bon  sens  et 
frappé  de  mort  avec  Ferdinand  VIL  En  un  mot^ 
M.  Zéa  engagea  le  combat  pour  soutenir  un  pou- 
voir qui  avait  cessé  d'exister  aux  yeux  de  TEspegne 
entière  et  qu'aucune  forcée  humaine  ne  pouvait 
conserver. 

Sans  doute  la  liberté  compte  des  jours  d'erreurs, 
de  crimes  ;  toutefois  les  phases  malheureuses  de 
son  existence  sont  en  général  les  résultats  des  ré- 
sistances qu'elle  doit  vaincre;  mais  quelle  excuse 
trouvera- t-on  à  un  pouvoir  qui,  n'ayantque  sa 
volonté  pour  guide  et  pour  contrôle,  n'a  su  que 
détruire  et  produire  le  chaos  administratif,  faisant 
un  désert  du  pays  le  plusriclie^  le  plus  fertile  de 


568  BISTOIEB   POLITIQUE 

TEurope?  11  faut  des  prodiges  d'ordre  et  de  bieiH 
èlre  pour  qu'un  gouvernement  absolu  obtienne 
une  sorte  de  tolérance  tacite  aux  yeux  de  la  mo- 
rale et  de  la  philosophie;  et  quand  il  s'obstine  à 
tout  envahir  dans  son  omnipotence,  refusant  aux 
hommes  leurs  droits  les  plus  sacrés,  il  faut  qu'il 
produise  le  bien*ètre  matériel  de  la  société, 
comme  le  Nil,  dont  les  eaux  portent  la  fertilité 
sur  les  terres  qu'elles  parcourent.  Mais  si,  loin 
de  là ,  le  pouvoir  absolu  dessèche  et  rend  stérile, 
il  n'a  droit  qu'à  la  haine  du  genre  humain.  Ce 
pouvoir  a  ressemblé  en  Espagne  à  un  torrent 
n'apportant  que  ruine  et  dévastation.  11  n'a  mé- 
rité que  malédiction. 

On  a  prétendu  que  les  puissances  du  Nord 
étaient  sur  le  point  de  reconnaître  Isabelle  II, 
quand  la  chute  du  ministère  Zéa  les  fit  changer 
de  résolution.  Je  suis  loin  de  partager  cette  illu- 
sion, et  je  ne  saurais  croire  à  ce  changement  in- 
cidenteK  L'attitude  choisie  par  ces  puissances  à  la 
mort  du  roi  prouve  leur  peu  de  sympathie  pour 
notre  jeune  reine.  Les  questions  de  légitimité 
dynastique  n'ont  jamais  exclusivement  préoccupé 
les  souverains  du  Nord,  et  les  preuves  abondent 
pour  témoigner  de  leur  tolérance,  et  même  de 
leur  indifférence  en  matière  de  dynastie.  Mais 
sous  ce  changement  dans  Tordre  de  succession  il 
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y  avait  un  principe  politique  dont  le  développe- 
ment  ne  pouvait  être  douteux.  La  Prusse,  TÂu-» 
triche  et  la  Russie  résolurent  dès  lors  de  s^abstenir 
de  reconnaître  la  fille  de  Ferdinand  VII,  et  la 
question  de  dynastie  se  trouva  fort  à  propos  pour 
colorer  une  répudiation  de  principes* 

A  la  mort  de  Ferdinand,  tous  les  cœurs  géné- 
reux palpitèrent  d'espérance  :  la  foi  en  la  liberté 
était  vive,  car  elle  constituait  Tavenir  de  TEspa- 
gne,  et  avait  traversé  de  rudes  épreuves.  Sous  ce 
règne  fatal,  elle  s'était  conservée  entière  au  milieu 
des  persécutions.  Nous  voyons  le  mouvemeut  des 
idées  reprendre  son  cours  arrêté  par  les  réactions 
de  4844  et  de  4  825,  et  nous  les  voyons  emporter 
les  derniers  vestiges  du  pouvoir  absolu.  Par  un 
sentiment  de  juste  orgueil  national,  on  voulait 
aussi  effacer  les  traces  de  Tintervention  liber-^ 
ticide  de  la  France.  On  avait  besoin  de.  protester 
contre  cet  attentat. 

M.  Zéa  ne  comprit  pas  en  homme  d'État 
la  position  et  les  circonstances  particulières  de 
TEspagne  après  la  mort  de  Ferdinand.  Ce  minis- 
tre courageux  ne  pressentit  pas  que  cet  événement, 
précédé  d'un  changement  dans  la  loi  de  succès- 
siou,  était  une  révolution  entière,  et  que  dès  lors 
toutes  les  forces  du  gouvernement  absolu  étaient 
anéanties. 

TOMB  I.  34 
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M.  Zéa  crut  qu^il  suffisait,  pour  écraser  les  car- 
listes de  4854,  de  le  vouloir,  comme  il  Favait 
voulu  en  4825;  mais  il  ne  comprit  pas  que  sa 
force  miuistérielle  d^alors  ne  lui  était  en  aucune 
manière  personnelle,  qu^elle  était  un  reflet  de  la 
puissance  de  Ferdinand  VU,  et  que  cette  puissance 
n'existait  plus.  Au  lieu  de  grouper  autour  d^un 
drapeau  d^avenir  des  opinions  éparses  et  des  forces 
nouvelles,  il  dénia  à  tous  Tespérance  même,  par 
ces  mots  :  Pas  de  concessions,  au  moment  où,  en- 
traîné par  l'opinion  publique,  on  était  contraint 
d'ouvrir  les  portes  de  TËspagne  aux  émigrés  de 
4825*  Ce  fut  une  grande  imprudence  que  de  pro-* 
noncer  ces  paroles  qui  rappellent  l'inscription 
mise  par  le  Dante  aux  portes  de  l'enfer  : 

•  Lasciite  ogni  speranza,  ?oi  ch'  entrate.  » 


L'homme  a  besoin  d'espérer,  et  ce  n'était  pas 
trop,  après  douze  ans  d'infortunes,  que  de  laisser 
l'espoir  d'un  meilleur  avenir.  Au  lieu  de  mériter 
la  reconnaissance  des  émigrés  rentrants ,  M.  Zéa 
ne  rencontra  qu'opposition  chez  eux.  Leur  pré- 
sence sur  le  sol  de  la  patrie  donna  de  la  vigueur 
à  Tesprit  public;  On  ne  voulut  pas  laisser  plus 
longtemps  le  sort  de  la  nalion  à  la  merci  d'un 
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ministère  qui  s^ isolait  de  tous.  D^un  côté,  une 
opinion  naissante,  déjà  même  assez  forte  pour 
exprimer  hautement  sa  volonté  de  franchir  les 
limites  du  manifeste  du  4  octobre;  de  Fautre,  rin7 
surrection  carlistedéjà  menaçante,  rendaient  la  po- 
sition du  ministère  extrêmement  précaire.  Le  statu 
quo  n^était  plus  tenable,  ni  possible,  sous  cette 
double  action  du  passé  et  de  Tavenir.  M.  Zéa  dut 
se  retirer. 


!}|. 
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CHAPITRE  T. 


VlroisièiiiA  ëpoqm  eooftîtiitîoBiielle.-— MSmttève  de  M. 
tiaes  de  la  BLom.  —  I«  statut  royal.  — -  ICiiiîstéfe  de  M. 
de  Toréno,  —  Soulèvement  des  proTÎnoei.  —  Chute  do 
mmûtère* 


Nous  sommes  en  >I854.  —  La  pensée  de  liberté 
qui  surgit  en  4840  au  milieu  d'une  lutte  à  jamais 
mémorable  dans  les  fastes  de  Tindépendance  des 
nations,  a  survécu,  a  grandi  par  les  persécutions. 
Elle  se  fait  jour  h  travers  les  obstacles ,  elle  a 
résisté  aux  plus  grandes  infortunes,  n'a  pu  être 
éteinte  dans  le  sang  de  tant  de  nobles  victimes, 
et  pour  la  troisième  fois  ce  feu  sacré  inonde 
TEspagne  de  sa  lumière  vivifiante.  A  peine  le 
pouvoir  tyrannique  de  Ferdinand  Vil  a-t-il  cessé 
que  Tesprit  de  liberté  se  détend  comme  un  res- 
sort longtemps  comprimé  ^  et  reprend  toute  son 
élasticité. 

Cette  troisième  phase  de  l'ère  constitutionnelle 
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ne  ressemble  pas  aux  précédentes,  et  témoigne 
avec  quelle  constance  les  traditions  de  la  grande 
et  généreuse  initiative  des  cortès  de  Cadix  s'étaient 
fidèlement  conservées. 

En  4854  ,  ce  n^est  plus  une  sédition  militaire 
qui  demande  Tépée  à  la  main  le  rétablissement 
des  institutions  ;  ce  n^est  pas  une  révolution 
brisant  tout  sur  son  passage,  ce  n^est  pas  même 
une  révolte  des  peuples  ;  c^est  Topiniori  publique, 
qui  triomphe  pacifiquement  du  despotisme  expi* 
rant,  parla  seule  force  du  dogme  impérissable  de 
la  liberté.  Cest  la  royauté  elle-même  qui  vient 
demander  pour  le  berceau  d^une  reiue-enfant 
Tappui  des  principes  proscrits  jusqu'au  jour  de 
son  avènement  au  trône.  Ce  pacte  d'union  entre 
la  nation  et  la  couronne,  dont  la  liberté  est  le 
lien  sacré,  est  juré  en  face  du  fanatisme  politique 
et  religieux.  Ses  rugissements  encore  lointains 
annoncent  le  combat  qu'il  va  livrer  à  la  proie 
qui  lui  échappe  :  c'est  le  dernier  que  la  liberté 
aura  à  soutenir.  Les  Espagnols,  oubliant  tous 
leurs  malheurs  passés,  ne  voient  dans  la  fille  de 
Ferdinand  que  le  symbole  de  leur  régénération. 
Ils  reçoivent  Isabelle  II  des  mains  de  son  auguste 
mère,  et  la  proclament  leur  reine  légitime  :  Marie- 
Christine,  comme  Marie-Thérèse,  entend  le  cri 
de  la  fidélité  chevaleresque  :  «  Mariemur  pro  rege 
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nostro  /  i>  «t  la  eouroDDe  d'Isabelle  est  confiée  k 
rbonneur  èasUUan.  Quel  peuple  pourra  jamais 
demander  è  soti  roi  une  plus  juste  grathude? 
Quelle  Dation  aura  versé  autant  de  sang  pour 
conserver  la  couronne  è  deux  générations  de  rois? 
Arrachée  à  Ferdinand  VII  par  Tusurpation 
étrangère,  contestée  è  Isabelle  II  par  l'usurpation 
de  famille,  cette  couronne  est  devenue  sacrée 
pour  les  Espagnols,  parce  qu'en  4  808  et  en  4854 
elle  a  représenté  le  grand  principe  d'une  régéné-* 
ration  nationale  :  le  consentement,  les  acclama-» 
tions  d'un  pays  font  seuls  la  légitimité  des  trônes  ; 
e'est  alors  qu'un  roi  est  véritablement  l'oint  du 
Seigneur  ( 

A  M.  Zéa  succéda  un  ministère  qui  se  résumait 
dans  son  chef,  M.  Martinez  de  la  Rosa.  A  ce  nom, 
cher  aux  amis  de  la  liberté,  éprouvé  par  le  mar-' 
tyre  souffert  avec  grandeur  d'âme  dans  les  ba* 
gnes  (présides)  de  l'Afrique,  se  rattachaient  les 
plus  douces  espérances.  Malheureusement  elles  ne 
se  sont  pas  réalisées* 

L'avènement  de  M.  Martinet  de  la  Rosa  en 
4854  était  un  pas  immense  dans  la  voie  où  TEs-^ 
pagne  demandait  à  marcher  depuis  un  quart  de 
siècle.  Les  noms  de  cortès  et  de  constitution  étaient 
inséparables  de  celui  du  nouveau  chef  du  cabinet. 

L'histoire  sévère  et  impartiale  reprochera  sana 


DE   L^GSlPAGNG   MODERNE.  5^B 

doute  de  graves  erreuirs  &  ce  grand  citoyen,  célè- 
bre par  ses  talents  et  ses  brillantes  qualités;  mais 
du  moins  jamais  on  ne  pourra  accuser  M.  Marlineis 
de  la  Rosa  d'avoir  déserté  entièrement  le  drapeau 
80U8  lequel  il  avait  noblement  servi.  Au  travers 
des  modifications  déplorables  que  les  principes 
de  liberté  ont  subies  dans  son  esprit ,  il  est  )resté 
fidèle  à  leur  essence  :  s'il  a  tout  à  fait  vaf ié  dans 
leurs  applications,  il  faut  croire  que  la  conviction 
intime  qui  Ta  guidé,  quelque  funeste  qu'elle  ait 
été  à  son  pays,  est  assez  consciencieuse  pour  mé^ 
riter  encore  le  respect  public. 

Ne  pouvant  m'occuper  que  des  grands  événe-i 
ments  de  chaque  époque ,  parce  qu'eux  seuls 
marquant  les  différences  qui  existent  entre  elles, 
je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'examen  minutieux  de 
l'administration  de  M.  Martinez  de  la  Rosa.  Là 
tout  est  invariable,  je  ne  pourrais  que  répéter  la 
même  chose  et  constater  que  c'est  dans  l'admi- 
nistration ,  ou  plutôt  dans  llabsencé  complète  de 
toute  administration,  que  se  trouve  la  plaie  d'où 
proviennent  tous  les  maux  de  l'Espagne.  Le  miniis- 
tère  de  M.  Martinez  de  la  Rosa  fut,  comme  ceux 
qui  le  précédèrent,  comme  ceux  qui  l'ont  suivi, 
faible,  irrésolu ,  sans  inspirations,  sans  aucune 
grandeur  dans  ses  conceptions.  L'anarchie  gou- 
vernementale ne  cessa  pas  d'éfre  le  type  de  l'ad* 
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ministratioD.  Rien  ne  fut  créé  dont  les  générations 
futures  puissent  conserver  un  souvenir  de  gra- 
titude. Le  passage  de  M.  Marlinez  de  la  Rosa  aux 
affaires  en  1834  ne  sera  qu'un  jalon  de  plus  pour 
se  reconnaître  dans  cette  rouie  stérile  parcourue 
par  un  si  grand  nombre  de  ministres,  qui  n'ont 
laissé  d'eux  que  la  déclaration  de  leurs  bonnes 
intentions  restées  sans  résultats. 

Les  seuls  grands  actes  du  ministère  de  M.  Mar- 
tinez  de  la  Rosa  sont  le  statut  royal  et  le  traité 
de  la  quadruple  alliance. 

Quand  les  Espagnols,  en  48^10,  ressaisirent 
pour  la  premfère  fois,  rexercice  de  leurs  droits 
politiques,  confisqués  par  la  royauté^  ils  prirent 
pour  bannière  le  principe  de  la  souveraineté  na-^ 
tionale.  Quand  le  pays  était  en  armes  pour  sa 
propre  défense,  le  premier  acte  qui  fut  accompli 
pour  Témancipation  du  peuple,  fut  une  constitua 
tion.  Elle  reçut  ainsi  une  consécration  ineffaçable. 
La  royauté  avait  abandonné  le  pays,  elle  étaitcap- 
tive  à  Valençay  ;  elle  devait  accepter  le  nouveau 
pacte  social  le  jour  de  sa  délivrance.  Nous  avons 
vu  qu'il  fut  répudié  à  l'instant  même  où  la  mo^ 
narcbie  rentra  sur  le  sol  reconquis  de  la  patrie. 

A  dix  années  de  distance,  une  révolution  mili- 
taire relève  cette  constitution  violemment  ren- 
versée. La  royauté  vaincue  l'accepte  et  proteste 
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en  silence  ;  bientôt  elle  appelle  cent  noille  baïon- 
nettes étrangères,  et  parvient  pour  la  deuxième 
fois  à  renverser  la  constitution  nationale. 

En  4854,  c^est  le  ministère  qui  offre  un  pacte 
nouveau  que  la  nation  doit  accepter  sans  examen. 
La  nation  répudia  ce  pacte,  elle  le  devait. 

£e  statut  royal  de  M.  Martinez  de  la  Rosa  ne 
fut  pas  même  une  charte  octroyée  par  la  couronne; 
il  fut  donné  à  TEspagne  par  ordonnance  minis- 
térielle. C^est  peut-être  le  seul  exemple  d^une 
charte  devant  être  fondamentale  qui  n^eût  pas 
été  votée  par  la  nation,  ni  octroyée  par  la  volonté 
personnelle  du  monarque.  Un  ministre  qui  se 
fait  constituant!  Usurper  à  la  fois  la  souveraineté 
du  peuple  et  Tinitiative  royale  !  Par  cette  seule 
et  impardonnable  faute,  le  statut  royal  fut  une 
œuvre  mort- née.  Simple  conception  ministé- 
rielle, elle  n^était  pas  viable.  Que  de  malheurs  à 
la  suite  de  cette  fatale  usurpation  1  On  parlait  du 
rétablissement  des  anciennes  lois  fondamentales 
de  la  monarchie  démocratique  de  rE8pagne,*et 
on  donnait  la  plus  pèle  ébauche  des  constitutions 
les  plus  imparfaites  de  l'étranger.  On  avait  re- 
proché aux  cortès  de  Cadix  d'avoir  imité  la  con- 
stitution française  de  9>l ,  et  par  un  oubli  bizarre 
des  vieilles  libertés  de  TEspagne ,  on  prend 
pour  modèle,  en  ^S5A,  la  charte  octroyée  de  la 
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restauration  française,  qnt  avait  péri  aux  journée» 
de  juillet  4850,  on  Pimite,  mais  on  s^attacbe  à 
rester  bien  en  arrière  de  son  esprit  déjà  si  anti^ 
libéral. 

M.  Martinez  de  la  Rosa  a  volontairement  re^ 
nonce  à  la  plus  belle  gloire  que  puisse  ambi« 
tionner  un  homme  d^état.  Si,  comprenant  tout  ce 
quMl  y  a  de  grand  dans  la  mission  de  créer  un 
nouvel  ordre  politique  et  social ,  M.  Martinez  de 
la  Rosa  Teùt  basé  sur  le  principe  inaliénable  de 
la  souveraineté  du  peuple ,  il  aurait  convoqué  la 
nation  en  cortès  générales  pour  former  une  con^ 
stitution  purement  espagnole ,  en  conservant  tout 
ce  que  les  anciennes  cortès  pouvaient  fournir  à 
notre  époque  pour  la  forme  et  pour  le  fond.  S^il 
eût  répudié  les  serviles  imitations  de  ^étranger , 
imitations  antipathiques  à  la  nation ,  TEspagne 
posséderait  aujourdliui  une  loi  fondamentale 
d'un  type  tout  espagnol ,  créée  par  le  libre  con- 
sentement de  la  nation  et  de  la  couronne.  A  cette 
époque  les  passions  n^avaient  pas  encore  fait  les 
ravages  déplorables  qui  sont  survenus  depuis.  Le 
gouvernement  qui  eût  pris  la  noble  initiative  de 
convoquer  la  nation  pour  discuter  un  pacte  nou- 
veau, aurait  eu  une  grande  iilfluence  dans  les  dé' 
bats  qui  eussent  précédé  Tadoption  de  la  loi  fon- 
damentale ;  TEspagne  constitutionnelle  se  fût  ran« 
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gée  en  masse  sous  un  même  drapeau.  Au  lieu  de 
cet  hommage  rendu  à  la  majesté  nationale ,  on 
jeta  ^  presque  par  grâce,  à  Tanxiété  publique , 
comme  une  concession  généreuse,  le  statut  royal 
dont  la  physionomie  étrangère  fut  un  premier 
motif  de  répulsion.  Cette  malheureuse  imitation 
française  fut  bientôt  un  brandon  de  discorde  par-^ 
mi  les  constitutionnels,  et  créa  un  nouveau  parti 
quand  il  fallait  faire  disparaître  ceux  qui  existaient* 
Au  fond,  le  statut  royal  ne  fut  pris  au  sérieux  par 
personne  et  ne  fut  franchement  accepté  par  aucun 
parti.  Une'  courte  analyse  de  cette  création  dès 
doctrinaires  de  TEspagne  suffira  pour  faire  com- 
prendre que  Topposition  qu'elle  rencontra  dès  son 
début  fut  le  prélude  d'une  chute  certaine. 

En  présentant  le  statut  royal  à  la  nation,  le  mi- 
nistère déclara  qu'il  n'était  que  la  base  sur  laquelle 
les  députés  devaient  élever  l'édifice  constitution* 
nel.  Cette  pensée  avait  au  moins  le  mérite  d'une 
sorte  de  déférence  aux  vœux  publics  ;  mais  rien 
de  moins  sincère  que  cette  déclaration  :  toutes  les 
mesures  avaient  été  prises  pour  rendre  impossible 
l'œuvre  qu'on  semblait  confier  au  patriotisme 
des  délégués  de  la  nation. 

D'abord  ces  prétendus  délégués  auxquels  on 
s^adressait,  étaient  les  élus  du  monopole  le  plus 
incroyable;  car  tel  était  le  mode  d'élection  créé 
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par  le  statut,  qu^en  définitive,  le  nombre  des  élec- 
teurs pour  toute  l'Espagne  n^arrivait  pas  à  mille. 

Voici  en  quoi  consistait  le  système  électoral  du 
statut. 

Le  droit  électoral  était  exclusivement  accordé 
aux  villes  chefs-lieux  de  canton'.  Les  collèges 
étaient  formés  des  seuls  membres  des  municipa- 
lités qui  s'adjoignaient  un  nombre  de  personnes 
choisies  parmi  les  pins  forts  contribuables,  égal 
à  celui  dont  se  formait  la  municipalité.  Le  collège 
ainsi  constitué  nommait  deux  électeurs.  Tous  les 
électeurs  des  chefs-lieux  de  canton  se  réunissaient 
au  chef-lieu  de  la  province  et  nommaient  les  dé- 
putés aux  cor  tés. 

L'Espagne  contient  48^447  communes ,  répar. 
ties  entre  49  provinces ,  ce  qui  donne  376  com- 
munes par  province.  On  peut  évaluer  à  40  par 
province  le  nombre  des  chefs- lieux  de  canton. 
Ainsi  sur  la  totalité  des  communes  il  s'en  trouvrait 
490  ayant  vote  électoral  et  >l  7,957  qui  en  étaient 
privées,  chaque  chef-lieu  de  canton  nommait 
deux  électeurs  :  les  490  chefs-lieux  donnaient 
donc  980  électeurs. 


*  Je  me  sers  de  cette  dénomination,  qui  n'est  pas  rigoureusement 
eiacte ,  comme  étant  celle  qui  se  rapproche  le  plus  du  véritable  sens 
du  mot  espagnol. 
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Voilà  l^élection  des  députés  confiée  è  vingt  voix 
par  province. 

Ce  n^était  pas  assez  de  ce  ridicale  monopole 
des  votes,  il  fallait  inventer  des  conditions  d'éli- 
gibilité pour  rétrécir  encore  ce  cercle  si  étroit. 
Tout  député  (procurador)  devait  avoir  42,000 
réaux  (  5,000  fr.  )  de  rente  en  biens  fonds. 

Pour  comprendre  la  valeur  d^un  pareil  cens 
électoral ,  il  faudrait  pouvoir  donner  un  chiffre 
exact  du  produit  des  terres  en  E^agne.  A  défaut 
de  ce  travail ,  personne  n'ignore  que  chez  nous 
les  chemins  et  les  canaux  manquent,  les  rivières 
sont  peu  navigables,  les  communications  présen- 
tent des  difficultés  presque  insurmontables  parce 
que  tout  est  en  décadence,  en  sorte  qu'on  ne  peut 
faire  parvenir  qu^a  grands  frais  les  produits  agri- 
coles  jusqu'aux  centres  importants  de  population 
ou  jusqu'aux  abords  de  la  mer.  Dès  lors  le  rende- 
ment des  terres  doit  être  moindre  que  partout 
ailleurs.  A  ces  difficultés  de  transport  et  d'écou* 
lement  des  produits  il  faut  ajouter  la  concentra- 
tion de  la  propriété  en  peu  de  mains.  Sur  54  mil- 
lions d'arpents  (araizados)  de  terres  en  culture, 
57  millions  appartenaient  à  cette  époque  aux  ma- 
jora ts  et  aux  main-mortes  ;  1 7  millions  seuls  étaient 
libres.  Ainsi  la  rareté  de  la  population ,  l'obligaT 
tion  de  posséder  une  grande  propriété  pour  jouir 
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d'une  rente  de  42  mille  réaux,  limiteient  folle- 
ment le  choix  des  procuradores  à  une  impercep-* 
tibie  minorité.  De  là  les  fraudes  pour  constituer 
la  rente  voulue  à  des  hommes  illustres  qui 
avaient  le  malheur  de  ne  posséder  pour  tout  pa*^ 
Irimoine  que  leurs  vertus ,  leurs  talents ,  et  qui 
joignaient  à  tant  de  titres  leurs  souffrances  pour  la 
cause  de  la  liberté.. 

Quand,  par  le  mode  d^ élection  et  le  cens  de 
réligtbilitéy  on  eut  à  peu  près  rendu  illusoire  la 
liberté  des  votes  dans  le  choix  des  procuradores, 
on  voulut  aller  au-devant  de  toute  velléité  d'in* 
dépendance  dans  quelques  élus,  et  le  règlement 
de  la  chambre  rendit  impossible  toute  investiga-* 
tioQ,  tonte  discussion.  Ce  fut  le  complément  du 
statut.  Les  procuradores  ne  pouvaient  s^oecuper 
que  des  affaires  soumises  à  leur  délibération  pav 
la  couronne,  et  pour  toute  faveur  on  leur  accorda 
le  droit  de  pétition,  et  encore  Texercice  en  était 
limité  par  T  indispensable  clause  que  toute  pétition 
devait  être  signée  par  douze  membres  de  la  cbam* 
bre,  sauf  aux  ministres  à  répondre  ou  non  à  ces 
sortes  de  placets  banals. 

Le  statut  créait  une  chambre  aristocratique 
nommée  Chambre  des  Proceres,  importation  toute 
nouvelle  en  Espagne.  Je  ne  me  permettrai  pas  de 
juger  la  composition  de  celte  chambre,  il  m^e 
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suffira  d6  répéter  ici  l'ordre  dans  lequel  le  statut 
royal  classe  les  titres  de  ceux  qui  pouvaient  pré- 
tendre à  cette  dignité.  «  La  chambre  des  proceres 
0  se  composera,  dit  le  préambule  du  statut,  de 
«  ceux  qui  se  distingueront  par  leurs  dignités 
«  élevées,  leur  naissance  illustre,  leurs  services, 
«  leur  mérite,  leur  savoir  et  leurs  vertus.  »  Ainsi 
la  première  condition  pour  faire  partie  de  cette 
chambre  haute  était  la  dignité  et  la  naissance  du 
postulant^  et  les  moins  nécessaires  c'étaient  le 
savoir  et  la  vertu  1  Une  semblable  appréciation 
peint  à  merveille  cette  malencontreuse  institua 
tion  des  proceres,  et  dispense  de  tout  commen-* 
taires.  Ils  devaient  se  recruter  parmi  les  grands 
d'Espagne,  les  membres  du  haut  clergé  et  les 
fonctionnaires  ayantune  rente  annuelle  de  60  mille 
réaux  (45,000  francs),  ce  qui  eût  conslitué  à 
peu  près  une  exclusion  radicale,  si  on  n'eut  ad- 
mis, comme  revenus,  les  traitements  payés  par 
l'État.  Il  y  avait  des  proceres  héréditaires,  d'au* 
très  étaient  à  vie. 

Le  statut  royal  ne  posait  aucune  déelaration 
de  principes,  n'offrait  aucune  garantie.  Il  n'y  étaèt 
pas  question  de  liberté  de  la  presse  ni  de  liberté 
individuelle.  Pas  d'indépendance  ou  d'inamovibi- 
lité du  pouvoir  judiciaire,  pas  de  responsabilité 
ministérielle.  En  un  mot,  le  statut  royal  n'était 
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qu'une  dérision,  un  leurre  à  l^aide  duquel  on 
espérait  contenir  les  exigences  de  Topinion  pu-^ 
blique,  faire  du  pouvoir  absolu  à  l'ombre  d'un 
simulacre  de  gouvernement  représentatif,  et  per- 
pétuer^ tout  en  ayant  Tair  de  le  combattre,  un 
fait  avoué  dans  le  préambule  du  statut  royal  : 
a  Que  les  maux  soufferts  par  TEspagne  pendant 
a  trois  siècles  n'avaient  d'autre  origine  que  le 
a  mépris  dans  lequel  étaient  tombées  les  lois  fou- 
«  damentales  du  royaume.  » 

Le  statut  royal  ne  fut  donc  créé  que  dans  un  but 
de  monopole  ministériel,  sous  une  forme  semi- 
libérale  et  semi-représentalive,  qui  ne  constituait 
rien,  et  dans  laquelle  aucun  intérêt  public  n'était 
représenté,  sauf  celui  de  l'aristocratie.  La  loi 
électorale  devait  assurer  une  majorité  con- 
stante aux  ministres,  et  par  là  assurer  à  ceux  qui 
Tavaient  faite  une  longue  existence  au  pouvoir. 
Mais,  ainsi  qu'il  arrive  quand  on  crée  un  système 
de  monopole ,  celui  du  statut  tourna  contre  son 
auteur  et  contre  ses  adeptes  -,  le  jour  où  ils  quit- 
tèrent le  ministère,  la  machine  électorale  fut  con- 
fiée à  des  mains  hostiles  à  leur  élection.  Une  dis- 
solution des  premières  cortès  convoquées  sous 
Tempire  du  statut  royal  eut  lieu  en  janvier  4856, 
et  des  soixante-seize  membres  appartenant  à  l'o- 
pinion de  M.  Martinez  de  la  Rosa  uu  seul  fut 
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réélu,  le  marquis  de  Somepuelos  <•  En  satoyant 
exelu  de  la  chambre  par  le  syatème  électoral  que 
loi*mème  avait  créé,  Tauteur  du  statut  royal  dut 
comprendre  sans  doute  qu'il  est  dangereux 
de  créer  des  institutions  au  profit  du  pouvoir 
éphémère  des  ministres,  etqu^un  attentat  contre 
la  liberté  des  votes,  érigé  en  loi  permanente  dans 
les  élections,,  retombe  tôt  on  tard  sur  ceux  qui 
s'en  rendent  coupables.  Quand  on  est  au  pouvoir, 
il  faut  penser  qu'on  doit  en  descendre,  et  songer 
plutôt  h  donner  des  garanties  aux  citoyens  que  des 
armes  d'oppression  aux  ministres,  toujours  trop 
disposés  à  s'en  servir  5  car  on  ne  cesse  jamais 
d'être  membre  de  la  société ,  on  n'est  que  passa^ 
gèrement  au  ministère» 

Celui  de  M.  Martines  de  la  Rosa,  amoindri, 
emmaillotté  dans  un  réseau  d'impossibilités'qu'il 
s'était  créées  l«i-méme,  avait  à  combattre  te 
parti  libéral,  qui  protestait  contre  la  parcimonie 
tles  concessions  à  lui  faites,  et  la  faction  car- 
liste, dont  le  développement  devenait  de.  jour  en 
four  plus  grave.  Il  fat  dès  lors  impuissant  à 
opérer  la  véritable  révolution  que  réclame  TEs- 
pagne  pour  ae  régénérer,  la  révolution  admi- 


*  Enoote  ne  TaMl  pta  rééla  |»afr  va  |»ro^oe^  LegrMio;  il  fat  nooMné 
|>ar  celle  de  Sorift. 
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nistraUve  :  sans  elle,  il  ne  pourra  jamate  y  af  oir 
un  gouvernement  fori  et  capable.  Les  chambre», 
belles  qae  les  avait  faites  le  statut  royal,  n'é- 
taient propres  qu'à  susciter  des  embarras.  Le 
ministère  usait  ses  forces  à  expliquer  Tesprit  et  la 
lettre  du  statut  aux  députés  qui^  de  leur  côté,  ne 
cessaient^  en  toute  occasion,  de  dire  avec  raison 
que  c^était  se  moquer  du  bon  sens  que  de  les  coa* 
voquer  pour  enregistrer  les  volontés  ministérielles 
et  exercer  un  ridicule  droit  de  pétition  tout  à  fait 
illusoire.  Un  temps  précieux  qui  devait  décider  de 
TEspagne  était  perdu  dans  ces  puérils  débats  res- 
semblant plusàdesdissertationsd'académie  qu'àde 
sérieuses  discussions  politiques*  Le  ministère  vou- 
lait chaque  jour  rétrécir  davantage  Faction  législa- 
tive, disant  que  si  le  statut  n^était  pas  la  meilleure 
des  institutions,  c'était  la  seule  possible.  Le  nom 
de  garde  nationale  fut  sérieusement  refusé  par  le 
ministère  aux  citoyens  armés ,  il  parut  trop  révo- 
lutionnaire; celui  de  garde  urbaine,  moins  ambi- 
tieux,  devait  suffire.  Les  députés  s'efforçaient,  par 
contre,  d'élargir  le  cercle  de  leurs  attribulioos, 
et  le  canon  qui  grondait  en  Navarre  ne  parla  pas 
assez  haut  pour  faire  cesser  ces  pitoyables  luttes 
de  parolesi  dignes  des  derniers  temps  des  Grecs 
du  Bas-Empire.  Quand  le  salut  de  la  patrie  exi« 
gcait  une  résolution  vigoureuse  de  la  chambre. 
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efifi  de  coAcentrer  toutes  les  yolontés  dans  un 
seol  but,  on  s^occupait  du  yœu  de  Santiago  V 
C'est  ainsi  que  tous  les  pouvoirs  de  TÉtat  s^éner- 
vaient  è  la  fois. 

Ce  fut  en  vain  que  M.  Martines  de  la  Rosa 
appela  à  son  aide  M.  le  comte  de  Toreno,  Tun  des 
bommes  les  plus  éoiinents  de  l'Espagne,  et  qui, 
plus  que  Tauteur  du  statut,  appartenait  à  répoqqe 
glorieuse  de  4840.  Malgré  son  incontestable  ta^ 
lent,  malgré  les  beaux  souvenirs  de  sa  vie  passée 
et  les  services  rendus  à  la  cause  de  la  liberté  qu\ 
lui  avaient  mérité  Fhonneur  insigne  et  uniqne 
d^une  dispense  d'&ge  pour  siéger  aux  cortès  con- 
stiluantes,  le  comte  de  Toreno,  en  entrant  au  mi* 
Distèi*e  des  finances,  n*appor-ta  ni  force  ni  autorité 
fiu  cabinet  dont  il  vint  faire  partie.  Certes,  je  ne 
connais  pas  un  Espagnol  qui,  plus  que  M.  de  To- 
reno,  fût  duoé  des  talents  nécessaires  pour  briller 
è  la  tète  de  la  nation. 

Avant  son  entrée -au  ministère,  il  avait  baute- 
oient  critiqué  Martinei  de  la  Rosa  sur  ses  ten* 
dances  rétrogrades.  Il  qualifiait  ses  fautes  avec  le 
«arcasme  piquant  et  de  bon  goût  qui  est  une  des 


'  n  eom kUAt  dans  une  contribatlon  en  nalnre,  InyeiKée  |Mr  le 
iclergé  et  fondée  àToecnion  d'one  prétendue  ln?oeailon  faite  à  saint 
Jaoqneiparle-ioIRaBifQi  à4aMai]leiieClav<Je. 
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armes  redoutaUes  de  l^esprit  de  M.  de  "torenoy 
dont  le  talent  parlementaire  est  profond,  snbUf  et 
irarié.  Arfiré  afu  pouvoir,  M.  de  Toreno  adopta 
les  idées  de  ses  collègues^  fat  aussi  rétrograde 
qu^eut,  's^oécnpa  peu  de  polilique  et  concentra 
foules  ses  pensées  dans  irnç  opération  de  finances^ 
dout  la  réalisation  malheureuse  a  donné  le  coup 
de  grâce  au  crédit  de  TEspagne.  M.  de  Toreno 
ne  fit  rien  pour  améliorer  l'administration  de 
son  département,  rien  poofr  le  pays,  rien  pour 
créer  le  gouvernement  de  force  d'où  dépend  le 
salut  de  la  nation.  Il  exerça  le  pouvoir  en  grand 
seigneur,  qui  ne  vise  pas  à  conquérir  une  gloire 
immortelle,  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens, 
Tadmiration du  monde  :  fugitifs  applandissements^ 
trop  périssables  sans  doute  pour  être  appréciés  par 
rhorame  dont  rexpérience  regardait  en  pitié  la 
rouille  dévorante  des  abus  qui  rongeaient  TEs^ 
pagne.  Leur  réforme  n'avait  aucun  attrait  pour 
sa  volonté  émoussée.  Une  lutte  laborieuse,  mais 
utile  pour  rétablir  Tordre  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration ,  n'était  pas  l'objet  de  l'am- 
bition du  comte  de  Toreno.  Il  renonça  facilement 
à  devenir  le  fondateur  d'une  ère  nouvelle  pour  sa 
patrie,  ne  s'associa  que  temporairement  aux  tour-* 
jBents  que  préparait  à  TEspagne  la  conquête  de 
sa  liberté,  et  à  la  vue  de  son  pays  ruiné  et  mal^ 


heureux,  il  ee  sentit  soulagé  d'u»  graad  poids  le 
fOur  où  il  put  ceiBser  dé  prendre  pi»rt  aux  affaires 
publiques  et  aller  attendre  à  Tétranger  la  fiu 
d'une  lutte  qui  n'avait  plus  pour  lui  qu^un  biem 
faible  intérêt. 

M.  de  Toreno,  non  plus  que  M.  Martinez  de  la 
Rosa,  n'avancèrent  pas  d'une  ligne  la  questioa 
vitale  qui  tenait  l'Espagne  en  suspens.  L'insurrec*- 
tion  carliste  s'étendait,  s'organisait;  le  gouver- 
Dement  constitutionnel  ne  vivait  que  de  sîeoovsses; 
aucune  amélioration  créant  des  intérêts,  des  sym*- 
pathies  populaires»  ne  se  produisait;  le  désordre, 
l'anarcliie  que  )'ai  signalés  aux  époques  préeé* 
dentés  se  propageaient  par  le  rel&cbement  naturel 
des  liens  de  subordination  d'un  pouvoir  b&tard 
qui  n'était  plus  le  despotisme  et  n^était  pas  en** 
eore  la  liberté*  Quand  un  gouveraeuMut,  aux 
jours  de  ta  guerre  civile,  ne  s'impose  au  pays  ni 
par  la  grandeur  de  ees  plans,  ni  par  la  hardiesse 
de  ses  résolutions,  ni  par  la  vigueur  dea  coups 
qu'il  porte  à  l'ennemi ,  il  tombe  bientôt  anni- 
hilé par  sa  propre  faiblesse  sous  le  poids  de  ses 
fautes.  Telle  était  la  situation  du  ministère  de 
M.  Martinez  de  la  Rosa  et  du  comte  de  Toreno» 
D*abord,  attaqué  par  l'opposition  parlementaire, 
malgré  toutes  les  difficultés  qu'elfe  éprouvait  è  se 
faire  entendre^  il  fut  bientôt  bravé  dans  des  comr 
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imotiôtiè  sanglantes.  Des  assassinats  épootanta^ 
èles  de  malheureat  moines  vinrent  assombrir 
rborizon  politique  ;  des  crimes  que  le  ministère 
n'ayait  pas  su  prévenir  restèrent  impunis  et  dé-^ 
voilèrent  une  faiblesse  alarmante;  une  sédition 
miiilaire  où  périt  le  c&pitaine-^néral  de  Madrid, 
Catiterae,  triompba  aussi,  le 4 8  janvier,  4835  de 
la  mollesse  du  pouvoir.  Dans  ces  luttes  intestines 
la  liberté  n^acquérait  pas  une  seule  garantie,  et 
le  pouvoir  perdait  toute  autorité  ^  toute  considé^ 
ration.  Des  émeutes,  d^borribles  assassinats,  fat* 
gant  rétrograder  Tesprit  public,  effrayèrent  par 
leurs  eioès^  toujours  impunis,  la  nation  inquiète^ 
qui  se  demandait  où  s^arréteraient  ces  convulsions 
sans  dignité  comme  sans  but  ;  car,  de  même  que 
les  cruautés  du  pouvoir  absolu  s^étaient  exercées 
sans  créer  un  véritable  gouvernement,  de  même 
les  excès  de  la  liberté  s'accomplissaient  sans  aug^ 
menter  les  clranees  d'un  meilleur  avenir.  La  res^ 
ponsabilité  d'une  si  triste  situation  appartient ex'^ 
çlusivement  au  pouvoir,  car  les  ministres  sont 
aussi  coupables  pour  le  mal  qu'ils  font  que  pour 
le  bien  qu'ils  n'ont  pas  su  faire.  La  confiance  de 
la  couronne  accordée  s^ns  réserve  à  Martinez  de 
la  Rosa  et  à  Toreno  ;  des  ressources  pécuniaires 
eonsidérablea,  résultant  d'un  emprunt  de  cent 
millions  de  francs  efisclifa  Autorisé  par  les  corlèa 
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pour  rabveDir  aax  frais  de  la  guerre;  d'impor- 
tantes forces  militaires  nationales,  aiigmentées 
de  trois  léf^ions  étrangères  ;  le  traité  de  <a  qcia* 
drople  aUiance,  rien  ne  put  les  releTer  de  cette 
espèce  de  paralysie  morale.  Tout  languissait  ou 
périssait  sous  leurs  mains  inhabiles.  Jamais  la 
valeur  des  résultats  n^a  moins  répondu  à  la  gran- 
deur des  moyens  ;  et  ces  moyens  pourtant  ne  suf» 
fisaient  plus.  Pour  la  première  fois,  on  com- 
mença à  parier  de  Tinterventionde  la  France  ;  car 
telle  était  Fimpuissance,  le  marasme  du  minis- 
tère, qu^une  fois  de  plus  on  put  dire  qu^il  n^ 
avait  pas  de  gouvernement. 

Les  embarras  intérieurs  que  M.  Martinez  de  la 
Rosa  trouva  lors  de  son  entrée  au  ministère 
s^augmentaient  par  la  lutte  dynastique  qui  s^a«* 
gitait  en  Portugal  entre  les  deux  fils  de  ïean  VL 
La  présence  de  Don  Carlos  dans  le  camp  de  Don 
Miguel  rendait  FEspagne  solidaire  du  succès  de 
Don  Pedro.  C'est  dans  cet  état  de  choses  qa'ap* 
parut  le  traité  de  la  quadruple  alliance ,  cette 
conception  funeste  qui  a  causé  bien  des  maux  à 
TEspagne.  Â  mon  avis,  les  espérances  d'interven- 
tion et  de  coopération  que  fit  naître  et  que  ne 
pouvait  réaliser  le  traité,  ont  énervé  les  feroeai 
constitutîonnelies.  Le  vide  de  ces  stipulations  a 
été  une  sorte  d'eneourogemeat  aux  carlistes,  à 
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qui  il  â  Uea  été  permis  de  n'y  veiir  qu'une  de 
eee  eoaeeMions  failet  par  les  gouTeraefflents  ans 
exîgenees  de  roptnîon  pablique ,  eoneessions  qoe 
le  diploraalîe  -ae  ehaiige  d'éluder  et  de  réduire  à 
kl  valeur  qu'on  a  réellement  toqIii  leur  donner* 
Erreur  tans  doute,  si  on  rapplique  au  traité  de  la 
quadruple  alliance;  mais  cette  erreur  est  en  quel'* 
que  sorte  «ulorisée  par  ses  résultats,  l'aurai  oe^ 
casion  de  revenir  sur  oe  traité,  quand  je  trai- 
terai de  la  politique  eilérieure  de  ces  dernière 
temps  ;  mais,  h  mon  avis,  il  a  été  pour  la  poli«^ 
tique  étrangère ,  et  par  la  même  raison  ^  ce  que 
le  statut  royal  a  été  pour  l'intérieur ,  une  cause 
de  dissension ,  im  dissolvant  de  l'esprit  public  ^ 
de  l'unité  de  vues  et  de  l'énergie  nationale. 
C'est  que  ees  deux  actes  furent  l'un  et  l'autre 
des  oeneeplioos  timides^  digues  d'une  époque  où 
l'on  ne.  pose  guère  de  prindpea  que  pour  en  nier 
les  conséquences.  Rien  de  plus  dommageable  que 
ces  systèmes  bâtards  entre  la  réalité  et  la  fictiea 
où  les  volontés  se  divisent,  où  les  esprits  se  fati« 
guent  à  eipliquer  un  teite  dont  l'obscurité  se 
prête  merv^lleusement  à  toutes  les  interpréta:' 
tions.  On  dirait,  et  à  tort  sans  doute  ^  que  tel  fut' 
le  but  que  se  proposèrent  les  auteurs  du  traité  de 
la  quadruple  alliance..  Le  prince  de  Telieyrand^ 
interpellé  par  un  de  ses  amis  sur  la  véritable  p or*'. 


'    DE  h^ËAPAesm  ttonfiRNB.  5Sf 

lée  de  ce  tirail^,  répondit,  h  ce  qii^on  asstfre  : 
«  Ce  n W  rien  pour  nous  j  c'est  quelque  choses 
«  pour  les  puissances  du  Nord,  et  beaucoup 
«  pour  les  sols.  »  Le  mot  est  sanglant;  il  est 
assez  juste  pour  le  croire  bien  réellement  sorti 
de  la  bouche  de  Thomme  dont  la  vie  entière 
s'est  passée  à  se  jouer  des  éténements,  trafiquant 
è  son  profit  des  intérêts  du  genre  humain. 

A  peine  les  troupes  espagnoles  entrèrent  en  Por- 
tugal qu'elles  décidèrent  du  sort  de  Don  Miguel  et 
de  Don  Carlos.  Tous  deux  abandonnèrent  le 'Pôr-* 
tu^l.  Don  Carlos  s'embarqua  pour  l'Angleterre, 
d'où  il  s'échappa  bientôt.  Ce  prince ,  après  avoir 
traversé  toute  la  France,  pénétra  en  Navarre. 

L'apparition  subite  du  prétendant  au  centre  des 
provinces  insurgées  en  son  nom  n'a  pas  été  an 
événement  d'une  grande  importance  sur  les  des» 
tinées  de  la  guerre.  Cep^idant,  il  est  hors  de  douto 
que  la  présence  de  Don  CaHos  a  pu  tout  d'abord 
exciter  quelque  enthousiasme  |nirmi  des  massen 
faciles  à  fanatiser,  et  dans  f  esprit  desquelles  on 
exalta  Don  Carlos  comme  un  héros  qui  venait 
partager  leur  sort.  Mais  bientôt  Don  Carlos  ne  fut 
qu'un  embaiTas  de  plus  pour  les  chefs  de  l'in*> 
surrection.  Une  cour  ambulante,  ayant  pour  fi<^ 
dèleeseorte  une  camarilla  et  un  foyer  d'intrigues^ 
e  rendu  la  présence  du  prétendant  sur  le  tbéétM 
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ilioQTant  de  la  guerre  plus  nuisible  à  la  faetion 
carliste  qu^au  gouvernement  constitutionnel. 

Le  ministère  luttant  péniblement  contre  les 
difficultés  de  sa  position,  qu^aucune  force  morale 
ne  prot^ait,  n'améliorant  la  situation  ni  par 
des  succès  militaires,  ni  par  le  développement  de 
Tesprit  public,  on  songea  comme  dernière  res- 
source à  demander  Tintervention  armée  de  la 
France.  La  France  s'y  refusa.  M.  Martines  de  la 
Rose  sortit  du  ministère  à  la  suite  de  ces  pour- 
parlers diplomatiques,  après  s^élre  usé,  on  peut  le 
dire,  à  réaliser  une  utopie  politique  qu'il  pour** 
suivait  depuis  son  premier  ministère  de  ^822. 
M.  Zéa  avait  cru  pouvoir  régénérer  TEspagne 
par  le  gouvernement  absolu,  tempéré  par  la 
justice,  deux  principes  qui,  sauf  un  heureux  ba* 
sard ,  s'excluent  mutuellement.  M.  Martinez  de 
la  Rose  ne  vit  de  salut  possible  que  dans  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  statut  ropl.  Tous  deux 
poursuivant  leur  chimère  arrivèrent  au  même 
résultat,  à  l'impuissance.  C'est  un  travers  dont  la 
haute  intelligence  de  M.  Martinez  de  la  Rosa  au« 
rait  dû  le  préserver.  On  ne  fait  pas  sans  péril  des 
expérimentations  politiques,  comme  on  en  fait 
dans  l'industrie  ou  dans  les  sciences.  Quand  le 
repos,  rhonneur  et  l'avenir  d'un  pays  dépendent 
de  ces  essais  dangereux,  le  succès  seul  peut  justiier 
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une  aussi  téméraire  entreprise.  Or,  M.  Martine» 
de  la  Rosa  échoua  complètement,  et  le  statut  royal 
n^a  eu  qu^une  existence  de  deux  années* 

Le  développement  des  deux  faits  qui  dominent 
la  question  espagnole  ne  s^est  pas  arrêté  un  in«- 
slant  dans  la  narration  historique  qui  précède.  La 
pensée  de  liherté  qui  éclata  en  4840  s^est  repro-* 
<luite  sous  différentes  formes  :  elle  triomphe  à 
Tépoque  où  nous  sommes  arrivés;  mais  aussi  IV 
norchie  administra tive,  compagne  inséparable  de 
tous  les  gouvernements^  se  retrouve  sans  trêve, 
sans  interruption,  sous  le  statut  royal  comme  sous 
les  régimes  précédents*  Incompréhensible  desti- 
née d'un  peuple  qui  ne  peut  parvenir  à  une  or- 
ganisation sociale  forte  et  régulière,  et  qui,  après 
trente  ans  de  révolutions,  n^a  pas  encore  posé  la 
première  pierre  de  cette  base  de  son  avenir!  Faute 
d'organisation,  quelques  rebelles  dans  la  Navarre 
forment  le  noyau  d'une  insurrection  qui,  dès 
son  début,  défie  un  pouvoir  reconnu  légitime  par 
le  reste  de  la  Péninsule.  Le  premier  cri  de  ré- 
bellion ne  peut  être  étouffé  par  un  ministère  en- 
core armé  du  pouvoir  absolu.  L'insurrection, 
sans  être  plus  redoutable,  devient  plus  nombreuse 
sous  un  gouvernement  plus  libéral,  mais  tout 
aussi  impuissant  que  celui  qu'il  remplace,  car 
les  progrès  et  le  développement  des  principe  con- 
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sUtotionnek  oot  été  sans  influence  dans  la  guerre 
civile.  Cest  sous  un  ministre  qui  proclame  rira- 
mobilité  politique  que  les  soulèvements  commen-' 
eent*  Si  ce  système  eût  prévalu,  la  guerre  civile 
n'eût  pas  été  moins  violente  pour  cela,  car,  sauf 
le  nombre  qui,  dans  mon  opinion,  n'a  donné 
aucune  importance  réelle  aux  carlistes^  la  posi-- 
lion  n'a  pas  cessé  un  instant  d'être  la  même  de- 
puis le  premier  jour  de  Tinsurrection.  C'est  que 
la  guerre  civile  n'a  rien  de  commun  avec  les  in- 
stitutions, et  ne  tient  pas  à  la  forme  du  gouverne^ 
ment  de  Madrid.  Etablissez,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise! 
le  despotisme  le  plus  atroce,  ou  la  i^épublique  la 
plus  insensée;  la  question  n'aura  pas  fait  un  pas. 
Le  mal,  le  seul  mal  est  dans  l'absence  d'un  véri- 
table gouvernement;  quel  que  soit  le  nom  dont  il 
se  soit  paré  jusqu'à  présent,  il  n'a  jamais  eu 
d'eiistence  réelle  et  qui  lui  soit  propre.  Aujour- 
d'hui les  ministres  ont  vécu  des  victoires  des  gé- 
nérattx  et  sont  morts  de  leurs  revers,  sans  que  le 
plus  souvent  le  bien  ou  le  mal  ait  été  leur  ouvrage; 
l'eiistenœ  ministérielle  a  donc  été  soumise  an 
chances  de  la  guerre.U  nlen  pouvait  être  autrement 
d'une  administration  marchant  à  la  remorque  des 
éi^oements  militaires  et  sous  la  protection  de 
l'armée.  De  là  cette  subordination  choquante  du 
pouvoir  suprêfBe  aux  chefs  de  l'armée  qui  titaienl 


consultés  sur  les  mesures  politiques  tes  plus  or^- 
dinaires.  On  peut  être  sûr  qu'à  ehaque  questiofl 
qui  s^est  agitée  dans  le  cabinet^  la  première  de 
toutes  les  considérations  a  été  de  savoir  ce  qu'en 
diraientles  généra  ux.CetteabdicationeompIètedes 
ministres  qui,  ne  sachant  ni  diriger  ni  coiàniai^ 
der,  et  recevant  au  contraire  l'impulsion  souTent 
capricieuse  de  chefs  militaires  dont  il  faut  mar» 
chander  Tobéissance  et  la  coopération,  explique 
l'état  de  paralysie  du  gouvernement.  La  répétition 
monotone  des  mêmes  faits  sous  les  différents 
ministères  n'a  pas  d'autres  causes,  et  nous  la 
retrouvons  toujours  dans  le  cours  de  cet  ouvrage» 
La  retraite  de  M.  Marline2  de  la  Rosa  fut  sui- 
vie d'un  changement  total  dans  l'administrârlion 
supérieure.  Le  comte  de  Toreno  quitta  les  û- 
nances  sans  les  avoir  améliorées ,  et  passa  aux  af-- 
f aires  étrangères  avec  la  présidence  du  conseil. 
Ce  nouveau  cabinet  fut  un  mélange  d'hommes 
d'opinions  plus  avancées,  mais  peu  homogènes. 
Assez  mal  accueilli  dans  le  public,  l'impopula- 
rité du  chef  du  cabinet  détermina  une  crise 
violente  qui  se  préparait  sourdement.  Depuis 
longtemps  l'inquiétude  était  générale.  Ces  ten<- 
dances  rétrogrades  du  pouvoir  avaient  répanda 
l'alarme  dans  le  parti  libéral.  Le  peu  de  succès 
des  opérations  militaires;  mai  inierprété,  «eiteit 
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un  mécoDtentement  universel.  On  commença  5 
craindre  que  la  cause  de  la  liberté  ne  fût  menacée< 
Le  nouveau  cabinet,  présidé  par  M.  deToreno,  mal* 
gré  les  antécédents  honorables  des  hommes  qui  le 
composaient,  ne  put  inspirer  ni  confiance,  ni  sécu* 
rite.  La  malheureuse  journée  des  Amescoas  mit  le 
comble  à  Tirritation  et  provoqua  iine  explosion 
qui,  commençant  à  Saragosse,  gagna  Reuss,  Bar^ 
celonne»  et  successivement  le  royaume  entier. 
;  Bien  qu'en  général  les  détails  de  ces  sortes  de 
malheureux  événements,  soient  toujours  mal  con^ 
nus  et  mal  appréciés ,  quelque  peine  qu^on  se 
donne  pour  saisir  la  vérité ,  le  soulèvement  de 
Barcelonne  à  cette  époque  eut  un  caractère  trop 
grave,  et  son  influence  sur  le  reste  de  la  Péninsule 
fut  trop  générale  pour  ne  pas  s^y  arrêter  un  mo* 
ment*  Le  récit  succinct  que  je  vais  en  donner, 
extrait  de  pièces  officielles  que  j'ai  pu  me  procu-*- 
rer,  doit,  je  crois,  être  regardé  comme  une  nar^^ 
ration  scrupuleusement  historique. 

Par  un  effet  de  ces  vicissitudes  si  communes 
dans  les  temps  d'agitation  politique ,  le  général 
LIauder  commandait  en  Catalogne  au  moment 
où  éclata  celte  terrible  commotion.  Idole  de  ses 
concitoyens  ' ,  quand,  au  25  décembre  4855,  il 

'  Le  général  lÀwéu  est  Catalan. 
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demaudait  lé  renvoi  du  ministère  Zéa  et  toute  la 
latitudii  de  liberté  qu'exigeait  Vétat  de  la  natiim^ 
déchu  dans  l'opiaioa  publique  après  sa  sortie  du 
ministère,  sa  présence  seule  à  Barcelonne  provo*- 
qua  la  terrible  insurrection  populaire  de  4855. 

Au  milieu  d^une  guerre  civile  malheureuse,  les 
éléments  de  désordre  et  de  réaction  existent  en 
si  grand  nombre  dans  la  société,  il  y  a  tant  de  pas- 
sions brûlantes,  que  la  moindre  étincelle  suffit 
pour  causer  un  vaste  incendie.  La  Catalogne,  libre 
d'abord  du  fléau  du  carli$me  en  armes,  avait  vu 
peu  à  peu  des  bandes  de  factieux  s'organiser  im* 
punémenl.  L'égorgement  de  gardes  nationaux 
épars  des  villes  de  Reuss,  Manresa  et  Camarasa 
signalèrent  leur  entrée  en  campagne. 

La  nouveUe  de  ces  assassinats  parvint  à  Reuss 
avec  celle  du  soulèvement  qui  avait  eu  lieu  à 
Saragosse.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
porter  au  comble  Texaspération  des  esprits.  L'ar- 
deur de  la  vengeance ,  la  force  de  l'exemple,  pro- 
duisirent une  explosion  subite.  L'horrible  loi  des 
représailles,  qui  fait  retomber  sur  les  innocents 
le  crime  du  coupable,  est  proclamée,  et ,  sur  les 
trois  couvents  que  renfermait  la  ville  de  Reuss, 
deux  sont  livrés  aux  flammes.  On  met  à  mort 
tous  les  malheureux  moines  qui  ne  peuvent  échap* 
per  par  la  fuite  au  sort  qui  les  attend. 
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Le  général  Llauder  se  trouvait  à  EsparraguerHi 
où  ii  prenait  les  bains  do  Puda,  lorsqo^il  apprit 
Je  soulèvement  de  Reuss^  Il  ordonna  à  l'instant  au 
général  Colûbi,  gduverneur  de  Tarragone,  demar*' 
cher  isnr  la  ville  insurgée,  lui  donnant  carte  blan- 
che  pour  agir  vigoureusement.  Colubi  se  présente 
devant  Reuss,  toouve  les  portes  fermées  et  se 
voit  obligé  de  reculer^  L'autorité  était  dès  loi*8 
vaincue. 

Si  ^exemple  de  Saragosse  avait  été  contagieot 
pour  Reuss,  le  soulèvement  de  cette  dernière  ville 
eut  une  action  plus  forte  encore  sur  la  capitale 
de  la  Catalogne,  dont  elle  était  si  près.  Le  29 
juillet,  à  FoGcasion  d'une  course  de  taureaux,  le 
peuple  cesse  bien  lot  d'être  spectateur.  Des  cris 
d'insurrection  partent  de  tous  les  angles  de  l'a- 
rène ;  les  bancs  volent  en  éclats^  la  foule  fuit  de-^ 
vaut  cette  scène  de  dévastation  qui  s'étend  au 
debors.  La  populace,  encouragée  par  l'absence 
de  répression^  se  porte  à  de  plus  grands  excès. 
Le  couvent  des  Carmes  fut  incendié  le  premier; 
cinq  autres  eurent  le  même  sort.  Quelques  mal-' 
beureux  m<Hnes  perdirent  la  vie;  mais  la  plus 
grande  partie  fut  sauvée  par  la  généreuse  pitié 
<les  babitanls.  Heureusement  les  couvents  de  re- 
ligieuses furent  respectés;  le  jour  suivant  elles 
quittèrent  leurs  cellules, 
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Llauder  arrive  à  Baroeloone  le  27  ;  (des  cris 
de  mort  se  font  eotendre  devant  son  habitation. 
11  s'enferme  pendant  la  nuit  dans  la  citadelle 
avec  ses  troupes,  et  se  retire  le  lendemain  à 
Malaro. 

Il  y  a  dans  les  masses  un  fatal  esprit  d'imitation 
qni  se  retrouve  dans  Taccomplissement  du  mal. 
L'incendie  des  couvents  de  Barcelonne  se  répète 
dans  différentes  localités  delà  Catalogne.  Le  cou- 
vent des  Récollets  à  Rindones,  celui  des  Bénédic- 
tins de  San-Cucufate  del  Vallès,  furent  livrés  aux 
flammes.  Le  général  LIauder,  en  se  retirant  vers 
la  frontière  de  France,  put  assister  de  Mongat  a 
riucendie  du  couvent  de  St-Jerôme  de  la  Mûr- 
ira. A  Mataro,  Arenys  et  Sgualada,  d'autres  cou- 
vents furent  brûlés.  La  plus  riche  chartreuse  de 
TEspagne ,  celle  de  Scala  Dei,  et  celle  de  Monte 
-Alegre,  éprouvèrent  le  même  sort.  Ce  vandalisme 
paraissait  ne  devoir  pas  s'arrêter. 

D'aussi  épouvantables  désordres  n'étaient  que 
le  prélude  de  scènes  encore  plus  déplorables. 

Des  troupes  avaient  été  rassemblées  à  Brucb  ; 
le  général  Baza  les  commandait.  Arrivé  à  une 
demi-lieue  de  Barcelonne,  au  village  de  Sans,  il  Ot 
faire  halte  à  ses  soldats,  pénétra  dans  la  capitale 
de  la  principauté,  sans  autre  suite  que  deax  of- 
ficiers, et  parcourut  aui»bitôt  les  ruts  escorté  par 
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le  {][énéral  Pastors,  par  le  commandant  de  place 
Aycrl)e  et  par  un  adjadant. 

LVntrée  do  général  Baza  n^était  donc  ni  un 
mystère,  ni  urre  surprise,  moins  encore  une  pro- 
vocation, puisqu^il  était  venu  seul  et  sans  troupes. 
Mais  qui  peut  expliquer  rinconcevable  fièvre  des 
masses,  dès  qu^elles  n^agissent  plus  que  par  mou- 
vements  convulsifs?  La  nouvelle  de  Tarrivée  du 
général  Basa  se  répandit  dans  la  ville  comme  Tan- 
nonce  d'une  attaque  de  Tennemi  ;  le  5  août,  Tin- 
surrection  s'émut,  terrible  comme  si  un  danger 
réel  eût  menacé  la  cité  :  Baza  ne  sut  pas  calculer 
éelui  qu'il  venait  braver  en*  faisant  tirer  le  canon 
d'alarme.  H  crut  effrayer  les  masses,  il  les  exas- 
péra. Chacun  courut  aux  armes  et  se  prépara  au 
combat.  La  garde  nationale  se  réunit,  elle  arrive 
tambour  battant,  enseignés  déployées,  précédée 
par  la  municipalité  et  suivie  d'une  foule  immense 
en  armes.  Au  bruit  du  canon  d'alarme,  les  troupes 
stationnées  à  Sans  accourent  au  pas  de  course, 
entrent  par  la  porte  de  San-Madsone  :  elles  se 
rangent  en  bataille  devant  le  palais ,  occupent  la 
Lonja  (Bourse),  et  appuient  leur  droite  à  la  cita- 
delle. Les  deux  forces  militaires  sont  donc  en  pré* 
sence  :  le  moment  est  décisif*  Le  corps  municipal 
h  cet  instant  suprême  se  détache  de  la  garde  na- 
tionale et  monte  chez  le  général  qu'il  supplie  de 
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86  relirer,  et  d'éviter  les  malheurs  affreux  près 
de  fondre  sur  cette  riche  cité,  deveaue  ua  volcan 
sur  le  point  d^éclater.  «  Moi  ou  le  peuple  devons 
«  rester  vainqueur,  »  fut  la  seule  réponse  de  Baza 
anx  supplications  de  la  municipalité.  Ce  mot  cir- 
cule et  parvient  aux  masses  assemblées  :  elles 
acceptent  cette  réponse  comme  un  défi  et  s'é*- 
branlent  contre  le  pelais  que  personne  ne  défend. 
Avec  la  rapidité  de  Téclair,  le  peuple  s'empare 
de  Téglise  de  Sainte- Marie  et  pénètre  dans  le  palais 
par  une  tribune  qui  y  communique  :  d'autres  in* 
surgés  renversent  les  obstacles  qui  sont  devant 
eux  et  se  précipitent  par  le  grand  escalier  dans 
les  appartements  du  gouverneur.  Le  général  Pas- 
tors,  aimé  du  peuple,  se  présente  et  s'efforce  en 
vain  de  prévenir  les  plus  funestes  excès^  sa  voix 
est  méconnue;  il  est  refoulé.  Le  palais  est  eu* 
vahi  de  toutes  parts;  des  assassins  arrivent  jus* 
qu'au  général  Basa  ;  deux  coups  de  pistolet  met- 
tent fin  à  son  existence;  son  cadavre  est  lancé  par 
la  fenêtre,  traîné  dans  la  rue  jusqu'à  un  bêcher 
ardent  où  brûlaient  tous  les  papiers  et  les  meu- 
bles de  la  direction  de  police.  L'édifice  destiné  k 
ce  service  public  vcst  détruit,  comme  le  tribunal 
des  impôts  et  le  monastère  de  Monserrate.  Une 
statue  colossale  en  bronze  de  Ferdinand  Vil,  éle- 
vée par  le  comte  d'Espagne  sur  la  place  du  Palais, 

94. 
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etl  brisée.  Celle  triste  journée  se  termina  par 
rincendie  d^one  fabrique  et  d^une  fonderie  mues 
par  la  vapeur,  et  appartenant  à  H«  Buonaplota. 

La  propriété  particulière  ainsi  attaquée  éveilla 
le  sentiment  et  le  besoin  de  la  défense  commune. 
On  avait  été  plus  quMndifférent  à  Tineendie  des 
couvents,  au  massacre  des  moines,  à  Tassassinatdu 
général  Baza  ;  mais  l'intérêt  personnel  une  fois  en 
jeUf  on  s^organisa  pour  repousser  la  spoliation  à 
main  armée.  Le  général  Pastors  fut  investi  du 
commandement  militaire  de  la  ville;  un  ancien 
député,  M-Prat,  fut  nommé  gouverneur  civil;  on 
forma  une  junte  permanente  d^autorités  ;  la  mu« 
nicipalité  s'adjoignit  cinq  délégués  du  peuple. 
Enfin  on  songea  sérieusement  au  salut  de  la  ville. 
Aussi,  quand  le  6,  au  matin,  les  incendiaires  et  les 
pillards  voulurent  tenter  un  coup  de  main  sur 
l'entrepôt  général  de  la  douane,  à  peine  eurent-* 
ils  commencé  Tattaque  que  la  troupe  et  la  garde 
nationale  les  dispersèrent  à  coups  de  baïonnette. 
Ce  fut  la  dernière  tentative  de  désordre. 

Le  7,  deux  hommes  obscurs,  Mariano  Garri  et 
Narciso  Pardinas,  furent  jugés  par  la  commission 
militaire,  le  premier  comme  chef  de  factieux,  le 
second  comme  un  des  incmidiaires  de  la  fonderie; 
condamnés  à  mort,  ils  furent  fusillés.  Les  assassins 
du  général  Baza  ne  furent  pas  même  recherchés. 
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Telle  est  la  justice  qui  prévaut  dans  les  commo* 
lions  populaires. 

La  junte  adressa  le  8  un  message  à  la  reine» 
Ainsi  qu'il  arrive  de  toutes  les  déclarations  faites 
au  milieu  du  tumulte  des  passions,  les  représen* 
tations  de  la  junte  ne  satisfirent  personne*  Avertie 
de  rimpopularité  qui  commençait  déjk  pour  elle^ 
cette  assemblée  fit  uim  allocution  aux  habitants^ 
par  laquelle  elle  reconnaissait  que  les  circonstances 
exigeaient  la  création  d'une  junte  auxiliaire  con* 
sultative,  nommée  par  la  population,  fixait  le 
nombre  des  membres  de  cette  junte  et  détmni* 
nait  le  mode  d'élection . 

Le  système  électoral,  quel  qu'il  soit,  est  tou«- 
jours  dans  les  mœurs  des  Espagnols,  il  est  par 
conséquent  fadiement  compris*  C'est  une  des 
conditions  les  plus  heureuses  où  puisse  se  trouver 
un  peuple  qui  aspire  à  fonder  un  gouvernement 
représentatif  k  Le  plus  grand  ordre  régna  pendant 
tout  le  temp&  que  dura  ce  premier  exercice  du 
droit  électoral.  La  junte  auxiliaire,  composée  de 
doufe  membres,  fut  installée  et  remplaça  de  fait 
la  junte  des  autorités  dont  elle  n'aurait  dû  être 
que  l'auxiliaire. 

Le  44,  la  junte  fit  une  proclamation  annonçant 
son  installation  aux  habitants  de  Barcelonne  et  dé 
la  Catalogne,  et  faisant  connaître  les  princvee 
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qui  allaient  diriger  sa  eondaite  ;  le  49,  elle  adressé 
un  message  pour  demander  à  la  rein^  la  con?oe&- 
lion  de  cortès  constituantes,  la  nomination  du 
général  Mina  comme  capitaine -général  de  la 
principauté^  et  celle  do  général  Pastors  comme 
gouverneur  de  Barcelone.  Le  ministère,  en  appren- 
nent ee  qui  était  arrivé  à  Barcelone,  toulut  sévir 
contre  les  autorités  nées  du  mouvement  insur- 
rectionnel. 

Le  2  septembre  4855,  la  reine  régente  adressa 
vn  manifeste  à  la  nation,  dans  lequel  elle  flétrit 
}es  mouvements  des^provinces,  et  déclara  Touloîr 
appliquer  des  châtiments  prompts  et  sévères  à 
ceux  qui  persisteraient  dans  leur  criminelle  rébel- 
lion, décidée  qo^elle  était  à  ne  rien  épargner  pour 
arriver  è  rétablir  la  tranquillité  publique. 

Ce  manifeste  était  suivi  d'un  décret  de  la  mém^ 
date,  contenant  les  dispositions  suivantes  : 

4*^  Les  juntes  sont  déclarées  illégales. 

2"  On  ordonnait  leur  dissolution  immédiate» 
déclarant  nuls  tous  leurs  actes* 

5^^  Toute  résistance  à  ces  dispositions  serait  ponie 
des  peines  portées  par  les  lois  contre  les  auteurs 
et  complices  du  crime  de  rébellion. 

4^  Les  autorités  faisant  partie  de  ces  juntes 
devaient  se  retirer  en  tel  iieii  dé  la  province  où  ellea 
pourraient  exercer  leurs  fonctions.'  Les  foaclio»- 
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nair^s  qai  n^obéiraient  pas  perdraient  leur  em- 
ploi, sans  préjudice  des  poursaites  crimiaelles 
dont  ils  pourraient  être  Tobjet. 

5^  On  nedevaity  sous  aucun  prétextCi  obéir  aux 
ordres  deç  juntes  pour  le  paiement  des  contribua- 
tions  ;  ceux  qui  les  paieraient  n'auraient  aucun 
droit  à  ce  qu'on  les  considérât  comme  déchargés 
de  leurs  contributions. 

6°  Tout  individu  faisant  partie  des  juntes  de^ 
nieurait  responsable  sur  ses  propres  biens  des 
contributions  prélevées  par  les  juntes» 

Ce  décret  est  adressé  à  M.  de  Toreno,  président 
du  conseil  des  ministres, 

Pour  toute  réponse  à  ce  décret  royal  du 
2  septembre,  fulminé  contre  les  juntes,  celle  de 
Barcelonne  s'érigea,  le  9,  en  junte  supérieure  du 
gouvernement  de  Catalogne,  et  se  mit  en  rapport 
avec  celles  de  Valence  et  de  Saragosse.  Elle  conir 
mença  dès  lors  à  promulguer  des  actes  adminis- 
tratifs de  la  plus  haute  importance  :  elle  forma 
des  corps  francs^  mobilisa  une  grande  partie- de 
la  garde  nationale,  ordonna,  le  Ai  septembre,  en 
s'autorisant  du  décret  des  corlès  du  29  juin  1821  ; 
que  la  moitié  de  la  dime  serait  destinée  h  payer  !«• 
gardes  nationaux  mobilisés;  la  junte  abolit  aqssf 
les  droits  seigneuriaux,  ce  qui  avait  déjà  eu  lieu 
à  Vallée  et  à  Murcie  en  vertu  du  décret  des 
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eortès  do  5  mai  AS2S.  Le  roînigtère  tomba  :  te 
général  Mina  fat  nommé  an  commandemmt  dé 
là  Catalogne ,  et  le  jour  où  il  prit  possession  de 
sa  charge,  la  junte  résigna  ses  pouvoirs,  ce  qu^elle 
fit  conn&ttre  aux  habitants  par  une  proclamation 
en  date  do  22  octobre. 

Le  mouvement  insurrectionnel  contre  le  mi« 
nistère  du  comte  de  Toreno  se  propagea  à  toutes 
les  provinces  ;  heureusement  il  ne  fat  pas  accom- 
pagné de  cette  série  de  meortres  et  d'incendies 
qui  avaient  eu  lieu  à  Bareelonne  et  è  Saragossew 
L'Andalousie  organisa  à  Andojar  une  junte  cen- 
trale, dont  le  comte  de  Donadio  fut  le  président. 
Un  an  plus  tard,  presque  jour  pour  jour,  le  comte 
de  Donadio  succombait  sous  le  fer  d^autres  insur- 
gés. Des  troupes,  appartenant  h  tous  les  corps  des 
gardes  nationaux  pris  çà  et  là,  furent  réunies  et 
menacèrent  la  capitale  de  leur  cafltp  de  Mansa- 
narès.  Madrid  aveit  vu  le  45  août  compriflier  une 
insurrection  naissante  ;  mais  tant  d'agitations 
partielles,  un  soulèvement  aussi  général  contre 
Fexistenee  do  ministère,  devaient  en  marquer  le 
terme  ;  le  44  septembre,  le  comte  de  Toreno  et 
ses  collègues  quittèrent  le  pouvoir.  Inîiabile  à 
prévenir  le  mal ,  M.  de  Toreno  fut  impuissant  h 
combattre  une  insurrection  de  toutes  les  provtn* 
ces  contre  son  administration.  Des  mandata  d'ar^ 
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restation  avaient  été  lancés  contre  quelques  dé- 
potés, chefs  de  Topposîtion,  tels  que  MM.  Isturis, 
Gaiiano,  le  comte  de  las  Navas,  Chacon,  etc.^  qui 
purent  échapper  aux  sbires  de  la  police  :  les  uns 
se  cachèrent,  d'autres  s^enfuirent;  le  comte  de 
Los  Navas  fut  se  mettre  k  la  tète  des  troupes  de 
TÂudalousie. 

Quelque  déplorables  que  soient  pour  la  société 
ces  agitations  tumultueuses  au  milieu  desquelles  il 
est  difficile  de  bien  saisir  Texpression  d^une  pensée 
réelle,  pourtant  lorsque  de  tous  les  points  d'aune 
vaste  monarchie  il  part  on  cri  de  réprobation 
contre  des  hommes  exerçant  le  pouvoir  soprème, 
îl  faut  bien  voir  dans  cette  manifestation  unanime 
quelque  chose  de  plus  que  le  rugissement  sinistre 
des  passions  irritées  ;  il  faut  reconnaître  que  cette 
association  de  mécontentements  marchant  vers  on 
même  but  trouve  un  lien  d^union  dans  un  senti- 
ment de  juste  colère  contre  les  aoleurs  d^oii  mal 
qui  pèse  sur  les  uns,  annule  les  autres  et  les  ef- 
fraie tous.  Le  peuple  est  patient  de  sa  natore; 
en  Espagne  il  n'a  jamais  été  révolotionnaire,  et  si 
Texcès  des  souffrances  provoque  one  explosion , 
nous  avons  toujours  vo  que  le  triomphe  ne  Tenivre 
pas.  Il  ne  poorsoit  pas  son  œovre  au«dela  dd  bot 
qu'il  a  proclamé  d'abord  ;  il  D^togmeate  ni  ses 
prétentions  ni  ses  exigences  en  vue  du  soocès }  il 
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s^arréle  de  lui-mèixie  quand  justice  est  rendue  à 
ses  réclamation8,quelque violenteque  soit  la  forme 
sous  laquelle  il  les  présente.  Pendant  celte  con- 
vulsion fébrile  qui  agitait  sur  tous  les  points  du 
royaume  des  esprits  ardents,  il  n'y  eut  pas  un  acte, 
pas  un  mot  offensant  pour  la  majesté  royale.  C'é- 
tait de  l'indignation  contre  le  ministère^  sans  au- 
cun mélange  de  levain  révolutionnaire  ou  anti- 
monarchique.  Cette  docilité  existe  peut-être  eu 
Espagne  parce  que  Télément  politique  y  est  encore 
plutôt  une  sensation  qu^une  passion  qui  va  jus- 
qu'aux derniers  résultats  de  son  effervescence.  On 
sait  mieux  ce  qu'on  ne  veut  pas  que  ce  qu'on  veut. 
Que  ne  ferait*on  pas  de  ces  masses  patientes  ejt 
dociles,  si  des  mains  probes  et  habiles  les  gui^ 
daient  dans  la  voie  d'une  régénération  bien  com- 
prise? La  chute  du  comte  de  Toreoo  était  le  but 
que  se  proposait  l'insurrection  ;  à  la  nouvelle  de 
son  renvoi^  toutes  lesjuntes  se  séparèrent  d'elles^ 
mêmes.  Une  agitation  terrible^  qui  semblait  me- 
nacer l'existence  sociale  de  l'Espagne^  se  calma  à 
Ja  voix  d'un  homme  peu  connu  de  la  généralité 
des  juntes.  M.  Mendizabal  n'avait  jamais  figuré 
dans  les  affaires  publiques  d'une  manière  appa^ 
rente,  et  il  avait  contre  lui  d'être  redevable  de  son 
élévêtiou  à  ce  même  comte  de  TorejQO,  dont  la  na* 
Aion  entière  exigeait  le  renvoi. 
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Le  programme  de  M.  de  Mendizabal ,  publié  le 
'14  septembre,  rassura  tous  les  esprits.  On  crut  avec 
raison  a  la  droiture  de  ses  intentions,  à  la  sincé- 
rité de  son  patriotisme^  et  le  calme  le  plus  profond 
remplaça  ces  mouvements  convulsifs  auxquels  les 
provinces  étaient  en  proie  depuis  six  semaines. 
Peu  de  temps  après ,  quand  les  cortès  furent 
réunies,  le  comte  de  Toreno  vint  occuper  sa  place 
de  député,  sans  que  personne  songeât  à  lui  de- 
mander compte  de  son  administration,  ni  proposer 
d^examiner  les  causes  de  Tinsurrection  apaisée.  Ce 
n^était  plus  qu'un  événement  historique  à  enre- 
registrer  dans  le  récit  des  commotions  successives 
du  pays,  commotions  toujours  sansrémltats,  sans 
conséquences  d'avenir/ déplorables  avortements 
d'une  société  profondément  malade. 


««'' 


^ 
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CHAPITRE  ?I. 


IslAve  de  M.  Bfeiidimaiial.  -^  8a  «Imte, 


M.  MeDdisabal  débutait  dans  la  carrière  mi* 
nistérielle  par  être  chef  de  cabiDet  Aucun  anté- 
cédent (m  rlemen  taire  ne  recommandait  sa  capacité 
politique.  Son  nom,  les  services  même  rendus  par 
lui  h  la  cause  de  la  liberlé,  si  réels  qu^ils  fussent, 
n'étaient  connus  que  d'un  petit  nombre  d'amis. 
Une  sorte  de  célébrité  s'était  attachée  k  son  nom 
comme  agent  inancier  de  l'elpédition  de  Don 
Pedro.  Une  activité  prodigieuse,  une  imagination 
fertile,  une  audace  que  rien  n'effrai%iii  ne  rebute, 
avaient  rendu  M.  Mendizabal  Tâme  de  cette  entre^ 
prise.  Souvent  dans  les  conseils  de  Don  Pedro  il  fit 
prévaloir  son  inébranlable  confiance  dans  le  suc- 
cès sur  les  hésitations  timides  des  chefs  militaires. 
Si  donc  le  succès  doit  être  compté  pour  quelque 
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chose  dans  la  vie  des  hoaimes,  celui  qu^oblint 
TexpéditioD  de  Don  Pedro  fut  si  complet,  qu^il 
doit  en  rejaillir  de  Téclatsur  M.  Mendizabal,  dont 
raveotoreux  esprit  contribua  puissamment  au 
triomphe  de  la  cause  constitutionnelle  en  Por- 
tugal. 

M.  Mendîsabal  était  à  Londres  quand  il  fut 
nommé  ministre  des  finances  dans  le  cabinet  que 
venait  de  former  M.  de  Toreno.  On  ne  Taccusera 
donc  pas  d^avoir  contribué  à  sa  propre  élévation  : 
elle  le  surprit  autant  que  le  public.  Il  accepta  le 
poste  où  il  était  appelé.  Obligé  de  retarder  son 
voyage  pour  régler  ses  affaires  particulières, 
M.  Mendizabal  eut  le  bonheur  de  n^arriver  à  Ma- 
drid qu^au  moment  où  Tinsurrection  générale  des 
provinces  renversait  le  ministère  dont  il  venait 
faire  partie.  Ce  fut  alors  qu'investi  delà  confiance 
de  la  reine  régente  et  chargé  de  la  formation  d^un 
ministère,  il  apparut  véritablement  sur  la  scène 
politique. 

Il  faut  le  dire  k  la  gloire  de  M.  Mendizabal,  ce 
choix  de  la  couronne  reçut  Passentiment  général  : 
ses  premiers  actes  ministériels  lui  acquirent  des 
sympathies  réelles.  Pour  la  première  fois  on  voyait 
un  ministre  entouré  de  la  faveur  populaire  :  il 
trouvait  lé  pays  profondément  remué  par  une 
secousse  qui  s'était  fait  sentir  dans  toutes  les  pro- 
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minces  avec  plas  ou  moins  de  fracas,  et  de  pa« 
reilles  commotions  ne  s'accomplissent  jamais  sans 
que  le  pouvoir  suprême  en  reçoive  une  grave 
atteinte.  M«  Mendizabal  prenait  les  rênes  do  gou- 
vernement dans  une  circonstance  très  difficile, 
n'ayant  pour  rétablir  Tordre  et  régir  TÉtat  que  la 
force  morale  :  elle  devint  immense  par  la  oon* 
fiance  que  la  nation  agitée  lui  accordait.  Ses  bonnes 
intentions,  son  patriotisme  éprouvé,  la  haute  idée 
que  donnait  de  son  intelligence  rbeureuse  issue 
de  l'expédition  du  Portugal ,  furent  acceptés 
comme  des  garanties  d'avenir.  Le  bon  sens  des 
niasses,  la  modération  des  chefs  du  mouvement 
et  le  besoin  de  repos,  supérieur  à  toute  autre  con- 
sidération, aidèrent  puissamment  M.  Mendizabal 
dans  la  rude  tâche  qu'il  affrontait. 

C'était  beaucoup  que  cet  assentiment  général 
en  faveur  d'un  homme  nouveau  dans  le  manie- 
ment des  affaires  publiques.  Ce  n'était  pas  assez. 
La  pénurie  du  trésor,  une  guerre  civile  désas- 
treuse dans  une  voie  ascendante,  le  relâchement 
des  liens  qui  unissaient  les  populations  au  gou- 
vernement, la  violence  des  partis,  constituaient 
une  situation  au-dessus  des  forces  ordinaires  de 
l'homme.  Celles  de  M.  Mendizabal  ne  suffirent 
pas. 
'   Ainsi  quand  on  demande  si  M.  Mendizabal  a 
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jioslîfié  cette  faveur  populaire  qui,  dans  certains 
esprits,  allait  juqu'à  Tengouement,  s'il  a  fait  de 
cette  immense  force  morale  un  usage  proportionné 
h  son  importance,  enfin  s^tl  a  donné  des  preuves 
de  cette  habileté  de  Thomme  d'État  qui  sait  faire 
converger  au  salut  du  pays  toutes  les  forces  vitales 
d'une  nation,  on  pourrait  dire  à  la  rigueur,  à  en 
juger  par  les  résultats,  que  M.  Mendizabal  a  été 
au-dessous  des  circonstances  où  le  hasard  Tavait 
placé,  et  qu'il  a  été  loin  de  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible de  sa  situation.  Cette  appréciation  cependant 
serait  plutôt  une  sentence  de  l'esprit  de  parti,  ne 
tenant  jamais  compte  des  circonstances,  que  le 
jugement  impartial  de  l'histoire.  M.  Mendizabal 
n'a  pas  été  un  homme  d'Etat,  il  ne  pouvait  pas 
l'être-,  comme  ministre  des  finances,  il  a  traité 
les  affaires  du  royaume  plutôt  en  banquier  qu'en 
habile  administrateur.  Ld  Bourse  était  pour  lui  le 
thermomètre  fatal  que  son  patriotisme  voulait 
faire  monter,  comme  si  le  crédit  d'une  nation 
pouvait  supporter  les  vicissitudes  du  terrible  jeu 
des  révolutions. 

On  a  beaucoup  loué  l'administration  de  M.  Men- 
dizabal, on  l'a  calomniée  davantage:  à  coup  sûr 
elle  ne  mérite 

Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  oelte  iodignité. 
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Sou9  son  ministère,  le  système  financier  de 
TEspagne,  Tadminislration  en  général ^n^ont  reçu 
aucune  amélioration  fondamentale,  durable,  di- 
gne de  faire  époque.  L'administration  a  été 
comme  avant,  comme  après  lui,  un  dédale  inex- 
tricable d'embarras,  d'expédients ,  contre  lesquels 
la  volonté  de  M.  Mendizabal  se  brisa  :  il  tourna 
la  difficulté  au  lieu  de  l'attaquer  de  front  avec 
cette  force  d'énergie  qui  fait  tout  plier.  Il  n'eut 
pas  la  hardiesse  de  porter  la  bâche  de  la  réforme 
sur  cette  hydre  de  désordres  qu'on  appelle 
ministère  des  finances;  il  ne  se  sentit  pas  assez 
fortement  trempé  pour  combler  cette  profonde 
ornière  dans  laquelle  l'Espagne  se  traîne  depuis 
des  siècles,  ni  assez  hautement  inspiré  pour 
jeter  les  bases  d'une  administration  sage,  éner- 
gique et  savamment  organisée.  Je  crois  que 
M.  Mendizabal  a  eii  le  sentiment  de  ce  qu'il  y  avait 
à  faire  ;  le  temps,  la  force  et  peut-être  l'intelli- 
gence extraordinaire  qu'il  aurait  fallu  lui  ont 
manqué. 

Ce  qu'on  ne  pourra  jamais  refuser  è  M.  Men- 
dizabal, ce  sont  des  qualités  d'autant  plus  appré- 
ciables qu'elles  se  sont  rarement  trouvées  dans 
les  hommes  qui  l'ont  précédé  au  pouvoir  :  c'est 
une  foi  vive  dans  l'avenir  du  pays,  c'est  un  dé- 
vouement sans  bornes  à  la  cause  de  la  liberté , 
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c^est  un  sentiment  passionné  de  nationalité,  un 
élan  sincère  vers  les  idées  progressives  et  même 
révolutionnaires  pour  opérer  les  réformes  que 
réclame  Télat  de  TEspagne;  e^est  une  grande 
tolérance,  une  grande  générosité  pour  ses  enne- 
mis ;  c'est  enfin  un  désintéressement  personnel  qui 
lui  a  fait,  en  tout  temps  et  en  toute  occasion, 
sacrifier  ses  intérêts'  à  ceux  de  sa  patrie,  et  qu'il 
a  porté  assez  loin  pour  être  sorti  de  ses  différents 
ministères  sans  un  ruban  à  sa  boutonnière.  Toute 
inspiration  naturelle  et  spontanée  de  M.  Mendi- 
sabal  sera  noble,  patriotique;  et  si  son  imagina* 
tion  volcanique  lui  permettait  de  les  suivre  avec 
constance,  il  aurait  fait  de  grandes  choses.  L'ins- 
tinct chez  lui  le  porte  toujours  au  bien  ;  s'il  ne  le 
réalise  pas,  c^est  qu^une  cause  extérieure,  une 
influence  perfide,  un  écart  de  son  imagination 
Fen  détournent  :  il  a  toujours  le  sentiment  du 

^  Je  citerai,  entre  autres  faits,  le  suivant  (Gazette  du  ^  décembre 

1835) : 

«  Madame, 

c  Je  viens  d'apprendre  qu'en  ma  qualité  de  surintendant-général 
€  des  finances,  T^  étroit  au  quart  des  saisies  faites  par  les  douanes 
€  d'outre-mer.  J'ai  trop  peu  de  besoins  personnels,  et  ceux  du  trésor 
«  sont  trop  considérables  pour  que  je  ne  supplie  pas  V.  M.  d'appliquer 
m  aux  besoins  de  la  guerre  tout  ce  qui  peut  me  revenir  sur  les  droitf 
m  dont  J'ai  fait  mention  plus  baut. 

«  J.   A.   MlNQIZABAL.  • 
TOm  I.  S 7 
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vrai,  do  juste  ;  il  y  cède  et  puis  s^arrète,  et,  faute 
de  réflexion  avaot  de  prendre  un  parti,  ou  faute 
de  constance  pour  le  suivre,  il  fait  trop  ou  trop 
peu  :  chaque  mesure  qu^il  adopte,  passant  par 
différentes  transformations,  reste  incomplète  ou 
inachevée^ 

Avecses  défauts  et  ses  grandes  qualités,  M.  Men- 
dizabal  a  été  le  premier  ministre  qui  ait  pris  au 
sérieux  la  régénération  de  son  pays.  Son  passage 
aux  affaires  a  marqué  un  progrès  réel.  Le  mi* 
nistre  pariait  le  langage  du  patriote  ;  il  n^eut  pas 
la  force  d'abolir  la  censure ,  mais  il  eut  la  géné- 
rosité de  délivrer  la  presse  de  toute  entrave  en 
faveur  de  ses  adversaires  contre  lui-même.  Il 
soumit  ses  actes  administratifs  au  libre  examen 
de  l'opinion  publique,  et  quand  une  opposition 
violente  s^éleva  contre  lui  du  sein  des  cortès«  sou- 
levée par  ses  amis  intimes,  il  eut  assez  de  gran- 
deur d'âme  pour  respecter  la  liberté  du  député 
dans  le  fonctionnaire  public  ;  il  déclara  à  la  tri- 
bune qu'il  se  couperait  la  main  avant  de  signer 
la  destitution  d'un  député'  comblé  de  ses  bien- 
faits,  et  qui  était  devenu  son  plus  ardent  en- 
nemi politique.  Au  milieu  de  réactions  funestes, 
il  faut   savoir  apprécier  la  vertu    qui   impose 

*  M.  Altala  Galiano. 
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Toubli  des  offenses  et  de  Tingratitiide.  Noble 
exemple  donné  par  M.  Mendizabal  avec  d^aulant 
plus  de  mérite  qu'il  n'avait  aucune  imilaUcm  à 
suivre  1  Depuis ,  îl  ne  s'est  pas  trouvé  de  disciples 
de  cette  école  de  tolérance. 

M.  Mendizabal  n'a  pas  fait  tout  le  bien  qu'on 
devait  attendre  dç  lui ,  quelques-uns  de  ses  actes 
administratifs  peuvent  être  méftie  sévèrement  ju- 
gés ;  cependant  nul  ne  saurait  lui  refuser  le  mé- 
rite d'avoir  toujours  eu  en  vue  le  bien  du  pays. 
Ses  intentions  n^ont  pas  eessé  d'être  pures  pour 
l'établissement  de*  la  liberté,  et  patriotiques  pour 
le  développement  successif  des  nouvelles  institu- 
tions. Si  les  moyens  qu'il  a  préférés  n'ont  pas  été 
les  plus  efCcaces  ,  si  les  résultats  n'ont  point  ré- 
pondu aux  désirs  du  ministre ,  disons- le ,  M.  Men- 
dizabal aura  subi  en  cela  la  loi  de  la  faiblesse  hu- 
maine, qui  admet  de  û  rares  exceptions  dans 
rfaistoire. 

Je  ne  me  suis  pas  iinposé  la  tâche  aride  de 
suivre  le  détail  des  actes  administratifs  des  diffé^ 
rents  ministères.  Outre  que  la  chose  serait  sans 
intérêt ,  ce  serait  vouloir  analyser  le  néant. 
Sous  l'administration  de  M.  Mendizabal,  l'anar- 
chie dévorante  que  je  n^ai  cessé  de  signaler  se 
retrouve  sans  modiCcation ,  et  la  science  du 
gouvernement  ne  fait  aucun  pas.  Les  vieilles 

27. 
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traditions   prévalurent   presque    exclusivement. 

Le  comte  d^Âlmodovar,  officier-général  d^un 
grand  mérite,  fut  appelé  au  ministère  de  la  guerre. 
Il  avait  été  mis  à  la  tête  du  mouvement  insurrec- 
tionnel de  Valence  contre  M.  de  Toreno,  et  put 
contenir  les  excès  inséparables  de  ces  situations 
violentes,  dès  qu^elles  n^ont  pas  de  direction.  Le 
comte  d^Almodovar  avait  été  une  des  victimes 
des  réactions  de  ^S^4  et  4825.  Don  Martin  de 
los  Héros  fut  nommé  au  ministère  de  l^inté- 
rieur,  Don  Alvaro  Gomez  Becerra  à  la  justice. 
M.  Mendizabal  se  réserva  les  affaires  étrangères, 
les  finances,  la  marine,  et  la  présidence  du 
conseil. 

La  première  faute  de  M.  Mendizabal  fut  de  ne 
pas  compléter  son  ministère  avec  des  notabilités 
parlementaires.  Il  fallait  obéir  aux  vœux  de  la  loi 
qui  fixait  le  nombre  des  ministres  à  six,  et  se  sou- 
mettre à  la  première  règle  du  système  représen- 
tatif, qui  veut  que  les  hommes  éminents  des 
chambres  trouvent  place  dans  le  gouvernement. 
La  situation  était  assez  grave  pour  ne  pas  se  pri- 
ver volontairement  des  lumières  de  deux  collè- 
gues qui  devaient  être  choisis  parmi  les  orateurs 
remarquables  des  deux  assemblées,  d^autant  plus 
qu^aucun  des  ministres  nommés  ne  possédait  un 
talent  oratoire  de  premier  ordre,  et  M.  Mendiza- 
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bal  devait  prévoir  l'opposition  qui  Fattendait.D'ail- 
leurs,  outre  que  le  service  public  devait  souffrir 
de  ce  triple  cumul  de  fonctions  ministérielles  dans 
une  seule  personne ,  quelle  que  fût  Tinfatigable 
activité  dont  elle  fût  douée,  peut-être  aussi  è  cette 
époque  y  avait-il  incompatibilité  au  moins  de  déli^ 
catesse  et  d'honneur  entre  les  attributions  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  celles  du  ministre 
des  finances,  en  raison  de  la  nécessité  où  Ton 
était  de  chercher  au  dehors  les  ressources  pécu* 
oiaires  qui  manquaient  à  rinlérieur. 

Une  trêve  apparente  entre  les  partis  succéda  à 
l'installation  des  nouveaux  ministres;  ladliésion 
générale  des  provinces  se  manifesta  par  la  disso- 
lution volontaire  des  juntes.  La  reine-régente  put 
elle-même  remarquer  un  grand  changement 
dans  l'opinion  publique  de  Madrid.  Peu  de  temps 
s'était  écoulé  depuis  que,  S.  M.  se  rendafnt  aux 
cortès  pour  leur  clôture,  un  morne  silence  Ta* 
vait  accueillie  sur  son  passage.  Depuis  le  renvoi 
de  M.  de  Toreno,  è  l'occasion  d'une  revue  des 
ti*oupes  et  de  la  garde  nationale  de  Madrid,  l'au- 
guste reine-régente  fut  l'objet  d'un  vif  enthou- 
siasme. C'est  un  non-sens  de  vouloir  rejeter  sur 
les  menées  des  partis  ces  variations  de  Tesprit  pu- 
blic; on  ne  commande  pas  plus  Tenthousiasme 
au  peuple  qu'on  ne  lui  impose  silence;  nulle 
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part  c^lte  ind^Ddance  des  masses  n^esi  piv» 
réelle  qu^en  Espagne. 

La  première  peosée  hardie  de  M.  MendizabaF 
fut  celle  d^augmenter  Tarmée  de  cent  mille 
bomm^s.  Passant  par-dessus  toutes  les  formalité» 
^ai,  dans  un  gouveruement  représentatif,  doivent 
précéder  de  semblables  mesures,  il  prit  conseil 
des  circonstances ,  et  décréta  de  lui-même  cette 
levée  d^hommes }  un  bill  d'indemnité  de  la  part 
des  chambres  vint  régulariser  cette  patriotique 
violation  des  formes  constitutionnelles.  La  me** 
sure  en  elle-même  était  une  conception  digne 
d'un  homme  d'état;  mais  le  caractère  aventu* 
reux  de  M.  Mendizabal  la  rendît  incomplète.  Il 
fallait  réaliser  d'avance  les  voies  et  moyens  in-- 
dispensabfes  pour  l'organisation,  l'armement^ 
réquipément^'  la  soMe  de  cette  force  improvisée» 
M*  Mendizabal  les  calcula  pour  mémoire  seule- 
ment; et  s'abandonna  aux  chances  aléatoires  de 
ses  prévisions  pour  réunir  les  sommes  néces^ 
sajres  à  la  réussite  de  son  projet /comme  fait  un 
)ouear  heureux  qtii  se  repose  sur  la  probabilité 
de  ses  calculs.  Ceux  de  M.  Mendizabal  échouè- 
rent sans  autre  motif  que  des  éventualités  trop 
basardeuéen^pt  acceptées  comme  des  réalités.  J'i* 
gnore  les  calculs  du  ministre,  les  causes  del'in^ 
succès;  je  ne  fais  qu'apprécier  le  fait  tel  qu'il  s'est 
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accompli.  Il  suffit  pour  prouver  que  M.  Mendiza** 
bal  ne  sait  pas  allier  k  la  vivacité  de  conception, 
qui  le  distinguera  toujours  de  ses  prédécesseurs, 
la  sagesse  réfléchie,  le  calme  et  le  sang-froid  dîA 
vérilable  homme  d^élat  qui  n'abandonne  à  Hm^ 
prévu  que  la  part  éventuelle  inhérente  aux  choses 
de  ce  monde  dont  Tappréciation  échappe  i  toute 
prudence  humaine. 

Or,  la  levée  des  cent  mille  hommes  fut  une  dé 
ces  inspirations  heureuses;  livrée  au  sort  quant  à 
sa  réalisation ,  les  moyens  manquèrent.  Il  fallut 
avoir  recours  à  des  expédients,  accorder  le  droit 
de  remplacement  moyennant  une  somme  fixée, 
inégalité  monstrueuse  transformée  en  impôt  d'ar- 
gent, contrat  révoltant  entre  le  gouvernement  et 
les  hommes  appelés  à  servir  sous  les  drapeaux. 
La  loi  fut  ainsi  éludée  sous  toutes  les  formes*, 
et  l'armée  ne  reçut  qu'un  nombre  de  soldats 
bien  au-dessous  die  ceiui  de  cent  mille  hommes  \ 
CQUX  qui  manquaient  avaient  payé  Tuniforme 
et  l'équipement  de  ceux  qui  étaient  sous  les 
armes. 

La  nation  se  prêta  avec  une  admirable  docilité 
à  cette  levée  d'hommes;  partout  les  contingents 
furent  fournis.  Si  le  résultat  fut  autre  que  celui 
dont  il  était  permis  de  se  flatter,  ce  ne  fut  pas  le 
dévouement  qui  manqua  dans  le  peuple,  mars 
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Tesprit  d^organisatîon  et  de  prévoyance  dam  \e 
gouvernement.  Malgré  cette  critique  de  Tune  des 
principales  conceptions  de  M«  Mendizabal ,  elle 
n'en  fut  pas  moins  d^un  immense  avantage:  Tar- 
mée  reçut  un  renfort  considérable  qui  assura  sa 
prépondérance  constante  sur  Tennemi.!!  faut  tenir 
compte  à  M.Mendizabalde  ce  qu'il  a  osé  faire,  avec 
le  regret  qu^il  n^ait  pas  su  rendre  complète  une 
résolution  qui,  mieux  préparée,  eût  peut-^étre 
sauvé  le  paySr 

On  a  beaucoup  reproché  à  M.  Mendizabal  des 
mots,  plutôt  que  des  promesses,  échappés  à  son 
bouillant  patriotisme;  on  lui  a  fait  un  crime dV 
voir  annoncé  la  pacification  du  pays  dans  six  moi» 
&  dater  du  jour  où  il  prenait  cet  engagement  té- 
méraire, et  cet  engagement  a  servi  depuis  à  de 
puériles  récriminations.  De  son  côté,  M.  Mendi- 
zabal ,  qui  eût  imposé  silence  à  ses  ennemis  en 
reconnaissant  une  erreur  née  d'une  intention  fort 
honorable  après  tout,  s^est  obstiné  à  soutenir  que 
sa  proposition  n'eut  rien  de  hasardé;  il  a  pré* 
tendu  démontrer,  par  de  véritables  arguties,  que 
son  engagement  n'a  été  démenti  que  par  les  in- 
cidents qui  sont  sui*venus.  Lorsqu'un  ministre  ose 
escompter  l'avenir,  il  faut  réussir  ou  s'avouer 
vaincu,  savoir  accepter  le  démenti  cruel  que  le 
sort  réserve  à  l'imprévision  qui  promet  plus  qu'elle 
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ne  peut  tenir,  en  défiant  les  périls  d^une  situation 
grave  et  difficile. 

Dans  son  programme  du  À  4  septembre,  M.  Men- 
dizabal  faisait  des  déclarations  de  principes  plus 
patriotiques  qu'habiles.  En  politique,  il  vaut  ton- 
jours  mieux  agir  que  parler.  Le  programme  fut 
suivi  d^un  décret  du  28  septembre  qui  convoquait 
les  cortès,  et  contenait  la  promesse  d'une  pro- 
chaine révision  du  statut. 

Il  semblerait  que  M.  Mendizabal  eut  tout  d'a- 
bord la  pensée  de  dissoudre  les  cortès  qu'il  con- 
voquait ;  il  y  renonça,  il  eut  tort.  La  révision  du 
statut  devenait  impossible  avec  une  chambre  qui 
en  était  le  produit  immédiat,  et  dans  laquelle  sié- 
geaient les  auteurs  et  les  plus  chauds  partisans  de 
cette  oiseuse  création;  M.  Mendizabal  ne  tarda 
pas  à  s'apercevoir  de  la  faute  qu'il  venait  de  com- 
mettre. 

Les  cortès  furent  assemblées  le  4  6  novembre 
4855.  Le  discours  de  la  couronne  respirait  l'ac- 
cent d'une  patriotique  résolution  de  marcher  dans 
la  voie  du  progrès  et  de  l'amélioration  politique 
et  administrative.  Il  avait  le  défaut  de  trop  pro- 
mettre, c'est  celui  de  tous  les  actes  de  M.  Mendi- 
zabal, emporté  par  ses  illusions  au-delà  des  réa- 
lités. Ce  n'était  pas  assez  des  engagements  pris 
dans  le  programme  du  44  septembre,  dans  le 


426  HISTOIBE  POUXlOtTB 

décret  de  convocation  des  cortès  du  28  :  les  noii«* 
velles  promesses  contenues  dans  le  discours  de  ia 
couronne  engageaient  et  compromettaient  le  mi- 
*nistère.  L'impossibilité  de  leur  accomplissement 
devait  être  une  cause  d'embarras  extrêmes  pour 
lui ,  une  source  intarissable  de  récriminations. 

Dans  ce  discours  le  ministère  disait  qu'il  es*- 
pérait,  sans  nouveaux  emprunts  et  sans  augmenta- 
tions d'impôts,  trouver  des  ressources  non  seule* 
ment  pour  finir  la  guerre  et  faire  face  aux  auitres 
obligations  de  TÉtaty  mais  aussi  pour  améliorer 
le  sort  des  créanciers  nationaux  et  étrangers,  foo* 
der  le  crédit  public  sur  des  hases  solides  et  dot^r 
un  hôtel  des  invalides.  Le  ministère  d^^nne  le  nom 
de  garde  nationale  à  la  nûlice  urbaine  et  promet 
d'améliorer  la  loi  sur  cette  institution.  Il  pi'omet 
aussi  de  soumettre  à  la  chambre  trois  projets  im- 
portants ,  des  lois  sur  les  élections,  sur  la  liberté 
de  la  presse  et  sur  la  responsabilité  ministéri^lle; 
parle  d'oi^aniser  les  municipalités  et  les  députer  ' 
tions  provinciales,  de  présenter  un  nouveau  règle- 
ment pour  les  gouvernements  civils,  de  rendre  à 
la  police  son  caractère  municipal,  de  diminuer 
les  formalités  pour  la  délivrance  des  passeports, 
enfin  d'organiser  rinstrudion  publique.  Ce  lan- 
gage, empreint  de  franchise  et  de  noblesse,  était 
un  grand  pas  fait  dans  les  voies  de  régénéra- 
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tien.  Uti  tel  programme  honorera  à  tout  jamais 
le  cabinet  dont  M.  Mendizabal  était  le  chef. 

Le  vote  de  confiance  est  l'œuvre  capitale  dn 
premier  ministère  de  M.  Mendizabal.  Resté  jusqu'à 
préseiit  un  myslère  impénétrable,  un  secret  ab<« 
solu,  ce  vote  de  confiance  n'a  été  expliqué  que 
par  les  ennemis  de  celui  qui  le  demanda;  leurs 
révélations  ne  sauraient  être  admises  comme  des 
faits  historiques^  et  M.  Mendizabal  n'a  pas  piarlé* 
Dans  rignorance  où  le  public  est  encore  du  véri- 
table but  qve  se  proposa  M.  Mendizabal,  nous  ne 
pouvons  juger  le  vote  de  confiance  que  par  son 
texte  même,  abstraction  faife  du  sens  mystérieux 
qu'il  pouvait  enfermer.  Tel  qu'il  a  été  présentée 
la  discussion  des  chambres,  il  me  parut  alors  et 
me  parait  aujourd'hui  une  de  ces  énigmes  qu'on 
n'a  pas  pu  prendre  au  sérieux,  et  on  ne  saurait 
dire  qui  futle  plus  imprudent,  du  ministre  qui,  dC'^ 
mandant  une  espèce  de  dictature,  se  frappait  loir 
mémo  de  nullité,  ou  des  chambres  votant  à  l'«i> 
nanimiié,  moins  un  voté  dans  celle  xiésprooura^- 
dorès  S  cette  dictature  dont  la  portée  leur  était 
inconnue.  Ce  vote  de  confiance,  levier  impuissant, 
pouvoir  inutile,  fut  un  avortement  complet. 


*  Le  brave  et  malhearè^  général  Pardfnasi  assasiiflé  sur  le  chàir(|) 
de  bataille  de  Maella. 
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Voici  en  quoi  consistait  ce  pouvoir  extraordi- 
naire demandé  aux  cortès  dans  la  séance  du  24 
décembre  4855  : 

«Art.  4*^  Le  gouvernement  deS.  M.  est  autorisé 
à  percevoir  les  impôts  approuvés  par  la  loi  du 
26  mai  dernier,  et  à  en  appliquer  le  produit  aux 
besoins  de  FÉtat  ;  il  pourra  diminuer  les  imposi- 
tions, mais  non  les  augmenter,  et  présenter  les 
différents  budgets  aux  cortès  prochaines. 

«  Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  faire 
tel  changement  qu'il  jugera  convenable  dans  le 
mode  d^administrer  et  d'exiger  les  contributions, 
pourvu  qu'il  n'en  altère  pas  essentiellement  les 
bases. 

«  Art.  5.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  se  pro- 
curer toutes  les  ressources  qu'if  croira  nécessaires 
au  maintien  de  la  force  armée  pour  terminer  la 
guerre  civile  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Le 
gouvernement  ne  pourra  se  procurer  ces  res- 
sources par  de  nouveaux  emprunts ,  ni  par  le  dé- 
tournement  des  biens  nationaux  destinés  à  la  conso- 
lidation et  à  l'amortissement  de  la  dette  publi- 
que, qui  sera  améliorée  en  assurant  le  sort  des 
créanciers  de  l'État. 

«  Art.  4.  Le  gouvernement  rendra  compte  aux 
cortès,  dans  la  plus  prochaine  législature,  de 
l'usage  qu'il  aura  pu  faire  des  facultés  extraordi- 
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naires  qui  lui  sont  conférées  par  la  présente  loi.  » 
La  commission  nommée  par  la  chambre  des 
procuradorès  pour  examiner  cette  demande ,  Ct 
son  rapport  le  25  décembre^  et  conclut  à  son 
adoption  pure  et  simple. 

Ainsi ,  nous  Tavons  dit ,  les  procuradorès  ap- 
prouvèrent le  vote  de  confiance  à  Tunanimité, 
moins  une  voix^  et  la  chambre  des  procerès  à 
runenimité. 

Ainsi,  dès  ses  premiers  pas  sur  la  scène  poli- 
tique, et  dans  ses  principaux  actes,  M.  Mendiza- 
bal  révèle  d^heureuses  pensées  qu^il  ne  sait  ja- 
mais poursuivre  jusqu'à  parfaite  réalisation;  il 
s'adjoint  d'honorables  collègues ,  et  laisse  le  mi- 
nistère incomplet;  il  demande  cent  mille  hom- 
mes, et  cette  grande  mesure  n'est  pas  décisive, 
faute  de  moyens  pécuniaires;  il  demande  un 
pouvoir  extraordinaire,  et  s'enferme  lui-même 
dans  un  cercle  d'impossibilités  par  la  manière 
dont  il  formule  l'exercice  de  ce  pouvoir. 

L'unanimité  qui  présida  au  vote  de  confiance 
fut  une  illusion  trompeuse  sur  les  dispositions  des 
cortès.  La  majorité  accorda  ses  votes  dans  cette 
circonstance,  soit  qu'ayant  reconnu  l'imprudence 
du  ministre ,  elle  voulût  lui  laisser  toute  la  res- 
ponsabilité du  vote  de  confiance,  soit  qu'elle 
comprit  qu'elle  laissait  M.  Mendizabal  sans  ex- 
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dises  8^il  ne  réassissait  pas ,  tandis  qa^elie  s^asso-* 
ciakè  sa  gloire  si  la  fortune  lui  était  favorable. 

A  la  première  oceasion  d^un  débat  sérieux  sur 
une  question  évidemoient  politique,  un  dissenti- 
ment éclata.  La  discussion  sur  la  loi  électorale  en 
fut  le  prétexte  ;  elle  fut  vive,  et  les  adversaires  du 
projet  ministériel  obangèi^ent  leur  rôle  d'opposi^ 
tion  rétrograde  en  .se  prononçant  pour  un  sys- 
tème électoral  en  apparence  plus  libéral.  A  vrai 
dire,  les  ministres  n'appuyèrent  fortement  ni  leur 
propre  projet^  ni  les  amendements  de  la  commis- 
sion. Le  24  janvier ,  la  majorité  se  prononça 
contre  le  {H'ojet  définitivement  arrêté  entre  la 
commission  et  le  ministère;  le  soir  même  la 
dissolution  fut  arrêtée,  le  27  elle  fut  prononcée. 

La  manille  dont  M.  Mendizabal  dirigea  cette 
discussion  prouvera  faute  qu^il  avait  commise  en 
ne  s'adjoignant  pas  des  notabilités  parlementaires 
ayant  rhabâtude  de  ces  ;  débats.  Le  savoir  échoue 
dans  les  luttes  de  tribune  ,  quand  il  n'est  pas  se- 
epndé  par  la. pratique  des  mouvements  qui  se  ma- 
nifestent dans  les  assemblées  politiques,  et  dont 
un  orateur  habile  sait  profiter,  comme  un  général 
d'armée  changeant  ses  plans  stratégiques  en  vue 
des  évolutions  de  Tennemi.  Or,  M.  Mendizabal 
n'avait  aucun  usage  de  la  tribune,  aucune  expé- 
rience des  eoinbats  parlementaires.  Ainsi,  le  8 
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janvier,  il  déclare  ne  pas  faire  une  question  de 
cabinet  du  Tote  de  la  chambre;  le  42,  il  se  ré- 
tracte à  demi;  le  47,  il  assure  à  la  chambre  que 
les  cortès  seront  dissoutes  seulement  la  veille  du 
jour  où  les  nouveaux  députés,  nommés  en  vertu 
de  la  loi  en  discussion,  remplaceraient  la  cham- 
bre devant  laquelle  il  parlait,  aCn  d^éviter  ainsi 
toute  interruption  entre  les  deux  législatures;  le 
27,  la  dissolution  des  chambres  est  prononcée.  Il 
n^y  a  en  tout  ceci  qu'inexpérience ,  mais  Tinex- 
périence  du  pouvoir  suprême  est  la  plus  grande 
des  fautes.  L^ esprit  de  parti  s^empare  du  fait,  en 
exagère  les  conséquences  ;  il  dénature  Tintention 
et  envemine  chaque  chose ,  car  la  calomnie  trouve 
toujours  à  son  service  Tabsurde  qui  invente  et  la 
crédulité  qui  accueille  tout;  on  déconsidère  ainsi 
les  ministres,  et  on  les  annule  ensuite  sauR  qu'il 
soit  au  pouvoir  de  personne  de  s'y  opposer.  C^est 
ce  qui  arriva  à  M.  Mendizabal  ;  du  jour  où,  dan« 
cette  discussion ,  Thabileté  parlementaire  manqua 
complètement,  le  prestige  dont  le  ministre  était 
entouré  commença  à  décrottre. 

Les  cortès  fermées,  M.  Mendizabal  se  trouva 
libre  des  entraves  parlementaires  ;  armé  du  vote 
de  confiance  qui  accordant  tout  ne  lui  donnait 
rien,  il  put  s'abandonner  aux  élans  de  son  esprit 
aventureux  et  mobile.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
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Texamen  des  mesures  fiaancières  quUI  adopta, 
elles  auraient  besoin  de  subir  une  discussion  ap- 
profondie et  d'être  traitées  séparément.  Peut-être 
aurai-je  occasion  d'aborder  également  la  question 
des  finances  de  TEspagne. 

II  est  un  décret  qui,  par  sa  nature  essentielle- 
ment politique,  mérite  une  mention  particulière. 
C'est  celui  du  49  février  4836,  par  lequel  M.  Men- 
dizabal  abolit  tous  les  couvents,  en  vertu  du  vote 
de  confiance  et  destine  ces  biens  à  Tamortissement 
de  la  dette. 

Je  vais  ici  blesser  un  grand  nombre  d'opinions  ;  * 
beaucoup  de  gens  qui  se  disent  progressistes,  et 
qui  comprennent  le  progrès  d'une  étrange  ma- 
nière, ne  me  pardonneront  peut-être  paà  de  m'é- 
lever  contre  l'adoption  étourdie  que  nous  avons 
faite  des  procédés  de  la  Révolution  française.  J'ai 
toujours  pensé  que  le  véritable  progrès  consistait 
à  créer  des  intérêts  nouveaux  avec  les  débris  du 
passé  ;  mais  joncber  de  décombres  et  de  ruines 
le  terrain  de  la  civilisation,  sans  autre  résultat 
qu'un  vandalisme  stérile,  c'est  à  mon  avis  reculer 
au  lieu  d'avancer. 

En  Espagne,  quoi  qu'on  en  dise,  Téloignement 
ou  l'indifl'érence  des  masses  pour  les  innovations 
provient  bien  moins  d'une  antipathie  aveugle  que 
du  sentiment  pénible  que  le  peuple  éprouve  à  la 
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vue  d^uQ  bouleversement  iastautané  de  ses  Labi- 
tudes.  Il  souffre  de  ce  mépris  systématique  d^un 
passé  ayant  de  profondes  racines  ;  et  comme  il 
n^en  résulte  en  définitive  aucun  bien  pour  lui- 
même,  il  ne  croit  pas  à  l'avenir  éloigné  quW 
s^efforce  de  lui  faire  entrevoir. 

L^abolition  des  couvents,  l'expulsion  des  moi- 
nes et  leur  anéantissement  blessèrent  les  sym- 
pathies de  classes  entières  ;  non  pas  tant  qu'elles 
eussent  un  amour  superstitieux  pour  le  clergé  ré- 
gulier que  parce  qu^on  n'attaque  pas  impunément 
les  sentiments  de  justice  et  de  piété.  Cette  spolia- 
tion générale  au  nom  de  la  liberté  dut  paraître 
étrange  à  bien  des  consciences.  L'extinction  des 
couveiits  comme  instituts  religieux  n'eût  pas  ren- 
contré d'opposition  parmi  le  peuple.  En  général 
la  vie  scandaleuse,  oisive  et  déréglée  des  uioiaes 
leur  avait  fait  perdre  depuis  longtemps  ce  pres- 
tige qui  commande  le  respect.  Recrutés  dans  les 
dernières  classes  de  la  société,  leur  ignorance 
suffisait  pour  leur  enlever  toute  influence  spiri- 
tuelle. Le  moment  était  donc  venu  de  fermer  les 
couvents,  qu'une  croix  ne  suffisait  plus  à  protéger. 
C'était  un  immense  progrès  dans  cette  Espagne, 
si  longtemps  dominée  par  les  moines  et  par 
l'Inquisition. 

L'influence  religieuse  des  moines  était  tout  à 

TOMl  I.  28 


434  fff^TOIlE  MLITIQUE 

fait  éteinte  ;  ib  n'âTiiietit  plus  aooone  autorité 
ûiorale.  Éôoutelt  ces  ionombrables  ohanions  pcH 
ptilaitM  à  propos  des  frères  (los  fràiles)  :  ce  soat 
des  satires  sanglantes  sur  la  vie  et  les  tncrars  dia^ 
soi  lies  des  moines*  Mais  propriétaires  bienveillants 
«et  peu  soucieux  de  leur  fortune,  ils  avaientcréé  des 
intérêts  réels  entre  eux  et  les  paysans  ;  les  colons 
qui  travaillaient  les  biens  des  couvents  n^épreu^ 
vaient  pas  de  grandes  rigueurs  quant  à  la  quotité 
comme  à  la  régularité  des  fermages.  Les  moines, 
sansavenir^  ne  thésaurisaient  pas,etdu  moment  où 
les  biens  qu'ils  possédaient  suffisaient  aux  exi- 
genioee  de  TexiStence  matérielle  de  chacun  d'eux^ 
ils  se  montruiei^  fort  accommodants  pOvr  tout  le 
resté.  La  brusque  spoliation  des  moines  blessait 
donc  les  Calculs  de  fainéantise  et  d^égoîsme  des 
paysans  r  ils  comprirent  fort  bien  que  le  gouver^ 
irement  et  le  nouveau  propriétaire  seraient  plus 
e^cigesnts  qu'une  corporation  de  parasites  sans 
intérêts  de  famille  ni  de  société.  Les  mendiants 
qui  puUtttaietlt  aut  portes  du  réfectoire  ne  re^u** 
rent  plus  les  restes  d'oisifs  repus. 

Toute  nation  a  sans  contredit  le  droit  de  ré- 
forme sur  les  instîlutions  qui  exilât  dans  son 
sein.  Si  le  moment  d'abolir  les  couvents  était 
venu  j  et  j'ai  dit  qu'il  l'était,  leur  exUaction  était 
juste,  légitime (  mois  b  côté  dd  moine  était  le 
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|>vopniétaire ,  c^est  ce  dernier  qo^il  fallait  respect 
ter,  çaff  ledroH  de  foliation  même  à  Tégard  des 
BioiaesiiWjamfiiequ^iia  abus  de  la  force  brutab. 
Si  la  justioe  D^était  pas  en  tout  pays ,  en  tant 
temp^y  la  seule  base  admissible  de  IWdre  sooial , 
i^'eatdans  les  réformes  politiqvieS)  où  tant  d'intérêts 
sont  ifiê^itablemeat  fraisées,  qo^elle  detraît  appa- 
raître dans  toute  sa  splendeor.  Abolir  arbitraire'^ 
inent  des  droits  acquis  au  noifti  de  la  liberté , 
condamner  à  la  plv$  affrease  paîsère  une  classe 
lionpibreqde  d^bommes  jetés  dans  la  vie  ordinaire, 
des  vieillards  #ans  état,  sans  induatrîe,  c'est 
Oj^trager  o^e  liberté  qu'on  proolame,  e'eat  faus- 
ser une  véritable  r^énération ,  M  produire  des 
€au$ea  d'anarcble  et  de  réaction  au  moment 
même  où  tant  de  difficultés  naturelles  surgissent 
de  toutes  parts. 

J0  aaîs  qu'on  m^opposera  sans  bésiter  les  priîi- 
jpipesdela  révolution  française,  nivelant  tout  dans 
sa  terrible  et  grande  transformation.  Il  est  triste  de 
penser  que  des  hommes  politiques  en  soientrestes, 
en  fait  de  gou?ernea;ient ,  aux  principes  de  Tas*- 
semblée  eoq^Utnaate  >  «ans  4enir  compte  des 
progrès  immenses  faits  par  l'iiumanilé  depuis 

47S9j  comme  iUst  triste  de  voir  d'autres  hommes 
8oN  disant  politiques  faire  balte  au  pied  de 
quelque  mauvaise  charte  octroyée.  Les  uns  e4  les 
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autres,  prenant  pour  types  différentes  époques 
des  agitations  de  la  France,  sont  également,  loin 
de  ce  que  Tétat  de  PEspagne  exigé.  Avec  des  élé- 
ments entièrement  différents ,  on  veut  imiter  des 
systèmes  faux  en  eux-mêmes.  Au  lieu  de  profiter 
des  erreurs  de  la  révolution  française  et  de  la 
restauration ,  on  s^efforce  de  les  reproduire.  La 
vérité, c^est  que  la  première, roalgrésesfautesetses 
crimes,  a  triomphé  de  tout,  excepté  du  despotisme, 
parce  que  le  peuple  Ta  voulu ,  et  que  la  seconde 
a  succombé  parce  que  le  peuple  ne  la  voulait 
plus  ;  tandis  qu'en  Espagne  le  peuple  est  specta- 
teur,  et  attend  la  fin  d^une  querelle  quMl  n^a  pas 
encore  comprise. 

Rien  n^était  plus  facile  que  de  rallier  les  moines 
au  nouvel  ordre  de  choses.  En  abolissant  Tinstitu- 
tion,  il  fallait  respecter  la  propriété.  Pourquoi  ne 
pas  répartir  ces  biens-fonds  entre  les  co-intéres- 
sés ,  et  pourquoi  ne  pas  améliorer  ainsi  leur  sort 
au  lieu  de  les  réduire  au  désespoir  et  à  la  mendi- 
cité? On  les  dépouille,  on  les  condamnée  mourir 
de  faim;  puis  on  s^étonne  qu^ils  se  déclarent 
ennemis  de  la  cause  constitutionnelle.  Par  le 
partage  des  biens  des  couvents  entre  les  derniers 
moines  existants,  ils  devenaient  propriétaires, 
d^usufruitiers  qu'ils  étaient.  On  rendait  le  plus  bel 
hommage  possible  au  principe  éternel  dé  la  jus- 
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tice,  OQ  créait  des  intérêts  nouveaux  et  immenses* 
et,  toute  théorie  spéculative  à  part ,  rinstinct 
grossier  d^bommes  tels  que  les  moines  d^Espagne 
eût  parlé  plus  fort  chez  eux  que  tout  autre  senti- 
ment. On  eût  acquis  à  la  réforme  non  seuleoiënt 
des  milliers  de  religieux  qu'on  craint  et  qu^on 
martyrise ,  mais  aussi  leurs  familles  qui  auraient 
eu  en  perspective  Phéritage  des  nouveaux  pro- 
priétaires. 

Les  terres  se  subdivisant,  le  gouvernement 
voyait  s^accroitre  le  nombre  des  contribuables. 
Des  moines  oisifs  et  relâchés  devenaient  d'utiles 
citoyens  ^  des  colons  travailleurs  et  productifs  sMls 
étaient  encore  jeunes ,  et  des  hommes  tranquilles 
«Mis  étaient  vieux^  Qu'on  remarque  bien  que  tous 
appartiennent  au  peuple,  et  qu'une  pareille  me- 
sure eut  été  d'autant  plus  populaire  que  le  peuple 
eeul  en  profitait.  Les  intéressés  dans  cet  avenir 
nouveau  eussent  été  les  surveillants  les  plus  actifs 
des  menées  clandestines  de  quelques  récalci- 
trants. Une  «aine  politique  commandait  de  baser 
la  réforme  sur  des  principes  et  sur  des  faits  capa- 
bles de  rallier  les  esprits  au  lieu  de  les  diviser  ; 
c'étaient  de  chauds  amis  qu'il  fallait  chercher  et 
non  des  ennemis,  déjà  trop  nombreux;  et  si  mal- 
gré des  mesures  empreintes  de  sagesse ,  de  modé- 
ration et  de  générosité,  quelques   moines  eussent 


eons|»ré ,  la  k>î  était  là  fK>w  les  hite  rentrer  daofe 
Tordre. 

On  à  vmi  une  marche  contraire ,  et  les  eon^ 
aéqnenœa  s^en  sont  fait  sentir.  Le  gonverkiemeiit^ 
maître  d'imnyemes  ricbessea  territoriale^,  n -en  a 
retiré  que  des  sommes  tout  è  fait  insigmiantes, 
et  les  eréanciers  de  l'État,  à  qui  oes  prùiptiMè 
avaient  été  données  en  garantie  >  ont  vu  leur  gage 
diminuer  suceessivement  de  valeur.  Dans  une 
lutte  dont  il  était  permis  è  ebà^eun  de  prMosti^er 
le  dénouement  selon  ses  propres  désirs,  il  devait  y 
avoir  uive  grande  incertitude  ÈVtt  l-avenir.  Lee 
patriotes^  aduèteurè  de  biens  nationaux,  s'étU'- 
diaisnt  à  donner  te  plus  de  cottsistanee  poé^Me  ^ 
des  craintes  esagénàes  àéjjk  pktr  te  peu  d'ékvel^ 
éa  gouvernement,  afin  d'avoir  moins  de  ^btfeMT" 
rents  et  de  pouvoir  acheter  à  vil  prix.  Leà  ventM 
qui  ee  sont  laites  ont  été  réalisée!^  pat  de  titliea 
eapitalistes ,  et  le  peuplée  n'a  trouvé  dansfMit  <eelA 
que  le  grand  désavantage  de  voir  ces  prt!>priét^ 
passer  è  des  mattres  intéressés  et  fort  peti  chëri^ 
tables. 

Après  un  act^  de  spoliation,  viïift  tàb  «ôntHA 
absuTdè  dk>nt  le  gbùtërnetaient  fbt  te  seul  ^rï>itre  ) 
il  s'e>itgffgéà  à  payet  S  réaûxpar  jbur  f4  fr.  50  c.) 
è  chaque  ittoine ,  Charge  éndrihaè  <èh  féhùh  êé 
nombre  dé  cies  det^tfiëfs ,  èl  biéfii  au  ^dètettk  deli 


hr^%  do  trésor,  hè  décret  du  4  9  Urrw  {wf  \e$ 
clauses  du  marehé  iotervenu  étaient  ine^^oiitai^leç  ) 
nous  semble  donc  avoir  été  une  grande  (mto 
politique,  sociale  et  administrative.  De  aw)blii* 
blés  réformes,  faites  dans  une  vue  4e  dégénéra** 
tion,  la  rendent  à  laf ois  odieuse  et  diffiaile,  et  aont 
la  déviation  la  plus  funeste  du  but  que  Ton  eb^yp^ 
tbek  atteind'Te* 

Tai  dit  toute  ma  pensée  mr  1^  décret  d«i  4  9  fé* 
Trier,  parée  qu'il  a  été  un  des  actes  les  plue  har- 
dis de  radministratioB  de  M.  Mendisebel  ;  œt 
acte,  pour  Mre  grand,  devait  être  avant  tout  juile 
et  bumaia,  exécuté  dans  de^  vues  de  magna* 
nimité  et  d'avenir,  basé  sur  de  véritables  prin- 
cipes d'organisation  et  sur  une  saine  uppréoia- 
tion  du  pays,  du  bien-être  du  f^euple,  d^nt  Je 
concours,  quoi  qu'on  fasse,  est  le  seul  qui  donne 
de  la  vie  aux  réformes»  Malgré  les  exc^nommis 
contre  lea  moines  dans  plusieurs  grandes  villi^i,' 
ils  esLÎstaienl^ynwre  répandue  sur  tonte  ie  fii9r4'aee 
de  r£spagne«  L»  iBarteau  démolisseur  des  émev-- 
tiers  n'avait  pas  abattu  tons  les  çonv^ts»  i^.  de 
Toreno  avait  voulu  les  réformer,  Mt  Mendi;9ab9l 
les  abolit.  Il  y  mi  do  courage  dans  jpi^tt^  me$;upé 
révolutionnaire,  mais  imprévoyance  dans  li^s 
mesures  de  conservation  des  hommes  qui  w  ^uIm- 
rent  les  cons^uences^  Du  moment  qù  la  i^œiété 
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se  transforme,  il  faut  éviter  de  faire  des  tnartjrr#, 
par  humaoité  d'abord,  et  aussi  par  politique  ;  il 
faut  bien  se  garder  d'appeler  l'intérêt  publie  sur 
les  victimes  des  réformes,  surtout  si  ces  victimes, 
è  qui  Ton  donne  le  droit  de  se  plaindre,  sont  re^- 
vêtues  d'un  caractère  sacré  et  mystérieux  qui  les 
rende  maîtres  de  troubler  les  consciences  dans 
l'exercice  d'un  ministère  qui  échappe  à  l'action 
du  pouvoir  temporel  é 

Les  élections  pour  les  noutelles  eortès  eurent 
lieu.  Aucun  des  députés  qui  avaient  voté  contre 
le  projet  de  loi  électoral  ne  fut  réélu,  un  seul 
excepté;  tous  ceux  qui  avaient  voté  en  faveur  du 
projet  revinrent  è  la  cbambre.  Il  devait  donc  y 
avoir  unanimité  dans  les  nouveaux  députés  ;  et 
quels  qu'eussent  été  les  moyens  à  l'aide  desquels 
ce  résultat  avait  été  obtenu,  on  devait  compter  sur 
une  harmonie  parfaite  entre  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels, et  se  promettre  un  grand  bien  de  cet  ac^ 
eord  général.  Les  choses  ne  se  passèrent  pas  ainsi. 
La  discorde  vint  changer  une  situa  lion  unique  dans 
les  fastes  parlementa tresde  l'Espagne  constitution- 
nelle: une  rupture  violente  éclata  tout  è  coup  entre 
des  hommes  qui  jusqu'alors  étaient  liés  par  une 
étroite  amitié,  non  seulement  par  suite  d'une 
communauté  d'opinions  politiques,  parles  mêmes 
dangers,  les  mêmes  malheurs,  mais  encore  par 
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des  liens  d^estim.e  et  d^affection  qui  dataient  des 
jours  de  leur  enfance»  Cette  scission  prit  bientôt 
le  caractère  aveugle  dç  la  passion ,  enfanta  une 
révolution,  et  fut  cause  de  la  plus  déplorable  car 
tastrophe  de  nos  dissensions  politiques. 

M.  Isturiz  avait  présidé  la  chambre  dissoute  avec 
un  talent  remarquable  et  le  tact  le  plus  parfaite 
Il  était  désigné  par  Topinion  publique  comm^ 
rhomme  le  plus  apte  à  devenir  le  chef  du  mi«- 
nistèredeM.  Mendizabal;  M.  Isturiz  appartenait 
par  ses  antécédents  à  la  fraction  la  plus  avancée 
du  parti  libéral;  il  avait  fait  partie  des  associa- 
tions qui  avaient  préparé  le  mouvement  insur- 
rectionnel de  >I820.  Député  aux  Cortès  de  '1822, 

il  se  distingua  par  la  vigueur  des*  ses  opinions. 

• 

Emigré  en  4825 ,  membre  de  la  junte  de  Bayonne 
en  >I830,  il  reparut  aux  cortès  du  statut  royal, 
comme  procurador  de  Cadix ,  et  fut  un  des  adver- 
saires les  plus  prononcés  du  comte  de  Toreno , 
qui  ordonna  son  arrestation  lors  de  Témeute  du 
>I5  août  à  Madrid.  Bref,  concis ,  sa  parole  inci- 
sive, impérieuse,  est  celle  d'un  tribun,  comman- 
dant aux  masses  par  la  force  de  sa  conviction , 
le  laconisme  de  ses  sentences  et  le  ton  de  com- 
mandement qui  lui  est  naturel.  Ces  qualités ,  do 
longues  souffrances,  des  persécutions  et  l'exil, 
une  énergie  de  caractère  toujours  au  service  des 
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idées  feë  plub  àvatocées ,  là  drgnité  avec  laquelle 
il  Avait  rein{)H  tes  fodciions  de  la  préëidence  de 
la  bbàmb^ë,  totil  coûcout^ait  à  terdaioer  son  en-^ 
tréé  M  pouvoir. 

Dans  riftlerVallÉ  d^s  detii  seësbl^s ,  M.  Ménd^ 
£abâl,  docile  à  Topiiiion  publiqiie,  fit  lés  plus 
vive»  instantes  à  M.  Isturiî  pour  qu*il  acceptât  lé 
tkiikiistêré  ééS  affail'es  étrangères.  Celui-ci,  meso- 
rant  Fétetiâue  des  et)gageiD*ènts  qui  pesaient  d*èjli 
sui^  M.  Mi^udiïsabal ,  ne  crut  pas  devoir  partager 
une  ausèi  grande  responsabilité ,  et  déclina  avec 
noblî^e  l'honneur  qu'on  lui  faisait,  offrant  au 
miisistre,  comme  député ,  un  appui  qu^il  ne  pou- 
vait lui  donner  comme  collègue,  lusque  iè  chaeun 
^tait<éans  son  droit  rigoureux. 

tm  èortès  allaient  s'assembler.  La  présideiK?e 
•des  diambreâ  était  acquise  à  M.  Isfuri^  :aus^i, 
(quand  le  ^7  mars  oii élut  }e  {^résident  provisoire^ 
fut41  nommé  à  l'unanimité. 

M  se  présente  un  de  ces  incidents  extraordi^ 
naires  dont  ia  cause  échappe  à  rtiistorien  y  un  de 
ces  jettï  <iu  sort  qui  vienhent  donner  un  démenti 
à  t&ùAe^  les  prévisions  humaines.  Je  ne  m'arrê- 
terai pas  «ittx  irersions  répandues  dans  le  public 
à  celte  èfyoiqùe;  et  depuis  loi'S  j'ignore  ce  qui  se 
passa  réellement  entre  le  17  mars,  jotrr  où 
M.  IstèkrliE  reçut  la  voix  de  tous  ses  collègues  pour 
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Ja  pr^idctnée  provisoire,  et  le  fi2  tnan^ ,  jour  oà 
l'élection  ie^enail  définitive ,  d^dpt^  le  règtéiloëtlt 
de  la  efaambre.  Mais  ropinioii  chétigèa  tout-^à-^ 
eoap)  et  M.  btorifl  ûe  fat  porté  que  le  dlK^Ufèmé 
mt  h  iîstéi  Dès  ce  jour  totas  les  liens  èntM 
M.  MèDÂbadal  et  M.  isturk  Aireot  bl-isés^^ette dèlr^ 
nier  passa  an  banc  de  Toppodllo*.  Dèë  eli^liMtbâé 
«urent  lien  à  h  tribifne  de6  côrtèé  eilitre  ïéÈ  ini* 
tiislrés  et  le  nmrteau  cbéf  da  pairti  rétrogradé  ; 
bientôt  dettk  Amis  intimée ,  dèvix  cot^ëligiôtiUttiréA 
poHttqtaëft,  ponstéft  pat*  leur  ànimôsîté^  èé  téncbb*' 
trèrent  sur  le  lerrai^n  feisakit  fed  Yùn  ser 
Tautre  dans  on  de^l  lau  pistolet.  Gmé  t^oerèilé 
enti-e  "des  bomoies  feitë  potfr  traçai  lier  an  saint 
île  h  'ùMie  qu'ils  servaient  èntomble  dieipois 
si  tongtemps ,  est  le  point  de  déptirt  de  là  sei's- 
sion  qui  sépara  lés  dettk  fraclidos  ^n  pïirti  li- 
béral. IViste  bt  doulô«irèuM  tâtoation  d'un  pays 
bù  lèiè  nvoindres  causes  pMdftiMnt  (èto  plus  ciruefis 
effets!  Tètte  èstirinciandescèncedéli  pèfssions  éllkl 
violence  4éiB  baioeb  q^i  ëxisUsnt  oU  s^glssênt  su^- 
bitèoléht^ 

La  conduite  de  M.  Isturiz  à  cette  époquie  ne 
peut  ékre  ekpKqaée  pat  te  simple  raisonnemeiil. 
Avait-il  fambition  de  devenir  pirenijer  miniêtre? 
et  cette  ambition  lui  était  bien  petttriae.  iVyorqniai 
doYie  réfuter  de  ftiéger  dattb  un  cabinet  avec  ses 


444  HISTOIRE   POLITIQCS 

amis  politiques  ?  Voulait*:il  être  le  chef  de  ce  cabi- 
net? il  le  pouvait  encore,  carM.  Mendizabal  n^avait 
gardé  la  présidence  que  par  intérim ,  prêt  à  la 
'  céder  à  un  nom  plus  connu  et  plus  parlementaire 
que  le  sien.  Cette  déclaration^  pleine  de  modestie^ 
fut  faite  par  M.  Mendizabal  au  sein  des  cortès,  et 
ratifiée  par  M.  Isturiz. 

Celui-ci  refusait-il  de  s^associer  à  un  ministère 
dont  l'existence  lui  semblait  compromise,  et  dont 
la  marche  lui  semblait  trop  lente?  il  devait  l'atta- 
quer sur  ce  terrain,  planter  son  drapeau  plus  loin 
et  entraîner  dans  l'opposition  la  partie  des  cortès 
qui  désapprouvait  la  lenteur  du  ministère  :  et  dans 
cettci  position,  M.  Isturiz  était  conséquent  avec  lui- 
même  ;  il  restait  fidèle  à  ses  antécédents,  mar- 
quait un  progrès  dans  le  gouvernement  représen- 
iatify  et  s'offrait  comme  un  homme  d'avenir. 

Au  lieu  d'adopter  un  système  d'opposition.dans 
des  conditions  toutes  parlementaires,  il  paraîtrait 
que  M.  Isturiz  ne  refusait , d'entrer  dans  le  mi- 
nistère de  M.  Mendizabal  qu'afin  de  le  renverser, 
non  par  un  mouvement  en  avant,  mais  par  une 
secousse  rétrograde.  Quelles  ont  été  les  influences 
qui  ont  entraîné  M.  Isturiz  dans  cette  funeste 
abdication.de  toute  sa  vie?  Les  a-t-il  cherchées? 
Sont -elles  venues  le  séduire?  C'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  préciser;  Thistoire  ne  peut  qu^en- 
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registrer  les  faits  et  en  déduire  les  conséquences 
logiques,  partant  elle  peut  seulement  constater 
que  M.  Isturiz  abandonna  des  principes  qo^il  avait 
jusqu^alorsprodamésavecune  énergie  passionnée, 
et  qu'il  se  fit  le  champion  des  choses  et  des 
hommes  qu^il  avait  combattus  à  outrance. 

Le  parti  qui  venait  de  succomber  dans  les  élec- 
tions voyait  s'éloigner  le  jour  où  devait  tomber 
le  premier  ministre  pris  hors  de  ses  rangs.  L'u- 
nanimité des  cortès  en  faveur  de  M.  Mendizabal 
rendait  sa  chute  impossible  par  les  voies  parle- 
mentaires. Une  opposition,  quellequ'elle  fût,  dans 
la  chambre  des  procerès,  ne  pouvait  avoir  de  re- 
tentissement dans  le  pays.  Les  ennemis  de  M.  Men- 
dizabal durent  dès  lors  tenter  de  diviser  le  parti 
du  mouvement,  et,  ne  pouvant  prétendre  à  placer 
un  de  leurs  chefs  naturels  à  la  tète  de  Fopposition, 
ils  recherchèrent  ou  adoptèrent  l'homme  le  plus 
prononcé  dans  le  parti  qu'ils  divisaient,  l'entou- 
rant de  toutes  les  séductions  qui  rarement  man- 
quent leur  effet  sur  les  imaginations  ardentes. 
On  dut  persuadera  M.  Isturiz  que  ses  antécédents 
^  détacheraient  beaucoup  desadhérentsdeM.  Men- 
dizabal, et  qu'il  trouverait  dans  les  chambres  plus 
d'appui  que  ce  dernier.  La  chose  eût  été  vraie  si 
M.  Isturiz,  acceptant  ces  nouveaux  auxiliaires,  eût 
élevé  sa  bannière  progressive  au-dessus  de  celle  de 
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M.  MendÎBabtl.  Mais  quelle  igiiwaiice  profonde 
da  oœar  humain  révAle  cette  adopUon  de  feux 
amtSy  eu  éekange  de  iréritabies  corélîgioDuaires 
politiques!  Comment  un  homme  si  hautement 
eûmpromis  dans  la  ré?olutioii  a-<*l-il  supposé  qu'il 
pourrait  servir  une  cause  à  laquelle  il  avait  porté 
de  si  rudes  coups,  et  croire  à  la  sincérité  d'em- 
brassemenls  qui  devaient  rétouffer?^À'Ji  eût  pu 
réussir  I  il  eût  servi  de  marchepied  aui  ambi^ 
tteuxqui  le  poussaient;  échouant,  comme  cela  était 
inévitable,  on  gagnait  toujours  d'avoir  enlevé  au 
parti  do  m^ivement  un  de  ses  chefs  les  plus  hardis. 
Du  jour  où  M^  Isturis  mit  le  pied  dans  le  camp 
ennemi  y  il  lut  perdu.  Ses  antécédents  devaient 
Técraser  et  le  pousser  dans  une  série  d'actes  vio* 
lents  auxquels  le  conduirait  une  opposition  non 
moins  violente^  justement  irritée  contre  une  im- 
pardonnable défection.  Une  existence  éphémère 
et  assise  sur  de  fausses  bases  devait  aboutir  à  «ne 
eaiBStropbe. 

Quoi  qu'il  en  soit éss  relations  qui  s'établirent 
entre  M.  Isturiz  et  le  parti  vaincu  dans  Iles  élec* 
tions,  les  cortès,  en  lui  refusant  la  présidence, 
dédafèreet  qu'il  avait  perdu  la  confiance  des  dé^ 
pûtes.  Ce  grave  échec  décida  de  l'avenir  de  M.  Is- 
tum;  ce  qui  peut-étt«  n'eàt  été  qu^une  intrigue, 
qu'un  projet,  devînt  une  réalité.  81essé  par  celte 
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exclusion  et  voyant  sa  popularité  dotruitâ,  îl  dut 
se  jeter  dans  les  bras  de  ceux  qui  Tavaient  com« 
promis.  Il  avait  été  chef  du  mouvemeat  et  prési*' 
dent  des  oortès  ;  il  quitta  ce  double  poste  poui*  se 
faire  chef  d^Une  opposition  eonqposée  de  4ottze  à 
quatorze  voix. 

La  position  de  M»  Mendizajbal  devenait  dif- 
ficile ;  la  partie  plus  avancée  des  oortès  deman- 
dait avec  force  des  garanties  et  une  marche  plus 
prononcée  dans  le  sens  des  réformes»  Elle  de- 
mandait surtout  le  renvoi  de  certains  fonction- 
naires publics  dont  les  antécédents  politiques  n'é- 
taient pas  rassurants  pour  les  amis  de  la  liberté. 
Cette  fraction  de  la  chambre,  unie  à  Topposition 
de  M.  Isturiz,  rompait  Tunanimité  primitive  et 
rendait  les  discussions  pénibles. 

Dans  Testamento  des  procerèS)  il  existait  une 
majorité  compacte  contre  le  ministre* 

Le  ministère  s'était  complété  ;  le  général  Rodil 
prit  le  portefeuille  de  la  guerre^  et  le  comte  d'Al- 
modovar se  chargea  de  celui  des  affaires  étran- 
gères*  Don  José  M.  Chacon  fut  nommé  à  la  marine. 

L'élection  do  général  Serraoo,  dans  la  séance 
du  5  mai,  fut  un  échec  pour  le  ministère  ;  il  en 
essuya  un  nouveau  sur  une  proposition  du  député 
Parejo  contre  le  décret  do  A  9  février^  conctrajiaat 
les  biens  nationaux. 
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Ces  échecs  annoncèrent  au  ministre  qu^il  était 
temps  de  concentrer  ses  forces  et  de  réorganiser 
la  majorité  en  lui  faisant  les  concessions  quelle 
demandait.  Il  fut  donc  résolu  qu'on  remplacerait 
le  général  Quesada,  capitaine-général  de  Madrid  ; 
le  comte  Ezpeleta,  inspecteur-général  d'infanterie, 
et  le  comte  San-Roman,  inspecteur-général  des 
milices  provinciales,  et  qu'on  proposerait  leur 
cbangeroent  à  la  reine-régente. 

C'était  là  où  les  ennemis  occultes  du  ministère 
Tattendaient.  La  première  ouverture  faite  à  la 
reine  pour  le  changement  de  ces  hauts  fonction- 
naires eut  lieu  au  Pardo,  le  40  mai.  Le  ministre 
de  la  guerre,  général  Rodil,  chargé  d'en  faire  la 
proposition,  reçut  un  refus.  H  rendit  compte  du 
résultat  de  ses  démarches  à  ses  collègues  :  M.  Men- 
dizabal  se  chargea  d'en  parler  de  nouveau,  sa  de- 
mande ne  fut  pas  mieux  accueillie.  Le  mot  de 
démission  fut  prononcé  pour  la  première  fois. 
I^  44,  le  comte  d'Almodovar  renouvela  la  de- 
mande; le  42,  M.  MendizabaletM.  Héros,  minis- 
tre de  l'intérieur,  retournèrent  au  Pardo,  n^obtin- 
rent  aucune  modification  au  refus  déjà  prononcé; 
ils  parlèrent  sérieusement  de  leur  retraite.  Le  4  5, 
dans  Ta  près-midi,  trois  ministres,  Mendiza  bal,  gé- 
néral Rodil  et  comte  d'Almodovar,  se  présentèrent 
au  Pardo  ;  ils  insistèrent  sur  tes  mesures  qu'ils 
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avaient  proposées  et  déclarèrent  que  le  refus  équi- 
vaudrait à  leur  retraite.  Le  soir,  le  ministère  en 
masse  se  rendit  auprès  de  la  reine  ;  une  conférence 
de  deux  heures,  pour  amener  S.  M.  à  prendre  une 
résolution  conforme  aux   propositions  qui  lui 
étaient  faites,  demeurant  sans  résultat,  les  minis- 
tres remirent  leur  démission  entre  les  mains  de 
la  reine.  S.  M*  r^éta  qu'elle  n'acceptait  pas  la 
démission ,  qu'elle  refusait  seulement  le  renvoi 
des  fonctionnaires  dont  on  exigeait  la  destitution; 
mais  le  4  5  le  comte  d'Almodovar  s'étant  rendu  au 
Pardo  pour  tenter  un  dernier  effort ,  la  reine  lui 
répondit  :  a  II  est  trop  tard  ;  j'ai  nommé  votre 
«  successeur,  qui  attend  sa  nomination.  »  Le 
comte  ayant  demandé  quel  était  le  nouveau  mi-^ 
nistre,  la  reine  dit  que  c'était  TA.  Isturiz  ;  le  comte 
d'Almodovar  ne  répliqua  pas  et  contresigna  les 
décrets  de  nomination^ .  Tous  les  ministres  rési^ 
gnèrent  leur  portefeuille. 


*  Le  cabinet  fat  composé  de  M.  Isturiz,  président  et  ministre  des 
tÊtànè  étnngèrai;  H.  le  duc  de  Rivas,  à  Itntéiiearf  M.  Aggolie 
Salerte,  qoi  n'accepta  pas  et  fat  remplacé  par  M.  Blanco,  aux 
finances  ;  à  la  guerre,  le  général  Seoane,  qui  n'accepta  pas  et  Ait 
proTisoirement  remplacé  par  le  brigadier  Soria,  puis  définitlyemeDt 
par  le  général  Mendei  Vigo;  à  la  marine,  M.  Alcala  Galiano;  4  la 
Justice,  H.  Barrio  Ayuso. 

Sous  le  ministère  de  M.  Mendizaba),  M.  le  duc  de  Rivas  avait  fait 
profession  du  plue  chiad  enlbouslasme  pour  le  ministre;  U  en  avait 

TOMi  i«  ^9 
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Ainsi  le  mioistère  Mendizabal  tomluiit  devant 
an  dissentiment  snrgi  tout  à  coup  entre  la  cou-* 
ronne  et  lui  à  propos  <l'une  simple  mesure  ad- 
ministrative. La  reine  -  régente  s^est  toujours 
montrée  trop  sévère  gardienne  des  formes  consti- 
tutionnelles pour  que  son  refus  de  confiance  en 
ses  ministres  sur  un  acte  si  étroitement  lié  à  leur 
responsabilité  ne  fut  paa  considéré  comme  une 
funeste  suggestion  des  ennemis  du  ministère.  La 
çamarilla  et  ses  affiliés  durent  jouer  un  grand 
rôle  dans  cette  déplorable  collision,  qui  allait 
compromettre  le  repos  du  pays  et  la  dignité  du 
trône. 

Les  ministres  emportèrent  dans  leur  retraite 
Testime  de  tous  les  hommes  sincèrement  dévoués 
à  revenir  de  la  liberté  espagnole.  Leur  adminis- 
tration avait  signalé  un  véritable  progrès  :  une 
existence  de  huit  mois  n^avait  pas  été  assez  longue 
pour  permettre  de  faire  beaucoup  de  choses,  ni 
pour  consolider  ce  qui  avait  été  entrepris;  néan- 
moins le  ministère  avait  posé  les  premières  bases 
de  grandes  réformes,  il  lui  fallait  du  temps  pour 


aeeepté  le  graDd-eordon  de  Charles  IH,  et  avait  été  nommé  vice- 
président  de  la  ehambre  des  procerëi.M.  Acala  Galiano  avait  été 
nommé  membre  du  conseil  royal  et  son  fils,  employé  au  ministère 
des  finances. 
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les  réaliser  ;  le  temps  lui  a  manqué/ Avec  le  mU 
nistère  Meodizabal  on  serait  arrivé  sans  secousses 
et  sans  malheurs  à  la  révision  du  statut.  Le  renvoi 
anti-parlementaire  de  M.  Mendizabal  et  dé  ses 
collègues  fut  un  coup  désespéré  frappé  par  un 
parti  impatient  et  agissant  dans  Fombre.  Quand 
il  eut  triomphé  des  scrupules  de  la  reine-régente, 
il  n'osa  pas  saisir  le  pouvoir  et  le  fit  tomber  dans 
les  mains  d'hommes  qui  ne  sortaient  pas  de  ses 
rangs,  mais  qui  oessaientseutement  d'appartenir  au 
parti  drnit  ils  avaient  été  jusqu'alors  les  chefs  les, 
plus  ardents.  Il  y  eut  une  absence  de  patriotisme 
et  d'habileté  dans  ceux  qui  suggérèrent  ce  coup 
d'État  e(  dans  ceux  qui  en  acceptèrent  les  consé* 
quences.  L'homme  politique  n'est  rien  que  par 
les  principes  qui  l'ont  recommandé  à  l'opinion 
publique  :  sans  doute  le  temps,  l'expérience»  ap- 
portent dans  nos  convictions  des  modifications 
réelles.  C'est  encore  là  un  progrès  et  peut-être  le 
plus  utile  à  nous  et  au  pays;  mais  quand,  à  la 
veille  d'entrer  au  pouvoir,  on  passe  subitement  et 
'  sans  transition  d'un  camp  où  on  a  combattu  avec 
talent  et  énergie  dans  le  camp  de  l'ennemi,  auquel 
on  a  porté  de  si  rudes  coups,  on  se  suicide.  La  sinoé* 
rite  d'une  conversion  aussi  subite  n'est  pas  acceptée 
sans  une  méfiance  extrême  :  dominé  par  les  anté- 
cédents de  toute  sa  vie,  on  défend  mal  le  drapeau 

3S. 


452  \     mSTOIBÉ  POLITIQUE 

auquel  on  s^est  rallié,  on  ne  regarde  jamais  sans 
pftlir  celui  qu^on  a  déserté  :  le  doute  sur  Tavenir 
répond  à  Tabandon  du  passé,  ce  doute  est  dans 
tous  les  esprits,  même  dans  celui  du  néophyte  qui 
perd  ses  amis  et  ne  désarme  pas  ses  ennemis.  Il 
en  devient  l'esclave,  hier  il  en  était  le  maître.  On 
ne.saurait  trop  regretter  cette  erreur  de  M.  Islu- 
riz,  brisant  son  écusson  la  veille  d'une  victoire  :  il 
devait  la  remporter  noblement  sur  le  siège  de  pré- 
sident des  cortès,  par  le  suffrage  parlementaire 
de  ses  collègues ,  il  fut  la  chercher  dans  la  ca- 
marilla.  A  quelques  mois  de  distance,  la  chambre 
élective  avait  été  unanime  pour  lui  donner  ses  voix 
comme  président:  il  devient  chef  du  cabinet  anti- 
parlementaire ,  et  dans  la  séance  du  24  mars  il 
subit  ce  terrible  verdict  du  grand  jury  national  : 
«  Les  cortès  déclarent  que  le  ministère  n'a  pas 
a  leur  confiance.  » 


^^^ 
^^^ 
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tHAPIIRE  TH. 


Btmistère  de  BK,  Ifltmu.  —  Bonlèvement  des'  provinoef .  — ^ 
^Érénemeiit  de,  Ui  Oranja.  — *  Chute  du  minlilèfe,  «Héla 
blisfement  de  la  oonftîliitaoo  de  18I2, 


Le  coup  d^État  du  45  mai  devait  être  funeste  à 
la  marche  légale  de  la  réforme.  Le  choix  du  mi* 
nistère,  pris  dans  une  minorité  imperceptible  de 
la  chambre  9  était  une  interprétation  violente 
d'une  des  prérogatives  de  la  couronne.  Libre, 
constitutionnel  lement,  de  choisir  ses  conseillers , 
elle  est  tenue  de  se  conformer  à  la  condition  for- 
cée du  système  représentatif ,  qui  n'est  autre  que 
celui  des  majorités.  Une  déviation  aussi  hardie 
devait  provoquer  une  explosion  dans  les  cortès^ 
susciter  dans  le  pays  des  commotions  graves.  On, 
ne  s'arrêta  pas  devant  les  chances  de  ce  périlleui; 
coup  d'État. 
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En  apprenant  Texistence  du  nouveau  ministère^ 
Madrid  fut  saisi  d-une  Téritable  consternation  : 
les  certes  se  préparèrent  à  une  opposition  vio- 
lente. Une  prise  de  possession  ministérielle  aussi 
extraordinaire ,  aussi  peu  prévue ,  de  la  part 
d^hommes  dont  la  plupart  avaient  appartenu 
jusqu'alors  aux  opinions  les  plus  avancées ,  devait 
produire  une  sensation  prof<nide  dans  le  pays. 

A  la  fin  de  la  séance  du  45  mai ,  Qn  des  secré* 
taires  du  congrès  lut  le  décret  de  la  reine,  contre- 
signé par  M.  Héros  5  ministre  de  l'intérieur , 
nommant  M.  Isturis  ministre  des  affaiises  étran-* 
gères ,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Almodo- 
var ,  dont  la  démission  était  acceptée. 

La  composition  définitive  du  ministère  fut 
connue  le  46  par  différents  décrets  contresignéa 
de  M.  kturiz.  Ce  jour^là  trois  membres  du  noo- 
veau  cabinet  se  présentèrent  aux  cortès  :  ils  forent 
accueillis  par  une  protestation  ainsi  conçue  et 
«gaée  par  46  députés  : 

«  Nous  demandons  que  les  cortès,  séance  te- 
«  nante ,  déclarent  solennellement  : 

«  4^  Que  les  facultés  extraordinaires  accordées 
«  au  gouvernement  dans  la  législature  précédente 

•  par  le  vote  de  confiance  ont  cessé  depuh  Foo- 

#  veriure  des  coriès  actuelles  ; 

«  2^  Que  si  les  cortès  venaient  à  être  prorogée» 


«  OU  dissoutes,  sans  que  le  budget  fût  voté,  on  ne 
«  pourrait,  à  dater  du  jour  de  Ul  dissolution  ou 
m  de  la  prorogation,  exiger  aucun  impôt. 

«  5^  Que  tous  les  emprunts  ou  anticipations, 
«  de  quelque  nature  quMls  pussent  être,  qui  «e^ 
«  raient  contractés  s«ios  Tautorisation  des  eoi^tès, 
«  seraient  nuls.   » 

Il  s^éleva  tout  d^abord  une  discussion  surl« 
mot  protestation^  remplaçant  celui  de  pétition  que 
devait  porter  ce  document  c  querelle  de  règlement 
fort  insignifiante. 

M.  Isturie  fut  le  premier  à  combattre  la  motion^ 
Il  opposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  règle^ 
ment  ;  mais  il  reconnut  que  c^ était  une  déclara- 
tion de  guerre  faite  par  la  chambre  au  ministérci. 

Plusieurs  orateurs  de  Topposition ,  MM.  Olo^ 
caga,  Landero ,  Lope2,  prirent  successivement  la 
parole.  Celte  séance  eut  tous  les  caractères  de  la 
plus  vive  irritation.  M.  Isturix ,  malgi*é  la  fausse 
position  où  il  se  trouvait  placé  ^  se  défendit  avec 
babiieté.  Il  accéda  au  premier  article  ^  prit  la  pa- 
role à  différentes  reprises  pour  combattre  les 
autres ,  et  finit,  à  la  grande  surprise  detous,  par 
voter,  ainsi  que  son  collègue,  M.  Galiano,  avec 
Topposition.  La  proposition  fut  approuvée  à  la 
suite  d^un  vote  nominal  par  96  voix,  contre  42: 
dix  députés  s^abstinrent  de  voter. 
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Un  incident  de  cette  séance  donnera  nne  jnste 
idée  de  Texaspération  produite  dans  la  chambre 
à  la  vue  du  ministère  sorti  du  coup  d'État  de  la 
▼eille. 

M.  GalianOy  député,  nommé  à  la  marine,  et  le 
duc  de  Rivas,  proeer  du  royaume,  nommé  à 
rintérienr,  étaient  au  banc  ministériel.  Au  mo- 
ment où  ie  premier  allait  prendre  la  parole ,  un 
député,  M.  Pizarro,  demande  que  M.  Galiàno  et 
M.  de  Rivas  eussent  à  quitter  la  place  où  ils  se 
k*ouvaient,  la  chambre  n'ayant  pas  encore  reçu 
communication  officielle  de  leur  nomination.  Les 
sortes  approuvèrent  cette  motion  :  M.  Âlcala 
Galiano  fut  obligé  de  retourner  à  sa  place  de  dé- 
puté et  M.  le  duc  de  Rivas  dut  quitter  Fenceinte 
des  cortès. 

Un  pareil  accueil  était  de  nature  à  faire  per- 
dre toute  illusion  aux  membres  du  cabinet;  il 
aurait  dû  faire  revivre  dans  leur  âme  ces  senti- 
ments patriotiques  dont  ils  avaient  jusque-là 
donné  tant  de  preuves,  et  leur  inspirer  la  pensée 
de  se  retirer  afin  d'éviter  une  lutte  fatale.  Un  dé- 
plorable amour-propré  fit  apparaître  a  leurs  yeux 
comme  un  défi  l'opposition  bien  naturelle  des 
cortès.  M.  Isturiz  releva  le  gant  et  se  prépara 
pour  un  combat  à  outrance. 
Les  séances  du  47  et  du  4  8  donnèrent  lieu  à 
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des  iAterpellatioas  pleines  d^amertume  et  aux  ré* 
criminatioDs  les  plus  vives. 

Le  A9y  Tordre  du  jour  indiquait  la  discus- 
sion sur  le  rétablissement  des  lois  de  A  820 
touchant  les  majoratSi  la  dtme  et  les  droits 
seigneuriaux. 

M.  Isturiz  prit  la  parole  et  annonça  aux  cor« 
tes  que  le  cabinet  n^avait  pas  encore  eu  le  temps 
de  se  former  une  opinion  sur  ces  matières ,  qu'il 
n'entrerait  dans  aucune  explication,  se  contentant 
d'écouter  pour  s'éclairer  et  se  mettre  à  même  de 
conseiller  la  couronne  en  temps  et  lieu  sur  ce 
qui  semblerait  le  plus  convenable. 

Les  cortès  passèrent  outre,  et  approuvèrent  le 
rapport  des  commissions  à  une  majorité  de  86 
voix  contre  4;  douze  députés  s'abstinrent  de  voter. 

Cette  seconde  épreuve  ne  fut  pas  regardée  par 
les  ministres  comme  une  leçon  suffisante;  ils 
s'obstinèrent  à  garder  leurs  portefeuilles. 

Le  21 ,  soixante-sept. députés  firent  la  proposi* 
tion  suivante  : 

«  Nous  demandons  aux  cortès  de  déclarer  que 
«  le  ministère  actuel  n'a  pas  la  confiance  de  la 
i«  chambre.  i>: 

Cette  fois  encore,  M.  Isturiz  invoqua  le  régie* 
ment.  L'article  AAO  voulait  que  les  ministres  fus^ 
sent  prévenus  vingt-quatre  heures  à  l'afanee  de$ 
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discossioDs  à  l'ordre  do  joar ,  et  cette  formalité 
n^avait  pas  été  remplie. 

Le  président  des  cortès  lui  répondit  en  citant 
des  précédents  contraires  :  les  cortès  décidèrent 
de  {Hrendre  la  proposition  en  considération  et  de 
la  discuter  immédiatement. 

M.  Istoriz  invoqua  de  nouveau  le  règlement  ; 
il  protesta  contre  la  résolution  des  cortès  ;  la  mi- 
norité jo^nit  ses  Toix  à  celles  des  ministres.  Une 
discussion  très  vive  s^engagea;  les  ministres  n'y 
prirent  aucune  part  ;  M.  Isturiz  se  bornait  à  dé^ 
clarer  qu'appelé  par  la  reine-régente  pour  former 
un  ministère,  S.  M.  ne  leur  avait  rien  demandé 
qui  ne  fût  parfaitement  conforme  aui  lois  et  au 
statut  royal. 

La  chambre  approuva  la  proposition  par  78 
Toix  contre  29  ;  treize  députés  s'abstinrent. 

Pendant  tout  le  cours  de  ces  affligeants  débats, 
les  ministres  rappelèrent  leurs  patriotiques  an- 
técédents; ils  se  plaignirent  d'être  jugés,  non  sur 
des  actes,  mais  sur  des  intentions  qu'on  leur 
supposait  gratuitement.  Sans  doute  la  carrière 
politique  des  ministres  était  jusque-là  fort  ho^ 
norable  ;  mais  pourquoi  les  cortès  devaient-elles 
attendre  leurs  actes?  Leur  présence  au  pouvoir 
constituaitun  fait  assez  blâmable  pour  que  la  mà^ 
îorité  l'appréciât  comme  préiode  d'autres  actes 


DE  l'espagne  moderne.  459 

non  moins  contraires  à  Tessence  da  gouverne-^ 
ment  représentatif.  Quand  la  couronne^  usant  de 
sa  prérogative,  eut  résolu  de  changer  ses  con- 
seillers  responsables,  le  devoir  des  hommes  qu'elle 
appelait  auprès  d^eUe  était  de  lui  faire  sentir  qne 
les  nouveaux  ministres  devaient  être  pris  dans  la 
majorité  de  la  chambre.  Il  n'était  pas  permis  à 
des  membres  de  la  minorité  d'accepter  un  man» 
dat  qui  allait  susciter  une  grave  collision  entre  les 
pouvoirs  de  TEtat.  C'était  méconnaître  à  la  fois 
leurs  devoirs  envers  la  couronne  et  envers  la 
chambre.  M.  Isturiz  avait  donc  accepté  en  pleine 
connaissance  de  cause  le  poste  périlleux  où  l'at- 
tendait une  opposition  invincible. 

Après  la  séance  du  21  et  la  déclaration  des 
cortèsy  les  ministres  ne  pouvaient  plus  prolonger 
la  crise;  il  fallait  se  retirer  ou  dissoudre  la 
chambre. 

La  dissolution  fut  prononcée  le  22  mai  4856. 

Ainsi  le  premier  acte  du  ministère  fut  la  disso- 
lution des  cortès  ;  c'était  une  conséquence  forcée 
d'une  première  faute.  Issu  de  la  minorité,  re^ 
poussé  par  fa  majorité  d'une  manière  si  éner- 
gique, M.  Isturiz  devait  frapper  cette  majorité 
avec  l'arme  légale,  mais  dangereuse,  de  la  disso- 
lution. Il  y  a  des  actes  légaux  qui  ne  sont  que  dea 
coups  d'État.  Nous  aurons  plus  d'une  fois  à«i- 
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gnaler  cet  abus  da  droit  de  dissolution  contre  des 
majorités  formant  presque  Tunanimité. 

M.  Isturiz  ne  se  contenta  donc  pas  de  dissoudre 
les  cortës;  mais,  dans  i^exposédes  motifs  du  dé* 
cret  de  dissolution  y  il  rejeta'  sur  les  députés  la 
responsabilité  de  cette  mesure.  Il  est  curieux  de 
voir  des  ministres^  violant  la  loi  constitutionnelle 
des  majorités  y  accuser  des  conséquences  de  leur 
coup  d'État  la  majorité  qui  les  repousse» 

Voici  le  texte  du  décret  : 

«  Exposition  des  ministres  secrétaires  d'État  à 
:«  S.  M.  la  reine-régente. 


«  Madame, 

«  Lorsque  les  ministres  actuels,  se  rendant  à 
:«  rappel  que  V.  M.  a  bien  voulu  leur  faire,  en 
m  vertu  de  sa  prérogative  royale,  acceptèrent  la 
«  lourde  tftche  de  diriger  les  affaires  du  royaume 
«  dans  la  situation  présente ,  ils  ne  se  firent  pas 
a  illusion  sur  les  difficultés  quHls  allaient  ren- 
.«  contrer  de  tontes  parts.  Mais  ils  savaient  aussi 
'fi  que  rintérèt  indivisible  du  trône  et  de  la  na^ 
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et  tion  exigeait  d'eux  ce  sacrifice  pour  réaliser  les 
«  réformes  nécessaires^  contribuer  ainsi  à  Tac* 
«  complissement  de  tos  royales  promesses  ^ 
«  maintenir  en  même  temps  Tordre  public,  sans 
«  perdre  de  vue  pour  cela  la  guerre  civile  dont 
«  riieureuse  et  prompte  is[sue  est  la  première  et 
«  la  plus  ui^ente  nécessité  de  TÉtat.  Les  minis- 
«  très  actuels  n'ignoraient  pas  non  plus  que  Ves^ 
«  iamento  populaire,  formé  en  vertu  d'une  loi 
«  par  laquelle  le  droit  d'élire  les  procuradorès 
«  était  confié  è  un  petit  nombre  d'électeurs ,  et 
«r  la  dernière  élection  ayant  été  faite  dans  des 
«  circonstances  particulières,  la  majorité  du 
«  corps  législatif  se  trouva  compromise  par 
tt  des  engagements  auxquels  peut-être  elle  ne 
ff  pourrait  vouloir  se  soustraire,  bien  que,  d'un 
«  autre  côté,  il  fût  impossible  qu'elle  y  restftt  fi- 
«  dèle  sans  de  graves  préjudices  pour  l'État. 

«  Rien  de  ce  qui  précède  ne  fut  capable  d'ar- 
«  rèter  les  ministres  actuels.  Forts  du  témoin 
«  gnage  de  leur  conseience,  et  connaissant  com- 
«  bien  de  titres  justement  acquis  V.  H.  possède 
«  à  la  confiance  des  Espagnols,  ils  se  proposèrent 
«  de  se  charger  du  gouvernement,  afin  d'aider 
«  à  l'accomplissement  de  vos  bienfaisantes  inten- 
»  tionsy  conformes  en  tout  aux  idées  passées  et 
«  présentes  de  vos  conseillers  responsables. 
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«  Les  résultats,  madame^  n'ont  pas  répondo  à 

«  d'aussi  flatteuses  espérances.  Malheureuseinent 

«  Yestamenio  populaire,  cédant  à  des  moUfs  in* 

«  connus,  s'est  déclaré  contre  Us  niini$ire$  de 

«  V.  M.  d'une  manière  qu'on  pourrait  considérer 

«  coaime  indifférente  si  vos  ministres  seuls  eus- 

«  sent  été  offensés,  mais  qui  a  beaucoup  d'impor- 

«  tance  si  l'on  réfléchit  au  caractère  de  cette 

«  opposition  et  aux  moyens  employés  par  eHe. 

«  Des  propositions  non  autorisées  par  les  lois , 

«  fnaiê  peut-être  autorisées  par  des  précédents  qui^ 

a  contraires  aux  lois,  n^ont  awmne  loaleur,  autori- 

a  fiées  seulement  dans  des  circonstances  qui  n'ont 

A  pas  produitde  résolution  dont  les  effets  fussent 

«  transcendants  ;  des  pétitions  dont  le  but  était 

«  de  substituer  à  la  marche  légale,  adoptée  pour 

«  la  confection  des  lois,  d'autres  moyens  d'une 

«  espèce  singulière,  et  tout  cela  fait  avec  désor-* 

fi  dre,  même  de  la  part  des  spectateurs,  a  pré- 

«  sente  un  douloureux  spectacle,  plein  de  scan- 

«  dale  et  plein  aussi  de  dangers.  Ce  que  la  cham* 

«  bre  élective  ne  pouvait  faire  sans  manquer  de 

«  respect  à  la  loi,  elle  l'a  voté  ;  ce  qu'elle  pou* 

«  vait  faire  d'une  manière  légale,  elle  l'a  fait  illé- 

«  gaiement,  ou  parce  que  sa  situation  ne  lui  per* 

«  mettait  pas  de  perdre  du  temps  ,  ou   pour 

a  obéir  sans  le  savoir  à  des  suggestions  qui^  la 
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«  condoisQnt  à  la  violation  de  la  loi,  poavaidnl 
«  accoalumer  la  majorité  à  sortir  des  voies  du 
«  sentier  légal,  et  à  entrer  dans  nne  voie  entou- 
«  rée  de  précipices^  et  par  où  Ton  n^arrive  pas  an 
«  bonheur  de  la  patrie; 

«  Dans  un  moment  si  difficile,  les  ministres  de 
«  V.  M,^  voyant  en  péril  le  trône  et  la  liberté  in- 
«  séparable  de  Tordre,  et  avec  ces  deux  objets  la 
«  nation  entière,  ne  peuvent  conseiller  à  Y.  M. 
«  de  céder  à  des  prétentions  injustes  en  elles-mêmes, 
«  plus  injustes  encore  par  la  manière  dont  eUes 
«  sont  présentées;  prétentions  enlacées  nécessai^ 
«  rement  avec  d'autres  dont  Tapparition  est  in-- 
c<  faillible,  et  qui  nous  conduiraient  à  des  luttes  in- 
«  térieures  acharnées,  pendant  que  la  guerre  civile 
«  embrase  une  grande  partie  de  la  monarchie. 
«  Si  y.  M.,  dans  des  circonstances  moins  cri- 
«  tiques,  lorsque  son  ministère  n'était  pas  d^ac- 
«  eord  avec  la  majorité  de  la  chambre  élective,  vou- 
«  lut  rendre  la  nation  arbitre  entre  Fun  et  Tautre 
«  par  le  moyen  légal  de  la  dissolution  et  des  nou- 
«  velles  élections,  les  ministres  actuels  n'hésitent 
«  pas  h  exposer  humblement  h  V.  M.  qu'ils  croient 
«  le  moment  arrivé  de  renouveler  une  mesure  qu'U 
«  convient  rarement  de  réitérer  ^  mais  qui  leur  sem^ 
«  ble  utile  et  même  indispensable  dans  les  eircon- 
«  stances  présentes*  Us  ont  donc  l'honneur  d'expo*^ 
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ser  à  y.  M.  qo^il  conviendrait  de  convoquer 

non  pas  des  eorUs  comme  les  dernières  ^  mais  celles 

désirées  si  YiYement  qui  doivent  réviser  nos 

lois  politiques,  et  dont  Télection  devra  s'effec^ 

tner  suivant  le  mode  qui  représente  le  mieux 

possible  le  véritable  intérêt  et  les  véritables  opî^ 

nions  de  la  nation,  et  dans  la  forme  qui  a  semblé 

la  plus  convenable  au  dernier  eslamento  de  pr ocu- 

r adorés  y  à  qui  cette  circonstance  donna  la  plus 

grande  autorité. 

«  Se  fondant  sur  les  principes  dont  ils  viennent 

«  de  faire  la  déclaration  ^  les  ministres  soussignés 

«  soumettent  respectueusement  le  présent  décret 

«  à  votre  royale  approbation. 

«  Madrid,  22  mai  4856.  » 
(Suivent  les  signatures  de  tous  les  ministres.) 


Ge  décret  était  suivi  d'un  manifeste  de  la  reine- 
r^ente  aux  Espagnols. 

Dans  ce  manifeste  le  ministère  fait  répéter  à 
la  couronne  toutes  les  accusations  qu^il  avait 
déjà  lui-même  articulées,  et  fait  intervenir  dans 
le  débat  le  nom  de  la  reine-r^ente. 

Ce  n^est  pas  tout  :  M.  Isturiz  et  ses  collègues 
se  trouvaient  fort  embarrassés  pour  la  convocation 
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des  nouvelles  cortès.  Si  la  loi  électorale  du  statut 
était  conservée ,  et  c'était  la  seule  existante ,  ils 
devaient  s^attendre  à  la  réélection  en  masse  de 
la  chambre  dissoute.  C'est  alors  qu'on  imagina 
pour  sortir  d'embarras  un  expédient  assez  bizarre, 
et  qui  suffit  pour  prouver  le  respect  que  ces 
ministres  professaient  pour  la  légalité,  et  pour  le 
statut  qu'ils  invoquaient  et  prétendaient  soutenir 
comme  loi  fondamentale. 

Pendant  leur  courte  existence,  du  22  mars  au 
45  mai,  les  cortès  avaient  discuté  une  nouvelle 
loi  électorale,  les  différents  articles  en  avaient  été 
approuvés.  Il  restait  de  nombreux  amendements 
h  discuter,  et  le  dernier  ordre  du  jour  des  cortès 
du  24  mai  portait  que  la  chambre  ayant  ordonné 
l'impression  des  rapports  sur  les  amendements  à 
la  loi  électorale,  la  discussion  était  renvoyée  au 
lundi  suivant  23.   Ce  jour*-là  les  cortès  furent 
dissoutes.  Ce  n'était  donc  encore  qu'un  projet 
de  loi.  Le  ministère  n'hésite  pas  à  l'adopter,  et 
annulant  motu  praprio  la  loi  électorale  du  statut, 
déclare  que  les  nouvelles  élections  se  feront  en 
vertu  du  projet  de  loi  en  discussion  dans  Testa- 
mento  des  procuradores.  Voici  les  termes  dont 
les  ministres  se  servent  dans  le  manifeste  de  la 
reine  pour  annoncer  leur  détermination. 

«  Pour  atteindre  le  but  que  je  me  suis  pro- 
TOMi  I.  as 
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«  pù6é:,  les  cir^onstaiiceB  me  forcent  à  ennpFoyef 
«  des  moyens  êitMiordmairéB.  Afin  de  île  pais  em* 
«  barrasset  mon  gouVei^nemeut  dans  un  cercle 
«  vicie'iiix  qui  Mû^  empècbei'ait  d^avancer  terb  la 
«  ré  Wsion  désirée ,  je  dicterai  ptôtjisoiremênt,  et  sur 
c  la  proposition  de'^mes  consetlletê  tespofisabtès,  dei 
«  mesurée  en  f>ettu  desquelles  les  noUf)eciUx  élus 
t  du  peuple  seront  nommés  par  le  mode  le  plus  apte 
«  à  représenter  les  intérêts  généraux  et  Vopinion 
«  publique,  par  le  mod»  enfin  que  dontientle  prbjei 
c(  de  loi  présenté  par  la  chambré  dès  députés  de» 
m  dernières  corti^.  » 

C'était  màrcherfiranehément  au  bûtetremëtlte 
aux  mains  du  poùVoiri^oy&I  Tomnipoténce  légis*- 
Idttve.  Cette  résofùtion  du  ministre  Istnriz  ûe 
peut  être  comparée  qu^aux  ordonnancés  de  Juillet, 
par  lesquelles  Charles  X  substituait  un  mode  d'é- 
lection improvisé  à  la  loi  électorale  en  tigueur. 
En  France,  cette  violence  eut  pour  résultat  Tex- 
pulsion  des  Bourbons  ;  en  Espagne,  elle  produisit 
le  soulèvement  des  provinces. 

Mhlaga  donna  le  signal.  Le  25  juillet  un  inci- 
dent trivial  alluma  Tincendie.  Le  général  Saidl- 
Just,  gouverneur  militaire  de  Malàga,  avait  donné 
Tordre  de  ne  pas  battre  lés  caississ  de  taiiobours 
après  uiie  certaine  heure  :  on  enfreint  cet  ordre. 
'Le  général  veut  se  faire  obéir  et  commande  avee 
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Qfiie  tigatom^'  impiniéente ,  saii»  teili#  e6itipte  de 
l'étatkdeft^eBprkè  ;  ibtdmbe  percé  de  balles.  Le  gou« 
verneur  civil,  comte  de  Donadio^,  aœoaHaAidé 
nMgër  kK  itiort  de^Silint-Jfietv  et  Mmbe  liH^^mélne 
wm*  les  empïï  de  Vinsurr eetîoDv 

fiope  dB  eoolèTeiiieBl  des>  pitottnee»  Mtftre*  1^ 
ebmté  ée  Toreno^  Bofiadio,  Tattnée  précédei^te^ 
avait  été  préeidietot  dé  la  Junte' centrale  d-Ânda^ 
lousié  :  il  a'y  étaiti  fait  veinëit[iier  par  amoi  airdeii* 
réVoItttioUfnaire;  notlitiié  dépoté  par  Halaga  aux 
coftftd  de  4^6,  il  fit  partie  de  li»  minorité  dont 
M.  Utnrh  était  le  chef.  Ebvoyé  h  MalagB'  par  ce 
tnibifilref^  û^M  le  titre  de^  gonvernevr  civî4,  te«B 
MB  attrifr  èherebèiNBiir  en  tèriit  à  le  éissuadctr  d^ae* 
eepter  on  cominatidettient  daiia  one<  ville  oè  ses 
aneieniiescipitiioiiS)  trop  bien  feandee,  reodi^îent 
sa  nMVette  position  difficile  et  péHIiedse  :  ifl 
n'écouta  personne  et  sottleva  contre  lili  une  exas- 
pération que  les  élections  polrtèi^cntl  au  comble, 
è'étatttf  présenté  dans  im  collège  électoral  Tépée 
au  côté,  les  ré^laoïations  des  éleotoiirs  FcAliyèi^iit 
à  sortir  de  Tenceinte  du  collège.  Ce  fut  le  prélude 
de  son  horrible  fin. 

Le  26  une  junte  s'établit  à  Malaga  :  la  tonsti- 
taiion^de«4i84S^y  fat'pvoelemée. 

Cadix  s'insilrge  le  20,  Sévilleet  Grebade  Ie^5(k 
Cordode  donne  son  adhésion  à  l'insmrreetioBle54^. 
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Toute  FAndaloosie  se  soustrait  à  Tautorilé  do 
gooTeroement  central ,  proclame  la  constitutioo , 
établit  des  jontes. 

Le  4*'  août)  Saragdsse  se  déclare  indépendante, 
tout  TAragon  adhère  au  mouvement  de  sa  capi* 
taie.  Badajoz  et  toute  TEstramadure  s^insui^nt 
le  5,  Valence  le  8;  Alicante,  Murcie,  Castelion  de 
la  Plana,  Carthagène,  le  4 4  ;  le  4 3,  Barcelonne  et 
la  Catalogne  suivent  le  mouvement  général. 

Le  gouvernement  voyait  chacun  de  ces  soulève- 
ments, sans  prendre  aucune  mesure  de  répres- 
sion. Que  pouvait-il  faire?  Le  3  août  au  soir 
quelques  tambours  se  répandent  dans  Madrid  et 
battent  la  générale  :  ils  sont  arrêtés  sans  qu'on 
puisse  savoir  qui  leur  a  commandé  de  sortir.  Un 
fait  de  si  peu  d^importance  suffit  pour  faire  mettre 
Madrid  en  état  de  siège,  pour  licencier  et  désar- 
mer la  garde  nationale^  Tous  les  journaux  de  Top- 
position  sont  interdits,  une  commission  militaire 
est  décrétée  ;  enfin  le  capitaine  général  Quésada 
publie  le  4  Tordre  du  jour  suivant  : 

«  Je  fais  savoir  au  publie  les  dispositions 
tt  suivantes  : 

«  V  Les  gardes  et  les  patrouilles  militaires, 
«  les  rondes  de  police  et  les  gens  de  justice  iirrè- 
«  teront  et  mettront  à  la  disposition  de  la  com^ 
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«  missroa  militaire,  toutes  personnes  rencontrées 
«  dans  la  rue  portant  des  armes  de  quelque  espèce 
«  que  ce  soit ,  sans  y  être  autorisées. 

«  2°  Les  gardes  et  les  patrouilles  arrêteront  à 
«  Tinstant  les  groupes  ou  réunions  donnant  le 
«  moindre  soupçon  d^émeute  ou  de  rébellion^  et 
«  m  ces  personnes  tentaient  de  résister  bu  de 
ti  s^enfuir ,  on  fera  feu  sur  élUs  et  on  kê  dhargera 
ti  à  l'arme  blanche. 

5f^  En  cas  d'émeute ,  tout  individu  qui  se 
«  trouvera  sur  le  lieu  de  Témeute,  sera  considéré 
«  comme  auteur  du  délit. 

tt  4°  Seront  aussi  passibles  de  la  peiné  capitale 
«  tous  ceux  qui  seront  arrêtés  dans  une  émeute, 
«  et  particulièrement  ceux  qui  feraient  battre  la 
«  générale,  ceux  qui  battraient  cette  marche, 
«  ceux  qui  porteraient  des  armes  défendues,  ceux 
«  qui  en  porteraient  de  quelque  nature  qu^elles 
u  soient  sans  autorisation ,  ceux  qui  pousseraient 
M  des  cris  séditieux ,  qui  imprimeraient ,  affiche- 
«  raient  ou  distribueraient  des  écrits  de  même 
«  espèce. 

S"^  Je  défenls    tout  cri  de  viva  ou  muera  sous 
«  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ceux  qui  s^eti 
«  rendront  coupables  seront  punis  (kmorl. 
'    «  C""  En  cas  d'émeute ,  de  rébellion ,  ou  d'a- 
«  larme,  la  commission  militaire  se  réunira  et  se 
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«  emetiéiieni  mt  (mmaiience  dus  k  miie4m  soi 
«  «^éanecp.  fille  judjera  livament  et  sominàir^ 
«  ment  les  eovpaUss ,  en  se  QQiifo]iDaiit<aML  dis- 
«  fie^oos  du  présent  édit.  VUdiii  4nQÛtâS56* 

«  Signé  :  Le  marquis  de  MtutitAYo 

«  (  le  général  Quésada  ).  » 

Madrid  était  profondément  trM^U^j  M^.^nu) 
des  lit*hilaiBt$  lai^aUiun  «lognliiBr  CQfitrMteiivecla 
luraiir  deis  autorMéd  et  uo  4é|plQi€wei»t  d?  forc^ 
si  extraordinaire.  Chaqiiip  courrier  i^ppc^Aw^  Iqs 
IIQIIv^Jl^ft  4^8  xéf^It^f.  w^^e^v^  d^^s.pimiinqes , 

If  adiid  seul  étiût  clontmut  Is  A3  lau.sQÎr  .99  ffpprit 
les.évéojeineiiti  de  Ia  Qranjy ,  At  le  vfpm^f^  pirété 
par  la  Keiw  jnégente  h  bi  cMAtiUlUonf  li.^iacil^ 
d^  se  faire  nniB  idée  de  V^wéi^  qm  régnât  dpq^ 
la  eapiti^*  D'im  eQté  l'io^ti^pq^  des.çitQ|i0q^ 

pcéte  ^  éif^aibBr  ;  de  ïm^n  l»  aMr^A  Qv^d» 

aymUdes  w4r4)S  Â«ipita7oUe8^^ii'îléjlMi.thQQ!i||»eà 
exéeuter •  Ija  mat  tpqtif ait  «iQMKir  une  wflgjli^te 
collision.  La  sagesse  de  la  population ,  V^tiiudp 
meof^aRto  maïs  4mpei^tiir|)Able  de  Qwé^df  sau- 
vèrent iMadvid*  Ifii  nuit  du  43  (^lii  44  fu»l^lm9* 

Le  H,  \*  $«pif9le  rf^^eiK^l^t  h  Vf^  fiificp 
d'armes,  JD'iia  eMé  les  fiH^^^i^  biTHqji^  iiuir  la 
piwrte  dftt  JS^l;  «wPrUidQ^  les4^iiU^i|rs  àleju^i 


|>ièeies>  ;1^  troiipes  rangées  :en  batoiHe  ;  d«  Tautra 
tout^;la  population  descendue  sur  les  plaoea,  sileop 
eîeue^  et  ne  donnant  amîune  marque  d^agHatioa^ 
Tanxiété  éUH  è  .ma  .comble^  il  était  facile  de  iroir 
que  cette  si  Ination  ne  .pouvait  se  proloiiger  saM 
amisot^  up  eonflit. 

Vers  \^  deux  heiires  de  raprèsHmîdi  y  Quésadfl 
se  rend  à  I9  puerita  delSol  enoombrée  par  de  noai* 
brenx  rasseipMeniep^ts^  Il  yeuji,  (dispenser  la  {foule: 
an  coup  lie  fusil  pant  sans  Tf^tteindj»  :  les  .troupes 
reste|i.t  ifn  passibles.  Le  général  se  dirige  i^rs  la 
plasa  Mayor,  et  Us  cns  de  vi?te  la  eotustitiilioa 
éclatent  sur  son*  ppssage^ 

Le  légim^nt  de  la  reine  i?égente  «mil  pria  po« 
sition  sur  la  ..place  de  la  £ébada.  La  population  s'y 
porte  aw  cris  de  vive  la  constituAioin  )  L^eoloniri 
Caliret)  qf^qier  dp  plus  grand  mérite ,  s'avance 
vers  le  peuple  avec  deu^»ç<Hnp9gnies  de  leUigeuns 
poqr  re^e^tHnipander  le  leeliiie».  Ifolbeureusement 
le  j^miplite  de  la  foute  .eou^ail  sa  voix.  Ne  pnur 
vanjL  parv/enir  à  se  faire  entendre ,  il  ordonne  à 
ees  isptdets  ^e  dissiper  rattroupeœent  ;  à  peÎM 
ont-^ijs  baissé  leurs  baïonnettes  que  des  ooupe  4e 
fusÂI  pertent  de  plusiews  gronpes ,  et  le  colonal 
Cal?et  tombe  victime  de  son  sèle  ;  ses  soldats,  en 
voyant  tomber  leur  chef  1  ripostent  daus  uopro^ 
mier  momesit  d'iodigoatmi ,  luenl  ^elques^per^ 
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800068  et  eo  blessent  un  grand  nombre.  La  foofé 
se  fortifie  dans  les  maisons  Toisines  et  ouvre  le 
feu  sur  la  troupe.  De  braves  et  généreux  officiera 
se  précipitentdansia  mêlée,  ramènentleurssoklatsi 
puis  s'avancent  seuls  vers  le  peuple  et  réussissent 
à  s^en  faire  eoteodre.  Une  trêve  est  convenue; 
les  troupe»  restent  sous  les  armes  pour  maintenir 
Tordre  et  toute  provocation  est  interdite  de  part 
et  d^autre.  Le  calme  se  rétablit.  La  colère  des 
ministres  avait  atteint  le  plus  haut  degré  de  pa-^ 
roxisme,  elle  devait  décroître  dès  qu^il  ne  fut  plus 
possible  de  compter  sur  Tobéissanee  aveugle  et 
désespérée  des  troupes  de  la  garnison. 

Les  précautions  extraordinaires  prises  dans  la 
journée  du  44  ne  permettent  pas  de  douter  que 
le  ministère^  informé  des  événements  dé  la  Granja 
et  de  l'adhésion  donnée  par  la  reine  à  la  constitua 
tion  de  4  84  2,  voulût  tenter  une  contre-révolution 
à  la  Granja  :  espérant  réussir  dans  ce  desseio ,  il 
avait  doDoé  Tordre  à  Quésada  de  contenir  &  tout 
prix  lu  capitale.  Quésada  obéit  avec  une  résolu-^ 
tion  digne  d'une  meilleulre  cause.  Il  remplit  les 
instructions  qu'il  avait  reçues  avec  plus  de  vébé^ 
mence  dansles  paroles  que  dans  l'action.  Personne 
ne  fut  arrêté,  Quésada  ne  se  rendit  coupable 
d'aucune  vengeance  particulière. 

Pendant  que  des  seèoes  aussi  affligeantes  at- 
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tristaient  Madrid,  voici  ce  qui  se  passait  a  la  Granja 
le  42  au  soir,  il  est  temps  que  cet  évéoement,  dont 
les  enoemis  de  l^lBspagne  ont  fait  tant  de  bruit  et 
quMIs  exploitent  depuis  trois  ans  et  demi,  soit 
enfin  connu  de  tous. 

On  donnait  au  théâtre  de  la  résidence  royale  un 
drame  intitulé  :  Une  révolution  à  Paris,  quand  la 
révolution  triomphait  dans  les  provinces  et  me- 
naçait Madrid.  Un  pareil  choix  au  théâtre  de  la 
reine  est  d^autant  plus  singulier  qu'au  même  ins* 
tant  une  sédition  bien  réelle  et  bien  déplorable 
s^accomplissait  aux  abords  du  palais.  La  plupart 
des  officiers  de  la  garnison  assistaient  au  spectacle 
de  la  cour.  Tout  h  coup  des  soldats  du  régiment 
provincial  de  la  garde  royale  et  du  4*  de  la  garde 
sortent  de  leurs  casernes  et  marchent  sans  armes 
vers  le  palais,  aux  cris  de  :  Viva  la  constUxuMnl 
La  reine  régente  quitte  en  toute  hâte  le  théâtre  et 
se  rend  au  palais.  Une  députaiion  de  sergents  et 
de  caporaux  monte  aux  appartements  de  S.  M.,  et, 
au  nom  de  leurs  camarades,  supplient  la  reine 
d^accepter  une  constitution  que  toutes  les  pro* 
vinces  du  royaume  avaient  proclamée,  et  d^éviter 
ainsi  Teffusion  de  sang  dont  Madrid  était  menacée. 
Sans  doute  ces  sergents  ne  se  servirent  pas  en  face 
de  la  majesté  du  trône  d'un  langage  digne  de  Tau-^ 
guste  personne  à  qui  ils  s'adressaient  -,  mais  il  est 
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fem  qu'ils  ai^  însiiKé  «la  veine,  ou  qu^îk  aient 
renom^elé  l9#  affjrenses  scènes  du  20  juia  <<792« 
loi^qe  U}m^  Xyi  dat  prendre  le  bonnet  ronge« 
jl' ai  re^eiliji  le  (témoignage  des  pera^maes  du  pa-^ 
lais  qui  se  trouvaient  alors  près  de  S.  M.  EHes 
m'ont  ^988w^  que  Iqs  sergwts  n'ajo^tèireiit  pas  à 
lei^  f^rwe  la  ll^lic^té  d'in^uUi^r  l'augqste  mère 
d'IsaMle  U*  Ik  8'ex()qfnèrent  coffune  4es  aoildats 
igoQrapt^.,  ibal)Âtujte  au  'langage  ^grossieor  des  ea^- 
serpjQa*  li<a  YijQria.lJQn.da  la  deroeure:r<^ale^.la<Qon-> 
IMrawtoimposée  |i  la  r^e  furenjt  des  açites  que  tml 
le  ,i0pnda  dépique  amèreii^e^t,  gA  Jes  sergents  ^ui 
poi^tÀreitf  la  iparcile  n'qnt  pas  cessé  d'être.,  .dans 
rafiffiée  et  dai^^  la  nation ,  un  obj^  de  œéprîs^ 
Ljestearlis^e^  acQHei[UiraPi.t  dans  leursirangs  6oi»e«, 
le  mippagnop  4a  cjb  misérable  Garcia  ;dont  on  a 
(aAtfArl^^  qpidisparut  peu  de  temps  aprèa. 

JUi  jr^eipe  a^apt  ooasenti  le  42  à  jurer  Uioon^ 
stitptiop,  Tacte  dp  sermeut  tut  reuvoyé  au  len-^ 
dam.aÎP^^tçe  ne fplquele 45  au soir^que la tprof^ 
clama  tîpn  epit  lieu.  Ce  U'est  donc  passons  la  me* 
na^Qe  ^ppm^dîate  dia  La  yioleneie  que  cet  apte  init 
acQ^mpli. 

JU9iini^j?e,  amW'^ous  dit,  afaiiittesfHiisé  pon« 
voir  £biji^  pneccHfit.i^'irévolqtion  dans  la  garnisom 
de,|a  QrsM9^»;et9  ce  soocès  obtenii>iil  ae  flatlait  de 
tenir  (Me  ap3^  furovînoee  insurgées.  Le  43  aa  soii^^ 


le  général  Mendêz  Vîgo,  mmisÉP^  de  I9  guecne,  «9 
Fendit  à  <la  Grpoja  dans  oe  but.  See  clfonto  hme»lL 
innûkBy  il  fKut  se.eoAYiMnQre.que  tout  eapair  éteèt 
fierdu  ;  à  Madrid  Baéme  4e  oûnistèrenTAii  dé^ear 
péré  de  sa  cause  ^  du  moment  où  le  régUnent  de 
la  reiQe  jrégentB  ayait  négocié  UMieapièM^e  de  itriève 
a^eo  la  ^pwlatkun.  iLeigénénaliQiiéatdafpuWÀa  W 
44  am  soir  une  proelamation  ia^ittAi  le&,eitQyew 
À  ne  pat  évofibler  Tûordre,  et  ji  {aUendre^ineS»  M# 
€tùt  pritinne  résohition  c^ui  wit  usktafmfik  la«i«- 
^nation  eriUq.ue  dana  laquelle  4e  Uiquw^  >1«  fmh 
narcbie.  Or  noua  a^MHiaiTii  fuedaiCtine  a^iaU  JMré 
la  Mnatitution  le  43» 

La  nuit  du  44  un  45  «e  paisse  (pfiiiqiiiU^aMiitf 
Le  4  ]&  au  iaa.tîii  le  trieinpbe  de  Ja  ewaU)i»tÎQA  lui 
epQoaeé  pmr  le  reiOf^QamwIdiu  gépteftl  Quépadioi 
par  I9  général  Seoftne.  L?a  babitapto  de  iMadnd^ 
qui  a'étaiqnt  endoi^mÂ^  m  bfwt  de«  patroniMaa, 
de9  jr^n^Aioenlb»  de  tMiboim  left  4m  aoubi^wiiito 
dea  eanops  et  <des  eaksona  d'eftîUwie  tralala  «lur 
le  pikvéi  m  féveillàreot  an  aen  de»  elofibea  pour 
pavoiaer  kws  oiitiaeM  >en  signe  d^allégreaie.  L» 
mioisliire  tésigna  aea  pouvoiiff ,  et  M.  Catatram  fut 
appelé  fNurila  reÂne  négenteponr  former  qu  cabtnaL 

La  joie  >fpt  uniferaelle,  naoina  pentrètre  pnr 
entbonsiieBne  pour  la  eanatiUiUen  que  par  lebonf 
lieuf  de  aorlir  d'uaa  eriaequi  dorait  depuis .^Miie 
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jours.  Il  D^  eut  pas  le  moindre  désordre  dans  lei 
premières  heures  qai  suivirent  le  passage  instan*^ 
tané  d'un  état  violent  de  compression  à  une  li- 
berté complète  :  aucun  cri  de  réaction  ne  se  fit 
«ntendre. 

Ici  je  dois  raconter  les  circonstances  qui  ac- 
compagnèrent la  mort  de  l'infortuné  général  Que- 
sada,  qui  avait  eu  le  fatal  dévouement  de  mettre 
au  service  du  ministère  son  énergie  militaire  et 
son  imprudente  audace.  Témoin  oculaire  des 
moindres  incidents  de  cette  journée,  je  puis  les 
redire  avec  toute  la  fidélité  de  Tbistorien, 

Dès  le  matin  du  45^  plusieurs  amis  du  mar- 
quis de  Moncayo  s'étaient  rendus  cbes  lui^  le 
priant  de  quitter  son  bôtel  et  d'accepter  Tbospita- 
lité  :  pendant  les  premiers  jours  d'une. crise,  la 
saine  raison  perd  toujours  son  empire  sur  Jes 
masses,  et  les  lois  sont  sans  force.  Le  général 
refusa  obstinément  les  services  de  ses  amis  ;  mais 
saisi  tout  à  coup  par  une  funeste  pensée,  il  quitte 
sa  demeure,  suivi  d'un  seul  domestique,  sort  de 
Madrid,  et  se  dirige  en  plein  jour  vers  le  village 
d'Hortaleza,  à  une  lieue  de  Madrid. Où  voulait-il 
aller  ?  Quel  était  le  but  de  cette  imprudente  sor^ 
tie  ?  C'est  ce  qui  restera  un  secret  pour  tout  le 
monde.  Le  général  Quésada  avait  une  balafre  au 
visage,  qui  devait  trahir  son  incognito.  Il  fut 
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reconnu  sur  la  route,  et  quand  il  parvint  à  Hor- 
téleza,  le  bruit  de  son  arrivée  l-y  aîvait  précédé. 
Les  autorités  municipales  se  crurent  obligées 
d'arrêter  le  général  dans  Tintérèt  de  sa  sûreté 
personnelle ,  car  l'effervescence  de  la  capitale 
s^était  communiquée  aux  habitants  de  ce  village, 
qui  est  presque  un  des  faubourgs  de  Madrid.  Un 
exprès  fut  envoyé  au  gouvernement  pour  annon* 
cer  Tarrestation  de  Quésada. 

Pour  arriver  à  Pautorité  militaire  qui  s'était 
établie  à  Thôlel  des  Postes,  située  la  puerta  del 
Sol»  le  messager  dut  traverser  la  rue  dite  d^Horta- 
leza,  celle  de  la  Red  de  San  Luis,  la  rue  de  la 
Montera^  toutes  encombrées d^une  foule  immense. 
Pour  se  frayer  un  passage  h  travers  ces  masses 
émues ,  le  malheureux  crut  quMI  n^avait  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  dire  qu'il  était  porteur  de 
dépèches  pour  le  capitaine-général,  qui  annon- 
çaient Tarrestation  du  marquis  de  Moncayo,  de 
sorte  que  la  populace  apprit  cette  nouvelle  bien 
avant  le  général  Seoane.  Dans  cet  innombrable 
rassemblement,  il  se  rencontra  de  misérables  as- 
sassins qui  formèrent  aussitôt  le  projet  d'un  crime 
horrible.  Ils  s'emparent  des  cabriolets  de  place 
stationnant  rued'Âlcala ,  sortent  par  la  porte  de  ce 
nom,  volent  à  Hortaleza,  où  ils  commettent  le  plus 
lâche  assassinat  sur  un  prisonnier  sans  défense. 


AIH  fli0foiiiis  v&ÊÀtmn 

fiéiAig  à  dAté  du  géoérifl  SéMnê  au  momM't  où 
ltti'pttii^}Dt1(r«otiyeltêMdl«  l^arrestatiod dr Quésadd  *  * 
A  l'iMtaM  lUéttie  il  é&ùûB  V^dn  m»  colonel 
Skiftfteiâid,  àidé^de^cârtip  èê  doc  de  8ai^agoMe>  de 
M  ttléttrè  à  h  tét»  d^yti>  ctoeëditm  d&  doiraeneps 
dé'la  gairdé,  d'ôfllër  bftd»  abattue  à  Hoiia4e£a,  de 
fiëûvèf  à  toutprist  to  général  y  «t  de  le  eonduipe;  à' 
Tolède.  MoûfaAo  ^mifrHt  la  misârioa  qili^  lur  était 
confiée  avec  toute  {»'  eélérilé  possible  :  il  arriva 
t¥ôp  tard;  Flufortcmé  marquis  de  Moncayo  àtait 
eessé  dé  tivre ,  ou  Favalt  ttfé  dans  da  chambre  de 
déttt  eoupi^  dé^pîstetet.  ÉtraÉige  et  fatale  deafinéei 
Qiiësadï^  c^Vair  Fan  dee  preiâieifs  tiré  Tépée  eil 
4825  ^ôtitrë  la  doâstitotlon  ;  il  atsit  poissai*- 
itiétit  coAtribaé  à  laf  re&teraer,  et  te  jour  où  cette 
côilstitutiefK^  eët  rétablie,  4  9  am  plue  tard,  il  iBeurt 
«Oud  les  Cttdpâ?  dé  Vils  a^assins  I 

fié  général  Qtréââda  étail  un  fDilitaifre  pfeîn  de 
<^ur,  uti  Kûnnète  bèiûme,  uû  géuéret»' éDtteati« 
Aptèd  lé  rétabliâsetnéûidé  rabs^luiisme  eu  4f825> 
Jl  déféUdit  lés  ttbéra<llil  avéd  une  lûfiexible^édeigîe 
édntré  les  tioléticfe^  du  parti  apostolique*  Gapi^ 
laiué'général  de  rAudéloUsie,  il  fut  Taim^  le  pnn- 


*  Deux  aides-de-caittp  de  Quésada,  MM.  Menehaca  et  rezuela,  s'y 
troatalent  aasâi.  Le  général  Sérane  retlM  iSeÉ  deui  bfàves  nfÊkXef» 
pris  de  lofipdfr^il  tMleiir<arrlveirtm  defàehtiix. 
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iéctetir  dé  tous  le^  hommes  pief^écutés.  H  op)[M>sa 
là  loyauté  de  son  éatàctëi*iB  âui  l'éactioo^  de 
(Sétte  époque.  Soldat  avant  tout,  le  mfai^quis  dé 
Moucayo  ûe  connaissait  aucune  des  i^èglies  db  lu 
p^udenôe,  né  éàlcuféût  jamais  là  fôf([$é  diés  tlt^ 
constances  :  îl  ne  savait  que  commaridéi*  et  obéit', 
et  s^ii  dévia  Une  seule  fois  dé  celte  fègle  sévète  dto 
devoir  militaire,  ée  fut  pédr  demaUdéi^  té  renvoi 
de  M.  Zéa  et  le  rétablisseaâfeiàt  des  libertés'  dû 
pays.  Son  caractère  inflexible,  dur  dans  le  eom- 
mandement,  ses  paroles  peu  mesài'ées  rendaient 
son  autorité  fort  dure  ;  mais,  quels  que  fussent 
ses  défauts,  la  noblesse  de  ses  setifïmenis  ts  Ht 
estimer  de  ses  adversaires  poli tiquésies  plus- pro^ 
nonces.  Malgré  les  dissentiments  les  plus  graves 
d^opinions ,  le  général  Quésadà  comptait  des 
amis  sincères  dans  tous  les  camps  :  il  n'a  pas 
dépendu  d'eux  de  le  sauver  dans  la  journée 
du  49;  j'ai  dit  avec  quel  empressement  ib  toi 
avaient  offert  un  abri  contre  la  foreur  des  as- 
sassinis. 

Je  ne  finirai  pas  le  récit  des  événeoents  da 
-mois  d'août  4856,  sans  rappeler  une  de  oee  coin- 
eidences  bisarres  dont  la  rapidité  des  événements 
de  notre  époque  offre  peu  d'eiemples.  Le  45  aoAt 
4835,  Madrid  fut  mis  en  état  de  siège.  Le  comte 
de  Toreno;  alors  ministre,  avait  ordonné  l-arres- 
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talioQ  de  M.  Isturiz^  qui  dut  se  cacher  pour  se 
soustraire  au  sort  qui  Tattendait.  Uq  an  après, 
jour  pour  jour,  Madrid  est  de  nouveau  déclaré 
en  état  de  siège,  par  ordre  de  M.  Istu riz  devenu 
jchef  du  gouvernement,  pour  soutenir  Tordre  de 
choses  que  i^ancien  député  était  accusé  de  com- 
battre un  an  auparavant.  Quésada,  capitaine*^ é- 
néral  de  Madrid  à  deux  différentes  époques,  périt 
victime  d'un  infftme  assassinat,  et  M.  Isturiz  est 
forcé  de  se  cacher  de  nouveau,  et  de  fuir  à  l'étran- 
ger. Le  général  Seoane  donna  refuge  à  M.  Istu- 
riz, et  le  noble  représentant  d'une  puissance  amie 
le  fit  conduire  en  Portugal.  Cet  épisode  de  la 
vie  de  M.  Isturiz  est  un  douloureux  exemple  des 
vicissitudes  d'une  époque  d'agitations  où  les  es- 
prits se  faussent  dans  la  fièvre  des  passions,  quand 
les  principes  d'une  saine  philosophie  n'élèvent 
pas  les  hommes  au-dessus  de  mesquines  ambi- 
tions. Ce  n'est  que  dans  les  régions  d'une  haute 
•moralité  qu'on  acquiert  la  force  nécessaire  pour 
combattre  ce  qu'il  y  a  en  nous  de  penchant  an 
mal  ;  sans  l'abnégation  de  nous-méme,  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté  n'est  plus  un  senti- 
ment, c'est  un  instinct  brutal  qui  nous  conduit 
à  dire  :  la  patrie,  c'est  moi  ;  la  liberté,  c'est  le 
pouvoir  entre  mes  mains. 

Dans  la  journée  même  du  "15,  M.  Calatrava 
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forma  un  ministère  \  et  se  rendit  à  la  Granja 
avec  le  général  Rodil  ;  les  troupes  se  ressentaient 
encore  de  leur  insubordination.  A  la  voix  du  gé^ 
néral  Rodil ,  elles  rentrèrent  cependant  dans  le 
devoir ,  et  obéirent  à  Tordre  qui  leur  fut  donné  de 
se  diriger  sur  Madrid. 

La  reine-régente  quitta  la  Granja  le  4  7,  et  ren- 
tra à  Madrid  dans  la  soirée  ;  elle  y  fut  reçue  avec 
respect.  A  Taccueil  que  lui  fit  la  population  se 
joignait  une  certaine  tristesse  inspirée  par  le  sou- 
venir des  déplorables  scènes  qui  avaient  eu  lieu 
dans  la  résidence  royale;  chacun  avait  besoin 
d^exprimer  à  Tauguste  reine  une  tacite  condam- 
nation des  scènes  offensantes  et  pénibles  qu^elle 
avait  eues  à  subir. 

Les  événements  qui  ont  agité  TEspagne  au 
mois  d^août  1856  ont  été  mal  interprétés  au 
dehors  :  j^ai  voulu  en  donner  le  récit  exacte- 
ment historique.  Guidé  par  un  sentiment 
de  devoir,  j^ai  cru  que  le  jour  était  venu  de 
répondre  aux  nombreux  détracteurs  du  mou- 
vement insurrectionnel  de  4856.  En  France,  où 
il  aurait  dû  être  mieux  apprécié  que  partout  ail- 

*  Il  se  eomposait  de  M.  Galatravat  président  da  oonseil  et  ministre 
des  affaires  étrangères;  guerre,  ie  général  Rodil;  intérieur,  Gil  de 
la  Cuadra  ;  finances,  Ferrer,  qui  n'accepta  pas  et  hit  remplacé  par 
M.  Egea;  Justice,  Landéro. 

TOMB  I.  31 
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leurs,  il  «  trouvé  d'implacables  mnonis  daoa  le» 
rangs  de  ceux  qui  se  diseot  fiers  de  la  révolution 
de  juillet  ;  ils  n'ont  cessé  de  poursuivre  de^  leurs 
ealomnies  les  événements  d'août  4856,  ne  voyant 
dans  une  manifestation  générale  que  le  déplorable 
incident  de  la  Granja.  On  se  glorifie  en  Franee  de 
ce  qui  s'est  passé  en  i  850,  on  se  montre  tout  saisi 
d'horreur  pour  ce  qui  est  advenu  en  4856  en 
Espagne.  Jfe  prendrai  les  deux  révolutions  i,  de 
4850  en  France,  et  de  4  856  dans  la  Péninsule ,  à 
leur  origine,  et  je  prouverai  que,  si  la  première  a 
été  l^itime ,  la  seconde  l'a  été  tout  autant  ;  que  y 
si  les  Français  peuvent  vanter  leur  modérfttioa 
dans  le  triomphe ,  noua ,  Espagnols ,  nous  pou* 
vous  dire  hautement  que  nous  avons  fait  preuve 
de  plus  de  sentiments  monarehiqiMs  que  n'en  a 
montré  la  révolution  de  juillet. 

lie  8  août  4829,  k  ministère  Martignao  ayant 
la  ma^rité  dans  la  chambre  est  tout  à  coup  ren- 
voyé 0t  rempla/Pé  par  M.  de  Polignac. 

An  45  ïsm  481^6,  M.  Mendiaabal  ayant  la  prasr 
qoennanimité  diana  la  chambre  est  tout  à  coup 
remplacé  par  M.  Isturis,  prie  dans  une  minorité 
imperceptible. 

Au  mois  de  mars  4850,  l'adresse  d^&224  dé- 
clare au  roi  Charles  X  que  la  chambre  refuse  son 
concours  au  ministère.  F^a  cli,fii;nbre  estdissputc. 
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Dans  les  séances  qui  suivent  le  renvoi  de 
M.  Mendisabal ,  le  45  mai  4856^  les  certes  dé* 
clarent  que  le  ministère  n^a  pas  leur  confiance  et 
qu^ellee  ne  voteront  pas  d'impôts.  Les  corlèa  sont 
dissoutes  le  22  mai. 

En  convoquant  les  collèges  électoraux ,  Char- 
les X  adresse  aux  Français,  le  44  juin  4  850,  une 
proclamation  contresignée  Polignac. 

Lé  22  mai  4856,  la  reine-régente  adresse  à  cet 
effet  aux  Espagnols  un  manifeste  eonbresigné 
Isturic. 

Faisons  encore  une  observation  en  laveur  du 
mouvement  espagnol  de  4856.  Après  la  dissolur 
tion  des  chambres  française»,  Charles  X  convoqua 
les  collèges  électoraux  aux  termes  de  la  l(À  exis- 
tante; c'était  une  tentative  de  conciliation.  11  ne 
recourut  au  coup  d^état  que  lorsque  le  vote  des 
électeurs,  contraire  à  ses  désirs,  ne  lui  laissa  plus 
diantre  alternative  que  de  subir  la  loi  des  majo- 
rités ou  d^invoqu^  Tarticle  4  4  de  ta  charte. 

En  Espagne ,  le  minisire  déchire  tout  d'abord 
le  statut  royal  et  remplace  la  loi  électorale  par  un 
projet  ministériel ,  avant  d'avoir  consulté  Iç  pays 
par  le  seul  moyen  légitime  et  légal  qu'eut  ta  cou- 
ronne de  connaître  Topinion  des  électeurs  sur  le 
ministère  et  sur  la  chambre  dissoute,  c'est-à-dire 
par  la  loi  électorale  du  statut.  Le  ministère  accu- 

3t. 
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fiait  les  chambres  d'abus  de  panvoir ,  et,  par  un 
abus  de  pouvoir  sans  eiemple,  il  instruit  le  pro- 
cès,  soustrait  la  cause  à  ses  juges  naturels ,  crée 
à  la  fois  sous  sa  responsabilité  un  nouveau  tribu- 
nal, un  code  nouveau.  La  révolution  en  fit  justice, 
et  des  hooHnes  jusqu^alors  glorieux  défenseurs  de 
la  liberté ,  pour  s^ôtre  engagés  dans  la  voie  mal- 
heureuse d^nne  réaction  inexplicable  ,  furent 
obligés  de  combattre  ce  qu'ils  avaient  toujours 
soutenu.  Ils  succombèrent  devant  une  constitution 
pour  laquelle  ils  avaient  tant  de  fois  exposé  leur 
vie  ^  souffert  une  condamnation  à  mort  et  une 
proscription  de  44  ans. 

Voici  la  proclamation  de  Charles  X,  et  le 
manifeste  de  la  reine  régente  :  nous  les  mettons 
en  regard,  on  les  comparera. 

Chailu,  par  la  grâce  de    ■anifbsvb  dk  sa  majest*  la  kbini  m- 
Bleu,  roi  de  France  el  de       <^"'"'*  ^"  win%  db  son  Auccnv 

Navarre,  etc.  ;  ""*"• 

_.  .  «Espagnob! 

A  toos  ceox  001  cea  vré-        «^    *  •      _  ^         ^ 

«.  >via«  wiam  «|«h  wv  ^  «-       ^  Depulg  006,  MOTla  mon  de  mon  époux 

leDtes  Terront,  samt  :  |,ieq  ariiié,îe  resul  chargée  du  gouyenie- 

ment  de  ces  royaumes  pendaot  la  mino- 

•  FrAtiMic  f  i^i^  de  ma  très  chère  et  auguste  8Ue  la 

'rançu'  <  reineDoBalsabellellyJen'aicessédem'o»- 

«    j      IX      V     V     j  cuper  de  Totre  félicité  el  des  moyens  de 

«  La  denilere  coamDre  des  rassurer  auunt  que  possible.  Persuadée 

députés  a  méconou  mes  io-  que  la  plus  grande  force  du  trône  consiste 

tenlioDS.     J'avais   droit    de  flrouver  son  appui  dans  la  véniableopl- 

compter.urwnconcoaj.pour  rpSSSSSI'.œ ll"<âîS^^^^^ 

ratre  le  bien  que  je  méditais,  des  minisures  que  dans  l'adoption  des  me- 

EUe  me  Ta  refusé.  Gomme  sures  que  me  proposaient  ceux  en  qui 

père  de  mon    peuple,    mon  j'avais  déposé  ma  confiance,  hit  tfacqué- 

«Fur  «Vn  Mt  AfflloA.  AAmmA  ""^  ""®  connaissance  exacte  des  besoins, 

cœur  s  en  «»*  wnige;  comme  ^^^  ^^^  ^^^  ^j  ^e  riniéréi  bien 

roi,  j  en  ai  eie  offense,  «rai     entendu  de  la  nation  dont  le  gouverne- 


DE  L^ESPA«NE  MODEB^Œ.  485 

pmaoùté  la  dUsolullOD   de    ment  m'était  échu,  afin  de  satisraire  aux 
Cêtle  diambK.  ^remien,  d'accéder  dans  une  Juste  me- 

■aure  aux  aeconds,  et  par  ces  mojeDs 
préparer  et  assurer  le  troisième.  En  cou- 
voquaot  les  cortès  eu  yerlu  du  statut 
royal  du  lo  ayril  i8S4,  conformément  aux 
•avis  de  ceux  qui  Tormaieift  alors  le  mi- 
nistère, je  tentai  de  donner  anx  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie,  pour  ce  qui 
concerne  les  corps  co-parilcipanls  à  la  ' 
puissance  législative,  une  composition  et 
une  forme  très  semblables  à  celles  ad- 
mises aujourd'hui  cbec  les  nations  éclai- 
Tées  et  heureuses,  et,  suivant  la  présomp- 
tion la  mieux  fondée,  très  convenables  à 
l'état  de  TEspagne.  La  satisfaction  publi- 
•que  récompensa  pour  quelque  temps  mef 
soins  et  ma  sollicitude  pour  votre  bien. 
fiCs  corbésassemblèeSfia  conduite  de  mon 
gouvernement  se  conforma  à  leur  esprit 
<et  à  leur  caractère,  parce  que  telle  était 
mon  inclination  et  mon  opinion  de  ce  qui 
«pouvait  le  mieux  convenir  à  l*£lat.  Malt 
Ibut  à  coup,  les  esprils  irrités  par  iMiévéi* 
nemenls  de  la  guerre  civile,  et  llrritatioa 
donnant  naissance  à  la  méfiance,  on  vit 
•éclater  des  mouvements,  des  désordres  et 
des  dissensions  dont  les  progrès  (furent 
•rapides  et  terribles.  Toujours  attentive  au 
•bien  public,  sans  m'aslreindreà  la  rigueur 
>dfls  formes  légales,  lorsque  je  vis  la  natioo 
^lésireuse  de  certaines  réformes  dans  sa 
législation  politique,  je  m'empressai  de 
suivre  les  avis  de  ceux  qui,  sans  sacrifices 
4piives  et  pernicieux  de  la  prérogative 
rovale,  me  préposèrent  de  -concilier  des 
<o|Mnions  dissidentes,  de  fonder  sur  de 
«ouvelles  bases  la  paix  «t  les  espérances 
de  votre  fidélité  à  venir.  Désirant  par- 
dessus tout  la  conservation  de  biens  si 
chèrement  conquis,  lorsque  j'eas  lieu  de 
•craindre  de  nouvelles  commotions  dans 
l'Eut,  je  choisis,  au  mofen  de  la  dissolu- 
lion  des  cortès,  ta  nation  pour  arbitre  de 
ii  divergence  d'opinion  survenue  entre 
4I0S  conseillers  responsables  et  les  dépu- 
tés de  ki  nation. 
•  Français  1  voire  prospè-    .  Tout  ce  que  je  viens  d'énumérer ,  je  l'ai 
•iiA  tmii  m»  alAlra  v«lî«  bMu.    ^^^^  Espagnols ,  pour  votre  bien ,  pour 
rlté  rail  ma  g  oire,  voire  oon-    ç^,  jj  ^^^on  auguste  fille,  ce  qui  est  la 

beur  est  le  mien.  An  moment  même  chose;  pour  rintérèt  du  trône  et 
où  les  collèges  électoraax  vont  de  la  nation  qui  est  indivisible  ;  je  Tai  fait 
s'oafTir  sur  tons  les  points  de    «▼««  ««  plaWr  »?  pli?  Pur,  et  je  le  ferai 

».A»  «AWAnmA  vAna£viniAMc  désormais  si  cela  est  néoessaire.  Guidée 
mon  royaume,  voos  écouterex         ^  ^,^^  ^^^^  ^j^  „„  ^^^  ^^ 

la  voix  de  votre  roi.  bre  de  mes  espérances  avaient  été  déçues, 

et  ne  pouvant  satisCaire  à  des  propositions 
dont  le  fondement  n'était  pas  à  mes  yeux 
la  justice  et  ta  convenance  publique,  son 
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tuéparaUe  eominflie»  ]e  He  vii  dtm  If 

CM  d'accepter  fa  démissioii  de  ceax  <|ui 

conpos^ient  alors  le  ministère,  et  Je  fi» 

choix  pour  leur  suecéder  d'hommes  doni 

U  vie  |)oUlh|uea?aft  conquis  les  sulft-age» 

des  amis  les  plus  ardents  de  la  liberté. 

-   «  HAÎBtenir  la  duiile  con-        «  Mais  je   vis  avec  élonnement  que, 

•titlitiOfiiielte,  et  tel  iiMtlttt^    «oniro  l'usage  fait  par  mol  de  U  préro- 

ilnn«  fin>1U  m  fimil^fl  il  MA     «■'«'•  royale,  on  suscita  une  opposiuon 

QOOS  qu  elte^  a  ron««8i  «  «e     Çioâcnte,  dominée,  pour  ainsi  dire,  par 

et  sera  toujoarc  le  bai  de  raea    une  aveugle  fureur,  jugeant  les  ministres 

tflbrtS»  d'après  les  intentions  qu'on  leur  sapposail. 

CmOBitioodont  le  motif  ne  provenait  pa» 
éviSfiêmment  de  l'amour  de  la  justice,  mais 
de  l'aversion  contre  les  personnes,  de 
l'entraînement  des  passions,  et  non  de 
la  défense  de  Tordre  ni  de  ce  qur  constitue 
la  paix  et  le  bonheur  d'un  Ëtat. 
•   «  Mali  pour  aUeindve  ee'       «  i>^  propositions  furent  présentées 

A»  rluA  •A««.^>^<>«  im  A^^ih  radores,  bien  que  le  règlement  et  même  le 
et  ratre  respecter  les  droiU  siaïai  royal  n'accordent  pas  l'miliative 
sacrés  qui  sont  1  apanage  do.  aux  corps  co-législaieurs  ;  on  fit  des  pro- 
ma'  oetioniie*  positions  appuyées  sur  quelques  précé^ 

dents  dont  la  valeur  est  nulle ,  puisqu'il» 
soot  contraires  an  texte  datr  et  formel 
de  la  loi  ;  d'autres  appuyées  seulement  sur 
des  précédents  qui  ne  produisaient  pas 
de  resolutions  d'importance.  Ces  pro^ 
positions  furent  lues,  discutées  et  votées 
•vee  une  précipitation  incroyable:  on 
adressa  des  pétitions  pour  remplacer 
le  mode  connu  de  faire  les  lois  par  un 
autre  d'invention  nouvelle  :  des  inter- 
pellations d'un  caractère  étrange  eurent 
lieu  ;  leur  nature  et  leur  fréquence  déce-' 
laient  l'intention  d'embarrasser  le  gouver^ 
nement  ;  enfin  la  substitution  du  moyen 
■Oégal  d'une  proposition  au  moyen  légal 
d'une  pétition  dans  une  circonstance  où  la 
dernière,  outre  qu'elle  était  conforme  aux 
lois,  eût  été  suffisante,  comme  si  on  voulait 
à  plaisir  fouler  aux  pieds  tout  ce  qu'exi- 
geaient la  circonspection  et  la  réflexion, 
etse  vouer  à  l'illégalité  par  choix  et  pour 
s'y  habituer  ;  enfin  ces  actes  si  graves 
OB  eox-mèmes,  accomplis  au  milieu  du 
tumulte  pt  du  manque  de  respect  des 
personnes  présentes  aux  sessions ,  tel 
est.  Espagnols,  le  tablean  de  ce  qui  est 
arrivé  dernièrement  dans  Fassemblee  res- 
pectable des  procurateurs.  Une  déclara- 
tioB  contre  mes  conseillers,  chose  grave 
en  elle-même,  acquit  une  nouvelle  gra- 
viié,  puisqu'elle  se  trouvait  en  opposition 
eonure  le  règlement  et  même  contre  le 
statut  royal^  et  qu'elle  avait  été  faite  avec 
>  une  précipitation  contraire  è  ce  qui  est 
réglé  par  la  loi.  Placée  dans  la  triste  si- 
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lualioD  d'Sïdr  i  me  déln-miner  en  tptHI 
d'une  diclaniicHi  Bi  luiliKrèW,  fii  cnt 
qa\l  éuil  <le  mon  ilsioir,  pour  vtiUer  n 
bleu  de  bpagcoup  d'ciblels  chéris  i!l  prè- 
cieui,  dont  U  gante  ci  ta  détease  ntè  Eoitt 
eonOéE,  d«  ne  pu  accepter,  dwii  li  dura 
■■(«mBIici!  otl  je  me  vniati,  le  parti  enr 
(reme  d'clolgncr  def  aHairea  des  bonuiM» 
é  qui  leurs  ad vt^rsaircs  ne  pouvaient  Taire 
un  reprocbe  FMndè;  1  qui,  ea  «eno  de  II 
prérogiliTe  rojale  que  j'eiercc,  J'aval» 
iiccardé  dm  codOïdcb,  el  qtie  tei  cii^ 
cooslaoeei  lonuituaienl  défanswira  de 
l'inlérAt  coimnuu  du  irdne  et  du  peuple, 
n  grand  reErel, 


ilniiOD  prlto  pal 
is  miniiire»,  J'ai 
des  couacilien 


'al  accétiâtUpropa- 
n  aoluel)  de  la  caa- 
M^ji  ■'  _:i  ■  ■•  I  ronnfl,  ei  J'ai  uissQus  le*  çorlés. 
>  (Ten  W  em  qu  est  l*  -  oai»  celle  rlrtomunce,  Espagnol!, 
guintie  du  T^NM  public  M  j'ai  asé  d'une  prirogoilve  îoiliiuAe  Doa 
<leTM  Hberté*.  I^nMnredv  '"ulcmem  dana  J'imérei  du  injne.  mri» 
gOtmarennËin  serait  merte,  ujiion  En  voi  mains  repose  ùiîeMlrô 
si  de  coupables  aUelotes  atîal-  r„js  votre  tort,  et  î'al  !■  conO^nce  qu'ail 
bUffoleot  me»  prtrogaUTW,  el  moincpi  de  ïou»d**iderTon«  ta*»  preom 
.  Je  IrAtralt  mei  uraienLi  ri  '!■  '=  maiumô  et  de  la  sageste  qui  dia- 
je  tntoaffhd».  m.guenl  votre  oîraclère. 

,  *  A  l'abri  de  ce  gouverne-       .  U  cuerre  civlla  n'eat  pn  «ncora 

OHnt,  la  France  eet  deveeue     éuinie,  Bapagada,  die  nom  annonce  de 

OoHmnle  «  ybre.  E««  M     plw  enoàt»  calamli^  ai  noua  ne  nom 

iinti  ut  n-inrhisBi  inn  rr^illi     enipreHOBi  «  I*  teroMer.  Ce  aerali  us 

doit  »Mf|-»ncWSes,  son  creail     erime  de  diatidre  l'jilieo*»  p»*BqM  et 

et  son  indualrle.  La  France    obIK  dn  gouvememenl  d»  ceile  penaée, 

n'a  rien  i  eiiTier  ain  aolnw    ear  oe  aérait  iSiateote  de  longer  a  dei 

élata,  et  M  penl  aipiTer  qu'à    rtfwnte,»  avant  d'axujeiiir  ei  de  dompier 

U  mmiorviftËvi  dM  hhniB  riant     '«"ne"»!  qui  na  lonscnl  m  a  la  réliirme  ni 

U  consen'siHni  au  «ew  ooni    j  j,  p^»  nrfme.  Suia  renaDveter  d'amert 

»e  lOnH.  KuneDiri,  >an>  employa'  des  rècrimina- 

liaBa  quant  au  pitsA,  noua  pensai»  que 

dans  l'avenir  la  naiiao  ne  peut  se  diviior 

aaoa  grands  dangers  ou  sans  une  eerlilude 

pieiqUB  inAviiable  de  se  précipiter  dans 

■  llMtBrn-VOai  'donc  Slir         .  Hala'  mon  d^lr,  em  iDlenlionl,  Eï- 
Wi  droHi.  *e  ki  oanftmdTal    PW**-  ""'  '■^  pounuivr^  eosémble  M 

gérai  ate^  ani  égale  Mlld-    5J,efd'aMurer  m«  riformes.  Pour  .r- 


a  NeToui  Mttez  pis  égarer 


oopérallon  dei  trois  ni 

_.  „  jupes  Tivili«eat  en  Mri 

!«  combattant  pour  noli'e  propre  ca 


■  nciuua  tuas»  puvo"'™         •  Le*  engagemeala 

par  h  langage  Inaldieui  dei    manière  lofeuiKUe  le 


Dt  accomplis; 
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ennemis  de  notre  repos.  Re-    dignité,  le  bien  public  et  mes  inelinaiioos 
poossez  d'indignes  soupçons    jlfiigeni  ;  »e8  outrepasser  d'un  çOlé  on 
•I    jLtk  r..,««iM   i».SniA«     r..^  •  «""  ■"tre  ne  serait  ni  iusle  ni  utile; 
ei  ae  lausses  cramies,  qm    ^es  promesses,  telles  que  je  les  ai  faites, 
eDranleraient    la     confiance    seront  tenues  :  je  procéderai  è  la  réyision 
publique  ei  pourraienl  exciter    des  lois  fondamentales  de  la  monarchie, 
de  Ktaves  désordres.  Les  des-    «">™i  ce  qui  est  exprimé  dans  mon  dé- 
seids  de  ceux  qui  propagent    ^'«'  ^»  ^  septembre  dernier, 
ces  craintes  échoueront,  quels 
qu*ils  soient,  devant  mon  im- 
muabfo  résolution.  Votre  sé- 
curité, vos  Intérêts  ne  seront 
pas  plus  compromis  que  vos 
libertés.  Je  veille  sur  les  uns 
comme  sur  les  autres. 
«  Électeurs,  hfttez-vous  de       «  P^mr  atteindre  ce  but,  les  cireoii' 

yo«n«d«d.n.va.conég«.  s';s?rX".!ïs''îfln*''r;;«*^o's?iïï! 

Qu  une  négligence  répréhen-    tarrasser  et  de  ne  pas  embarrasser  moi» 
sible  ne  les  prive  pas  de  votre    gouyemement  dans  un  cercle  vicieux , 
présence  !  Qu'un  même  sen-    dans  lequel,  tournant  sans  cesse,  nou» 
timent  fous  anime,   qu'un    n'avanéerions pas vere la révîMon  d^^ 
ma»!1\iJ2»1.  J«;^nl  ..nli  comme  i  l'époque  citée  plus  baot  de  sep- 

nême  drapeau  ¥0U«  rallie.  tembre,  je  dicterai  proYisoirement,  et  sur 

la  proposition  de  me»  conseillers  respcm- 
sables^  des  mesures  par  lesquelles  les  nou- 
veaux élus  de  la  nation  soient  choisis  de  la 
manière  la  plus  sûre  pour  représenter 
rintérét  et  l^opinion  du  pa^fs,  et  par  le« 
moyens  proposés  par  le  projet  de  loi  de» 
procurateurs  aux  dernières  certes. 
«  Cest  votre  roi  qui  tous       «  L'état  du  crédit  public  et  son  amé- 
le  demande,  c'est  un  père  qui    Itoration  seront  i;orbjet  de  ma  sollicitude 
veina  ..Minnl  particulière  jusqu'à  la  réunion  des  pro- 

Yous  appelle.  chaines  corlés.  Pendant  ce  temps,  les 

intérêts  déjà  créés  par  les  décrets  soumis 
A  la  révision  des  certes  dans  la  dernière 
législature  occuperont  mon  attention  par-" 
ticttliépe,  ayant  soin  de  concilier  les  opi- 
nions, sans  manquer  en  aucun  cas  à  la 
considération  et  à  la  foi  due  aux  créan- 
ciers de  TËtat. 
«  Remplissez  vos  devoim  •       «  Je  vous  ai  déclaré  mes  désirs  et  mes 

ie  saurai  remplir  le,  mien,.      «"" /é  t  J^  d'SS'^Xr.rS 

plus  grande  confiance.  Espagnols,  en  vous- 
proposant  d'user  de  nouveau  du  droit 
d'élection  dans  la  forme  que  vos  derniers 
représentants  ont  jugée  la  meilleure,  en 
donnant  à  l'élection  populaire  un  délai 
aussi  long  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons  le  permettent, 
et  aussi  long  que  celui  consenti  par  les 
nations  florissantes,  nos  voisines  et  alliées, 
je  me  plais  é  le  redire,  je  ne  crains  pas 
que  vous  me  manquiez,  persuadés  que 
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c  Donné  an  ch&teaa  des 
Toileries,  le  Inncfi  14  jain 
18^0, 

«  Par  le  roi , 

ç  GXARLKS. 

«  Le  président  da- conseil 
des  ministres, 

«  Prince  de  Polignac.  » 


TOUS  devez  être  que  pour  ma  part  je  ne 
vous  manquerai  jamais... 

«  Espagnols^  l'ennemi  commun  est  sur 
pied  et  redoutable,  bien  que  par  bonheur 
il  ne  soit  'pas  assez  puissant  pour  nous 
inspirer  de  Justes  craintes  que  sa  forée 
augmente  au  point  de  nous  vaincre.  LMn- 
térét  de  i'auniste  reine  ma  fille,  le  mien, 
le  vôtre,  est  de  triomplier  de  la  rébellion 
et  du  principe  de  la  rél)ellion,  par  te 
principe  contraire  de  la  liberté.  Convain- 
cus de  cette  vérité  manifeste,  repoussez 
tous  soupçons  et  considérez  ceux  qui 
tentent  «fe  vous  inspirer  des  méfiances 
comme  ennemis  et  comme  des  ennemis 
astucieux ,  car  ils  essaient  d'obtenir ,  en 
nous  affaiblissant  par  la  désunion,  ce 
qu'ils  ne  sauraient  obtenir  par  leur  propre 
force,  si  nous  nous  opposions  fOus  en- 
semble à  leurs  desseins.  Par  ces  moyens, 
nous  sortirons  sains  et  saufo  de  la  tem* 
péte  qui  gronde  sur  nos  têtes,  et  nous 
toucherons  le  but  où  nous  conduisent 
nos  désirs  et  notre  convenance.  Voilà  ce 
que  J'attends  de  vous,  voilà  ce  que  J'es- 
père obtenir,  si  la  haute  opinion  que  Fai 
formée  de  votre  loyauté  envers  ma  fille, 
votre  reine,  ne  me  fait  pas  illusion,  non 
plus  que  la  confiance  que  m'inspirent 
votre  patriotisme,  votre  bon  sens  et  les 
vertus  qui  vous  distinguent. 

«  Au  Pardo,  ce  22  mai  1S36. 
«  Moi,  la  reine. 

«  Contresigné  par  le  président  par  inté- 
rim du  conseil  des  ministres,  ' 

«  Xavier  de  Isturiz.» 


Tels  furent  les  événemenls  qui  précédèrent  la 
révolution  de  juillet 4850  en  France,  et  Tinsur- 
rection  des  provinces  espagnoles  en  4836. 

Quelles  en  furent  les  conséquences  dans  les 
deux  pays? 
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Paris  é'etat  s^iiiîstiti^gè  ;  là  France  approuve  la  ré- 
TolàiiolËi  faite  centre  les  ordonna ùèés»  Le  t>ôAe 
est  renversa,  f rois  générations  de  rois  expulsées; 
On  erée  une  dynastie  notrvelle ,  la  cbarte  eët  ré- 
visée dtftftf  tin  sens  démocratiqcfef  ^  el  tout  cela  se 
fait  pnt  des  déptités  sans  antre  mission  ni  pouvoir 
que  ceux  ^e  la  gravité  dés  circonstanoefè  te§  âth 
torise  à  se  conférer  à  eùx-nàénies, 

L- Espagne  répond  par  le  soulèvement  unanime 
dé  tôiitelsr  ses  provinces  contre  le  coup  d'état  du 
'(S  mai;  lé  hiouvement  s'arrête  au  pied  du 
trôné  :  oh  proclàoie  là  constitution  nationale  de 
A&^^j  tombée  devant  les  baïonnettes  étrangères, 
m'ais  on  prodame  en  même  temps  la  nécessité 
d'une  révision  y  non  pas  dans  le  sens  des  idées 
démocratîquesy  mais  pour  accroître  les  préroga- 
ti^sr  et  la  pt]tilssi£Pntie  de  la  couronne.  Les  cortès 
sont  convoquées  en  vertu  de  la  loi  électorale  de 
la  constitution  qui  accordait  le  suffrage  universel; 
les  députés  sont  nommés  avec  plein  pouvoir  de 
réviser  le  code  fondamental. 

Les  ministres  de  Charles  X  sont  mis  en  cause, 
jiigés  et  contlamnés  à  la  peine  de  ta  déportation , 
commuée  en  eelie  d'emprisonnémfent  è  perpétuité 
par  une  cfiemhro  dies  pairs  qui' venait  é'èWe  dé^ 
ciitiào  par  celle  des  députés. 

En  Espagne,   trois   membres   du    ministère 
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quittent  te  peys^,  les  autres  restent  à  Madrid^y  et, 
quelques  seiDaines  après  leur  chute,  se  proâtè^ 
lient  dans  la  capitale.  Und^eux,  le  géâéràl  Mèudes 
Vigo,  fut  employé  au  bout  de  peu  de  temps. 
Aucun  procès  ne  fut  inteilté,  et  4  5  mois  ne  ê^é^ 
taient  pas  écoulés  que  M.  bturis  était  dêretour  à 
Madrid^  siégeant  dans  la  cbatnbre  des  députés, 
dont  il  a  été^  et  dont  il  e*t  encore  président. 

Nous  demandons  à  toute  pèràorine  iûipartiale 
de  noua  dire  si  leà  provocations  n^ont  paa  été  les 
mêmes  en  Espagne  qu^en  France ,  si  Testatuto 
n'avait  pas  été  déchiré  aussi  bien  qu&  la  charte, 
et  si  les  Espagnols  n'avaient  pas,  autant  que  les 
Français,  le  droit  d'insurrection  cohU^e  les^mniis'- 
treé  qui,  dans  Tun  et  Tautre  pays,  brietfient)  le 
pacte  constitutionnel.  Comparez  ensuiteles  oodsé^ 
quences  du  même  év^ement  dans  tes  deux 
royaumes,  et  dites-nous  qui  des  deux  peuples  a 
déployé  le  plus  de  modération  et  de  générosité 
envers  les  vaincus. 

La  malveillance  qui  accueilTit  en  France  les 
événements  d'août  fut  unTérilable  nonnsens  pour 
des  hommes  de  Juillet.  Le  débordement  d'injures 
dont  certains  journaux  se  firent  les  organes  était 
une  sorte  de  protestation  contre  Porigine  même 

'  MM.  Isluriz,  Galiano  et  le  dac  de  RIviis. 

9  MM.  Barrio  Ayuso,  Blanco  et  le  géïK^ral  Mcndrz  Vigo. 
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du  gouverneiûent  dont  ils  se  disaient  les  plus  ar- 
dents défenseurs.  On  nous  appelait  révolution- 
naires, alors  que  nous  Tétions  mille  fois  moins 
que  ceux  qui  nous  adressaient  ainsi  de  banales 
injures.  M.  Thiers,  ardent  ami  de  TEspagne,  fut 
remplacé  par  le  ministère  du  6  septembre,  où  se 
trouvaient  M.  Mole  et  M«  Guizot,  Vùn  ministre 
du  gouvernement  provisoire,  et  Tautre  ministre 
après  le  9  août  4850. 

Qu'avaient  donc  fait  M.  Calatrava  et  ses  col- 
lègues, contre  lesquels  s^éleva  un  mauvais  vouloir 
si  injuste?  Us  n'avaient  pas  désespéré  du  salut  de 
la  patrie  au  moment  du  danger;  et  quand  tous 
ceux  qui  avaient  iinî prudemment  provoqué  Tin- 
surrection  des  provinces  abandonnaient  le  trône 
et  fuyaient  à  Tétranger,  M.  Calatrava,  tout  aussi 
innocent  des  événements  qui  venaient  de  se  pas- 
ser que  M.  Mole  et  M.  Guizot  de  la  révolution  de 
juillet,  se  rendit  à  Tappel  de  la  reine  et  fit  respec- 
ter son  autorité,  comme  M.  Guizot  se  rendit  au- 
près de  Louis-Philippe,  fit  respecter  Fautorité du 
ïieutenant^général ,  comme  M.  Mole  celle  du  roi 
après  le  9  août  4850. 

Au  reste ,  cette  malveillance  déraisonnable  a 
été  sans  résultat  pour  TEspagne.  Nous  prouve*- 
rons,  quand  nous  traiterons  la  question  étran- 
gère, que  les  ministres  du  statut  n^avaient  rien 
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pu  obtenir  de  la  France  ;  que  toutes  les  de- 
mandes d^intervention  avaient  été  repoussées  par 
le  cabinet  des  Tuileries  de  la  manière  la  plus 
formelle  et  la  plus  absolue,  et  que  si ,  dans  les 
derniers  jours  du  ministère  de  M.  Tbiers ,  une 
coopération  plus  efficace  avait  été  organisée  par 
lui,  il  ne  nous  est  pas  prouvé  que  ce  plan  eût 
reçu  son  exécution,  même  sans  les  événements  du 
mois  d'août  ;  mais,  après  la  chute  de  M.  Isturiz, 
il  se  forma  à  Paris  une  colonie  de  peureux 
qui  se  décernèrent  à  eux-mêmes  la  couronne  du 
martyre ,  et  leurs  plaintes,  écoutées  avec  trop 
de  complaisance,  augmentèrent  ces  mauvais 
vouloirs  auxquels  on  n^était  déjà  que  trop  dis- 
posé. 

Y  a-t-il  dans  la  vie  des  nations  un  jour  où  un 
l>ouvoir  prévaricateur  et  tyrannique ,  se  mettant 
au-deésu8  de  la  morale  publique  et  des  lois,  ne 
laisse  plus  à  la  société  menacée  que  Palternitive 
delà  perte  de  toutes  les  garanties  qui  la  protè- 
gent ou  celle  de  Tinsurrection?  Pour  notre  part, 
nous  avons  toujours  cru  à  Texistence  de  ce  droit 
extrême  ;  mais  si  nous  eussions  douté  de  sa  légi- 
timité, Téloquent  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique de  France,  au  6  septembre  'tSSO,  nous 
aurait  complètement  rassurés  par  le  passage  extrê- 
mement remarquable  que  je  vais  citer.  Je  Tem- 
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pruDte  à  son  plus  réceot  ouvragé,  il  semble  éorit 
pour  les  Gir<^o$taooQ9  où  se  trouvait  TËepagoe 
iiu  mois  d'août  ^  S56  : 

«  JÊvidqiuioeut}  dit  M*  Guizot,  ce  jour  ^it 
«  veiMi  où  le  pouvoir  perd  900  droit  à  la  fidélité, 
«  où  najit  pour  les  peuples  celui  de  se  protéger 
«  eui^^mémes  par  la  force,  ne  trouvant  plus  dans 
«  Tordra  établi  ni  pureté  ni  recours.  Jour  redou- 
«  tabliB  f t  inconnu ,  que  nulle  science  humaine 
41  n^  saurait  prévoir,  que  nulle  oonstitution  hn- 
M  maine  ne  peut  régler ,  qui  pourtant  se  lève 
«  quelquefois,  marqué  par  la  main  divine.  Si 
«  répreuve  qui  commanœ  alors  était  absolu* 
«  ment  interdite  ^  si ,  du  point  mystérieux  où 
«  il  réside,  ce  grand  droit  social  ne  pesait  pas 
«  aur  la  tète  des  pouvoirs  qui  le  nient,  depuis 
«  Iwgtemps  le  gepre  humain,  tombé  sous  le 
«  jo^ ,  aurait  perdu  toute  dignité  comme  tout 
«  bPAbeur\  » 

Svidepàment,  dîrons-nous  aussi,  rEspagne  était 
dans  cea  conditions  ai  admirablement  posées  par 
S(*  Guizol,  où  rinsurrection  est  un  droit.  J'ajou* 
tarai  ^  pour  compléter  la  démonstration  de  ce 
droite  les  paroles  suivantes  du  même  auteur  : 

a  Une  autre   condition  essentielle   auasi  ne, 

'  Qiiiz9t.  IntstodimtUm  à  Ui  vie  de  ff^athingUm,  p.  XXXIV« 


0  maoquait  pas  à  rinsurrection  :  il  y  avait  pour 
«  elle  chance  raisonnable  de  succès'.   » 

Le  succès  fut  complet  ;  mais  l'insurrection , 
fidèle  à  son  programme,  ne  dépassa  pas  cette 
limite.  En  'tSSG,  le  pouvoir  en  Espagne  ayant 
perdu  ses  droits  à  la  fidélité,  il  naquit  pour  le  peuple 
celui  de  se  protéger  paTl^Jorce  ;  on  demandait  le 
renvoi  du  ministère ,  Fabolition  d'une  charte 
octroyée,  le  rétablissement  d'une  œuvre  natio- 
nale viqlçwwwt  détruite  par  l'étraBgçr.  Qwn^ï 
ises  trois. grandes  eeoquéteft  liireat  accoai^i«6 , 
l'insurrection  s'arrêta.  En  4850,  la  France  alla 
plus  loin. 

' Goizot.  IfUroduction à  latrie  de  fTashington, p.  XKXY. 


<ij^» 
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GHiPITRE  VIII. 


Btinîfltère  de  M.  CaIhImitA.  —  I^ordn  le  réteblît  dans  les 
provî^MMs.  — -  %m.  régenee  de  îm  Mne  Huse-CliristuMi  est 
eonfinnée.  —  ConslitiilMm  de  1837.  —CHuite  du  nnmslère. 
—  Triomphe  da  parti  soi  disant  nM>déré  —  Son  eidstei 
depnb  tsois  ans. 


En  parlant  des  différents  ministres  de  la  troi- 
sième époque  constitutionnelle,  je  me  suis  borné 
à  retracer  les  principaux  actes  de  leur  adminis- 
tration :  c^est  ainsi  que  je  résumerai  le  minis- 
tère du  45  août  4856. 

^administration  en  général  fut  ce  qu^elle 
avait  toujours  été;  à  cette  époque,  la  guerre  civile 
permettait  moins  que  jamais  d^improviser  des 
améliorations. 

Le  chef  du  cabinet  fut  M.  Galatrava  ;  né  à  Mé- 
rida,  province  d'Estramadure,  en  4784,  il  était 
avocat  à  Badajoz  au  niomenl  de  l^invasion  fran- 
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çaitte  en  4808.  A  la  nouvelle  des  massacres  de 
Madrid  dans  la  funeste  journée  du  2  mai,  TEs- 
tramadure  se  souleva.  M.  Calatrava  contribua  à 
régulariser  cette  insurrection  qui  éclata  le  5  mai 
dans  la  capitale  de  la  province. 

Nommé  député  aux  cortès  constituantes  de 
AS\Oj  il  s'y  distingua  autant  par  son  éloquence 
que  par  son  assiduité  et  son  aptitude  dans  les 
travaux  des  commissions.  Quand  les  cortès  aux- 
quelles il  appartenait  terminèrent  leur  mission 
en  septembre  1845,  M.  Calatrava  retourna  à  Ba- 
dajoz,  y  laissa  sa  famille,  et  se  rendit  a  Madrid, 
où  il  reprit  la  robe  d'avocat. 

11  s'y  trouvait  établi  lors  de  la  rentrée  du  roi 
au  retour  de  Yalençay.  Un  des  amis  de  M.  Cala- 
trava, le  comte  de  Montijo,  lui  lit  savoir  dans  les 
premiers  jours  de  mai  qu'il  eût  à  prendre  garde  à 
lui.  M.  Calatrava  rejeta  cet  avis  comme  une 
alarme  chimérique. 

Les  craintes  du  comte  de  Montijo  ne  furent 
que  trop  bien  justifiées.  Le  40  mai  4844,  à  trois 
heures  du  matin,  la  maison  de  M.  Calatrava  es^ 
envahie  par  des  soldats  et  par  des  alguazils  :  on 
le  réveille  en  sursaut,  et  sans  lui  donner  le  temps 
de  se  vêtir,  on  le  conduit  à  uue  salle  voisine.  Là, 
M.  Calatrava  trouve  un  de  ses  anciens  collègues 
aux  cortès,  Don  Iguacio  Martiuez  de  Villela,  qui 

TuMS  I.  32 
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Tarréte  atf  Aom  do  roi,  s^emparé  de  tous  ses 
papiera,  et  ajoutant  Tinsulte  à  Finfamie,  loi  dit  : 
«  Il  faut  atouer  que  tout  ceci  est  une  fière  iofr ae- 
*  tiotr  k  la  eonstitutiou  ;  mata  les  proaeriptioQs 
«  en  masse  valent  mieui  que  cMes  qui  frappent 
«  isolément  ^  »  M.  Calafràva  fut  inmiédiate- 
ment  conduit  aoas  escorte  à  la  prison  de  ki  eoBr 
{earcel  de  eorte).  Là  j  Villela  le  livra  au  geôlier^ 
et  eut  la  Iftcheté  de  le  recommander  eùmme  tifi» 
de  $e$  anc%en$  eollèguee ,  tout  en  ordonnant  qu^l 
fût  mis  au  secret,  sans  même  Tavoir  fait  înterreK 
ger  par  un  juge  d^instruction,  et  sans  loi  signi- 
fier le  motif  de  son  arrestation. 

J^ai  dit  comment,  ne  trouvant  pas  dé  juges  qui 
voulussent  commettre  un  crime  juridique,  on 
fit  condamner  tous  les  prévenus  par  un  décret 
royal.  M.  Calafràva  fut  au  nombre  des  victimes; 
on  renvoya  au  préside  de  Melilla ,  sur  la  cote 
d^Afrique. 

Rendu  à  la  liberté  par  la  révolution  de  >f  8â0 , 
M.  Calatrava  reparut  aux  cortès.  H  a'y  montra 
Pbomihe  de  4810.  Conseiller  â  la  cour  suprême, 
puis  ministre  lors  des  derniers  jours  de  la  secoilde 

• 

*  Je  ne  pals  rendre  en  frtticaisle  eyninné  du  propwde  Vifleto; 
mais  voici  la  phrase  espagnole,  que  pourront  apprécier  ceux  qoi  con- 
naissent la  langue  :  «  Ma$  voie  eaer  rewtelios  en  tortilla^  que 
«  eomo  hitevoi  eitrellados,  » 
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époqnei  consiHntionnelle,  il  eût  voulu  s^ensevetir 

dans  Cadix.  Cela  même  était  deTeoii  impossiM^. 

Proscrit  eu  4825,  il  passa  en  Angleterre  et  en 

Franee  les  longues  années  de  r»il.  En  4834,  il 

rentra  en  Espagne  et  reprît  à  la  oour  suprême  de 

justice  le  siège  qu'il  y  avait  occupé  en  4822. 

Lorsqu'au  mois  d'août  4  836  les  provinces  soûle- 

vées  eurent  provoqué  les  événements  de  la  Granja, 

la  reine  régente  appela  M.  Calatrava,  qui  n'hésita 

pas  à  se  rendre  auprès  de  S.  M.  Le  nom  de  M.  Ca*» 

latrava  fût  asses  populaire  pour  rétablir  la  tran«- 

quillité.  Pendant  son  ministère  it  n'a  cessé  de 

donner  à  la  monarchie  les  preuves  d'un  dévoue* 

ment  sincère  :  après  avoir  fait  respecter  l'autorité 

royale  au  milieu  des  commotions,  il  ta  voulut 

forte  et  puissante  dans  la  nouvelle  constitution. 

Une  déplorable  insubordination  de  quelques  offi* 

ciers  du  quartier-général  de  l'armée  de  Pozuelo  de 

Aravaca  renversa  M.  Calatrava  au  mois  d'août 

4837.  Tant  de  services  et  de  si  grandes  infortunea 

ne  lui  ont  mérité  que  l'ouUi  de  la  part  du  gou<^ 

vernement.  Doyen  des  conseillers  du  tribunat 

suprême  de  justice,  M.  Calatrava  perdit  sa  place 

quand  fidèle  et  dévoué  il  accourait  à  la  voix  de  la 

reine  régente  le  45  août  4836,  et  se  chargeait  du 

ministère  dans  les  circonstances  les  plus  graves. 

Quelque  temps  après  sa  sortie  du  cabinet ,  la 

32. 
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présidence  de  ce  tribunal  yint  à  vaquer  par  la 
mort  du  titulaire  ;  à  Tancien  doyen,  au  député 
de  4840  et  de  4820,  au  président  du  conseil,  au 
savant  jurisconsulte,  au  martyr  de  la  liberté,  on 
préféra  un  courtisan,  un  homme  nul,  un  ancien 
serviteur  du  pouvoir  absolu  dans  ses  plus  mau* 
vais  jours. 

La  chute  de  M.  Isturiz  avait  été  le  triomphe 
brusque  et  instantané  d^un  principe  sur  un  autre. 
Jamais  le  peuple  espagnol  ne  déploya  plus  de  sa- 
gesse que  dans  cette  circonstance  critique  ;  une 
transition  si  violente  semblait  faire  présager 
qu^une  hideuse  anarchie  allait  envahir  le  royaume 
d^un  bout  à  Tautre  et  y  répandre  le  deuil.  L'ad- 
mirable bon  sens  des  masses  fut  le  modérateur 
des  partis  ;  le  nom  d'hommes  dévoués  de  cœur  à 
la  cause  de  la  liberté  suffit  pour  ramener  le 
calme.  On  s'efforça  cependant  de  semer  dans 
Madrid  une  terreur  panique;  les  prédictions  lu« 
gubres  d'une  dissolution  sociale  furent  colpor- 
tées de  maisons  en  maisons.  Le  parti  vaincu, 
inquiet  sur  les  conséquences  d'une  catastrophe 
provoquée  avec  tant  d'imprudence,  semait  l'é- 
pouvante par  un  sauve  qui  peut  général,  puérile 
imitation  de  l'émigration  de  Coblentz.  Des  démis- 
sions d'emploi  furent  données  avec  éclat.  Toutes 
ces  petites  menées  n'étaient  que  ridicules;  on 
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voulait  par  des  préparatifs  de  départ,  au  moyen 
d'une  rupture  publique  avec  le  gouvernement, 
faire  croire  à  un  péril  réel ,  et  cacher  le  sens  de 
cette  émigration  volontaire.^ 

Dans  ces  jours  d'agitation,  il  se  trouva  des 
hommes  de  cœur  prompts  à  se  sacrifier  au  salut 
de  la  patrie  ;  ils  avaient  vu  avec  douleur  des  pro- 
vocations insensées ,  ils  ne  se  refusèrent  pas  à  en 
atténuer  les  effets;  ils  méprisèrent  les  calomnies 
dont  ils  allaient  être  assaillis  pour  prix  de  leur 
dévouement ,  et  n'hésitèrent  pas  à  relever  un  pou- 
voir amoindri  et  déconsidéré.  Le  trône,  aban- 
donné par  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  compro- 
mis, fut  sauvé;  la  tranquillité  et  Tordre  furent 
rétablis  dans  la  capitale  et  dans  le  royaume. 
Pour  la  seconde  fois  dans  une  année,  sans  autre 
appui  que  la  force  morale,  le  parti  libéral  cal- 
mait les  passions  irritées  par  ses  adversaires  po- 
litiques. En  vain  voudra-t-on,  par  une  odieuse 
calomnie,  supposer  une  coupable  connivence 
entre  les  promoteurs  des  soulèvements  et  les  au- 
teurs de  la  pacification  des  provinces,  il  nest 
personne  en  Espagne  qui  osât  prononcer  haute- 
ment cette  accusation,  et  d'ailleurs  l'histoire  est 
là  pour  nous  dire  que  les  hommes  capables  d'ex- 
citer une  révolution  sont  toujours  et  partout  im- 
puissants à  la  calmer. 
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Malgré  son  influence  morale  sur  les  popula- 
tions agitées,  la  position  du  nouveau  ministèrp 
détait  embarrassante  et  entourée  d^écueils;  i]  arri- 
vait au  pouvoir  à  la  suite  d'un  soulèvement  géné- 
ral dont  la  dernière  péripétie  avait  été  l'attentat 
4e  la  Granja.  Cette  même  situation  s^était  pré- 
septée,  sauf   le  dernier  cas ,    au  moment  où 
V.  Mendizabal  avait  pris  les  répes  de  Fétat^  le 
44  septembre  >(855  ;  alors  le  ministère  seul  avait 
«guccoml^;  en  4856,  il  s'agissait  d'un  changement 
d'institutions.  Le  statut  royal  avait  cessé  dWister, 
La  constitution  de  4842,  rétablie  au  milieu  du 
tllipalte  (ies. passions^  allait  être  présentée  par  ses 
adversaires  comm^  un  drapeau  révolutionnaire, 
malgré  ^a  noble  origine  natiqnale.  Pour  rendre 
odieux  li^s  événements  de  4856 ,  les  hommes  dm 
statut  royal  comprirent  à  merveille  qu'il  {allait  a 
tout  prix  résumer  le  mouven^ent  des  provinces 
dans  U  sédition  de  la  Granja ,  et  déduire  une 
révolution  légitime  aux  proportions  d'uB^  ré- 
Tolte  de  soldats  prétorieps^ 

L'attentat  de  la  Granja  devint ,  au  dedans 
eomoieaq  dehors,  le  mot  d'ordre  ionique  wqnel 
se  rallièrent  tous  les  ennemis  de  la  coinistitution 
de  4842.  On  vjt  alors  hs  hommes  1^  plus  inté- 
ressés à  ce  qu'il  pût  se  former  en  Espagne  un  gou- 
vernement fort  et  capable  d'arrêter  Ja  révolution  , 


ofiblier  le  premier  sentiment  de  toutétfts  rai9on- 
nable,  celui  de  sa  propre  cooservatian,  €t  tr^^aif- 
1er  à  rendre  impossible  Taf  fermijssemeat  du  miois- 
tère.  Aux  embairas  d^une  isituation' dangereuse, 
è  ^W  Boxi  moins  iae^^tric^bUs  q^pe  «useitaient 
4es  ambitions  déçues,  vinreui;  se  joiodce  des  actes 
d'insubordination  militaire,  et  Ta larm^  jetée  dans 
Madrid  par  rapproche  de  i'ayentureux  çbef  car- 
iistia  Gooiez,  qui,  sorti  des  provino^s  basques  de- 
puis deux  mois,  obtenait  à  Jadraque,  à  quelques 
lieu^  de  la  capitale ,  un  avantage  jpiportajit^ur 
le  géaéral  I^opez  qu'il  jBt  prispnnipr.. 

Tant  d'e£ïprAs  réiinis  n'eni^t  point  ^  Fé8«4> 
tats  fftcheui;  les  malheurs  se  succédèrent  s^qs 
produire  ledécouragemeat;  rinsphordj^ationjoii- 
litaire  fut  miaitrisée  par  des  chfttknenjts  Herribleis^ 
jWdre  maintenu,  les  provinces  ramenées^  fobéis- 
Muce.  domez  fut  battp  à  Villarobledo  et  à  H^î^i^ 
•cete,  et  refoulé  en  Navarre.  M^  position  fêA  domi- 
née par  le  ministère  qui  venfvit  de  se  coinplét^r  *, 
let  chacun  xkHsmença  à  <^,mpxmiife  «e  qu'il  f  aurait 
de  ressources  dans  le  coura^^  mil  d'^omnws  bipj» 
intça)tÎQnni§s^  jouissant  d^  la  coafiMiee  pnbliqùe. 

•  ,JI.  jCalatra?!^  préiident  4a  wwHa,  mlolstce  4t»  aQMr^  ^toto- 
gères.  —  Le  général  KodU,  à  la  guerre.  —  BL  Lopez,  à  l'intérlear.  — 
M.  Mendlzabal,  aax  finances.  —  M.  Landera,  à  la  Jitface.  •»  M:  Gil 
de  la  Goadra»  à  Uimaiiae. 
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Le  ministère,  dès  ses  premiers  actes,  se  placer  k 
la  hauteur  des  circonstances ,  et  n^bésita  pas  à 
adopter  des  mesures  eitraordinaires  en  dehors 
de  ses  facultés  constitutionnelles  ;  il  engagea  sa 
responsabilité  derant  le  bon  sens  du  pays,  certain 
que  la  loyauté  du  peuple  espagnol  Tabsoudraft 
de  ces  excès  de  pouvoir,  d^où  dépendait  le  salut 
de  la  patrie. 

Le  premier  de  ces  actes  fut  de  conserver  Tunité 
de  la  régence  dans  les  mains  de  Tauguste  reine- 
mère;  la  constitution  de  4842  s^y  opposait,  le 
ministère  se  mit  au-dessus  de  la  constitution, 
interprétant  d^avance  le  vœu  unanime  de  la 
nation. 

L^armée  avait  éprouvé  des  pertes  considéra-^ 
blés,  il  fallait  les  réparer.  Le  ministère,  sans 
attendre  la  réunion  des  cortès,  ordonna  motn 
propria  une  levée  de  cinquante  mille  hommes  et 
une  contribution  extraordinaire  de  guerre  de 
deux  millions,  comptant  sur  le  bill  d'indemnité 
que  les  cortès  accorderaient  à  sa  courageuse  et 
patriotique  résolution. 

Lorsque  les  événements  sont  loin  de  nous,  et 
que  chacun  se  sent  hors  des  circonstances  d^une 
situation  grave,  il  ne  reste  plus  de  place  pour  la 
reconnaissance,  il  en  reste  à  peine  pour  le  sou- 
venir ;  mais  tout  homme  dont  la  pensée  ne  fuît 
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pas  avec  la  rapidité  du  .temps,  éprouve  de  la  joie 
à  signaler  les  services  rendus  à  la  cause  de  Tordre 
et  de  la  liberté  ;  l'esprit  de  parti  pourra  toujours 
attaquer  les  opinions  et  les  intentions  des  homnries 
avec  lesquels  il  ne  sympathise  pas;  mais  les  faits, 
plus  éloquents  que  la  diffamation,  diront  qu^en 
4855  et  4836,  Tordre  et  la  liberté  furent  sauvés 
par  les  ministres  qu'on  a  voulu  qualifier  de  ré- 
volutionnaires. A  deux  reprises  différentes,  ils  ont 
contenu  la  révolution,  etTont  forcée  à  reconnaître 
l'autorité  du  gouvernement  par  le  seul  ascendant 
de  l'action  morale  et  par  l'influence  de  leur  vie 
passée. 

Les  cortès  furent  convoquées  le  24  octobre. 
Les  élections  se  firent  sous  l'empire  de  la  loi 
électorale  de  la  constitution  de  4842;  on  inves- 
tit  les  députés  de  pouvoirs  spéciaux  pour  la  révi- 
sion de  cette  constitution. 

Dans  Tétat  où  se  trouvait  TEspagne,  quand  de 
tous  côtés  on  la  représentait  comme  en  proie 
à  l'anarchie,  la  saine  raison  des  Espagnols  vint 
une  fois  encore  donner  le  plus  formel  démenti 
à  ces  déclamations.  Les  ennemis  de  la  réforme 
annonçaient  des  cortès  furieuses,  une  convention 
sanglante  ;  on  eut  une  assemblée  sage  et  vérita- 
blement modérée,  ayant  la  conscience  des  devoirs 
que  les  circonstances  lui  imposaient,  et  décidée  à 
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remplir  œsderoirs  evee  «ne  loyaaté,  nue  éaer- 
|[ie  q«i  ne  se  démentirent  pas. 

Le  premier  aete  des  cortès  foi  d^appronver  le 
QOfidniie  do  miaistère  ei  de  ratifier  la  eonaer- 
vation  de  la  réglée  entre  les  matas  de  la  reine 
MarÂe-Cbristine.  Cet  acte  de  dévoueineni,  de  res- 
pect et  de  gratitude  fut  voté  &  la  presque  unani- 
mité :  n44>le  répwse  des  oortès  aux  calomnie^ 
dont  on  les  poursuivait.  Fidèles  a  ee  début ,  les 
représentants  de  la  nation  s^attaefaèrent  è  rendre 
^n  pouvoir  royal  toute  la  force  dont  la  constitu- 
tion de  4842  Pavait  privé.  Peut-être  poeirrait-<)n 
dire  que ,  trop  dociles  aux  reproches  d^une  écol^ 
craintive  ^  méticuleuse  ^  et  ne  iroyent  le  danger 
que  dans  rextensioa  de  la  puissance  populaire , 
les  cortès  ont  jsgi  sous  Tempire  de  ces  exigences* 
Vm^yre  des  cortès  de  4  837  n^e  pes  été  à  vrai  dire 
la  révision  ou  réforme  de  la  constitution  de  4849, 
mais  la  création  d^une  nou^Ue  ^Miustitutipn , 
meilleure  sans  doute  à  certains  égards ,  mm$ 
h\i^fï  inférieure,  à  n^n  avis,  sur  d'autres  poinfts  ; 
peut^tlt^e  e^t-^elle  aussi  moins  appropriée  danp 
ren9çro|)le  de  ses  dispositiom  à  Tétat  de  Tl^spagne 
et  au  caractère  de  ses  habitants.  Eo  principe  gé- 
néral, il  n'est  pas  d'homme  pQlitiqne  qui  ne  r^ 
coipinaisse  que  le  pouvoir  suprême  doit  evoir  tou- 
ttïs   les  conditions  de   force  propres  à  le  faire 
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respecter  et  à  le  rendre  durable.  Mpis  cette  pen- 
sée, toute  juste  qu^elle  soit,  ne  peut  être  abjsolue; 
ejie  doit  se  modifier  selon  l^état  du  pays  auquel 
il  est  question  de  rappliquer. 

Eq  Espagne,  les  habitudes  de  despotisme  sont 
traditionnelles  ches  certaines  classes  de  la  société. 
Assoupi  dans  la  vie  habituelle,  cet  instinct  se 
Té?eille  dès  que  ces  classes  arrivent  au  pouvoir  : 
le  sic  vqIoj  sic  jubeo ,  sit  pro  ratione  w)luntçs , 
semble  retentir   sous  les  voûtes  de   Tancie^ne 
demeure  de  Tabsolulisme,  et  donn^ar  le  goûjt  du 
despotisme  à  chaque  ministère.  Dans  cette  pré- 
disposition à  abuser  du  commandement,  laisser 
aux  ministres  de  la  couronne  des  facultés  consti- 
totioqnelles  dont  il  était  présuma.bl^  qu'ils  fe- 
riaient  un  usage  immodéré,  a  .été  uue  faute  ;  d'un 
autre  côté ,  Jes  masses  façonnées  à  la  tyrannie 
ont  on^  docilité,  une  habitude  d'obéissance  pas- 
sive qui  les  disposent  mal  k  b  résistance  Ijégale 
contre  les  empiétements  du  pquyoir.  De  là  c^s  . 
i^pmmotions  violences  qui  ne  sont  jamais  que 
le  choc  des  grands  centres  de  population  contre 
l'arbitraire  ministériel ,  mais  auxquelles  le  vrai 
peuple  ne  prend  aucune  part,  habitué  qu'il  a  été  à 
se  soumejytre  à  des  actes  bien  autrement  arbitrai- 
res des  gouvernements  passés-  De  longtemps  le 
sentiment  des  droits  politiques  ne  pénétrera  pro- 
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foDdément  dans  les  masses  en  Espagne,  et  ne 
les  fera  agir  dans  le  cercle  légal  de  Faction  cons- 
titutionnelle, comme  elles  savent  si  bien  le  faire 
dans  ceini  des  attributions  municipales. 

Si  le  gouvernement  constitutionnel  est  un  mé- 
canisme de  pondération  entre  les  pouvoirs  de 
rÉtat,  il  semble  que  son  perfectionnement  consiste 
à  donner  de  la  force  aux  parties  faibles,  à  dimi- 
nuer celles  qui  en  ont  surabondamment ,  à  éta- 
blir une  juste  proportion  entre  les  rouages,  évi* 
tant  ainsi  de  dangereux  frottements.  En  Espagne, 
c^est  le  pouvoir  qui  a  besoin  d'être  régularisé,  ce 
sont  les  habitudes  de  despotisme  qui  sont  à  crain- 
dre, le  peuple  est  trop  faible  et  trop  enclin  à  se 
laisser  dominer.  Il  convient  donc  que  Pélément 
populaire  soit  renforcé.  Quant  au  gouvernement, 
nous  le  voyons  depuis  des  siècles  frappé  dMmpuis- 
sance  par  Tincapacité  de  ceux  qui  Font  exercé,  et 
jamais  par  la  résistance  des'  masses.  Certes  la 
toute-puissance  n'a  pas  manqué  à  Tancien  ré- 
gime :  qu'a-t-il  produit  ?  —  L'anéantissement  de 
TEspagne. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  tendance  abso- 
lutiste de  bon  nombre  d^hommes  politiques, 
s'est  manifesté  d'une  manière  palpable  par  l'abus 
du  droit  de  dissolution  des  cortès.  Jusqu'à  pré- 
sent cette  prérogative  de  la  couronne  ne  s'est 
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révélée  que  comme  iostrument  de  réaction  ;  elle 
a  été  une  arme  de  veogeance  personnelle  entre 
les  mains  de  ministres  rebelles  à  Tomnipotence 
parlementaire.  M*  Mendizabal  est  le  seul  qui  ait 
posé  la  dissolution  sur  une  question  parlemen- 
taire; mais  celle  que  fit  prononcer  M.  Isturiz, 
les  dqux  dissolutions  faites  par  M.  Ferez  de  Castro 
n'ont  été  que  des  mouvements  de  colère  :  la  pre- 
mière eut  lieu,  comme  je  Fai  dit,  par  une  mino- 
rité imperceptible  contre  la  presque  unanimité 
des  cortès'.  Les  autres  n'ont  pas  été  moins  anti- 
parlementaires, ainsi  que  j'aurai  occasion  de  le 
prouver  plus  tard. 

La  constitution  de  4842,  plus  prévoyante, 
avait  limité  la  durée  des  cortès  à  deux  années,  et 
n'avait  pas  accordé  le  droit  de  dissolution  :  d'au- 
tres dispositions  fort  sages,  et  qui  n'ont  pas  été. 

«Xécrl»  ces  pagesi  Madrid,  oùJencafliUe  avec  bonheur  la  déclara- 
tion de  principes  que  M.  Alcala  Galiano  a  faite  dans  la  séance  da  13 
mai  1840^  sur  les  minorités  et  sur  les  majorités;  c'est  la  eondamnallon 
la  pins  expUdte  du  ministère  da  1  &  mai  1836,  dont  cependant  il  (Usait 
partie,  sanction  la  plus  solennelle  de  ce  que  J*ai  avancé.  Voici  les  paroles 
de  M.  Alcala  Galiano.  «  Un  triomplie  de  la  minorité  est  à  coup  sûr  un 
«  événement  triste,  car  chaque  fois  qu'une  minorité  vient  i  se  mettre 
«  au-dessus  d'une  m^orité,  on  peut  conférer  que  le  mécanisme  du 
«  gouvernement  représentatif  est  détruit  »  Que  fut  l'aYénement  du 
cabinet  du  15  mai  1836  ?  La  réalisation  de  ce  fait  si  énergiquement 
condamné  quatre  ans  plus  tard  par  un  des  membres  de  ce  même 
cabinet: 
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oonservéds,  foûdaiéût  ime  véritable  poâdératkm 
des  pouvoirs  de  i^État,  dans  la  sitoatioft  actuellcf 
de  rjEspagne. 

Il  û^eûtre  pasf  dans  le  but  qve  je  me  surs  pi^o^ 
pos^  de  poursarvrd  plas  loin  la  comparatsotf  ana- 
lytique de  ces  deux  chartes  ;  mais  il  est  constant 
que,  par  un  phénomène  qui  n^a  pas  assez  fixé 
Tattention  publique,  ee  sont  te^f  hommes  de  4  84  2, 
auxquels  on  reproche  d^èfre  des  cerveaux  murés, 
«  n^ayant  rien  appris  ni  rien  oublié,  »  qui  ont 
réformé  \etir  propre  ouvrage  dans  un  c^ens  esseix- 
tiellement  monarchique.  S'ils  Tout  fait,  éclairée 
par  Texpérience,  qu'on  rende  au  moins  justice  à 
leur  haute  raison;  si,  convaincus  de  la  perfection 
théorique  de  la  constitution  de  4812,  ils  en  ont 
pourtant  demandé  la  révision,  ils  ont  alors  donné^ 
le  bien  rare  spectacle  d^une  noble  abnégation, 
d'un  grand  amour  du  bien,  sacrifiant  ainsi  leurs 
propres  convictions  &  Fopinion  publique  qui  de- 
mandait une  réforme  constitutionnelle.  Ainsi 
dnM  \m  deux  hypothèses  ils  se  sont  montréa  der 
véritabfés  hommes  de  progrès  :  certes  en  réven-» 
diqnant  ee  titre  ils  n'usurpent  rien,  ils  ne  se 
qualifient  pas  eux*mémas j  îeurs  aetes  répw!ident 
pour  eux. 

La  discussion  de  la  nouvelle  loi  fondamentale 
fut  solennelle,  grande,  savante^  approfondie.  La 
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confititatîoû  fbk  jorfo  \é  48  juin  4859  ;  elle  de?iaA 
le  drapeau  national  devant  leqùd  s^nolraèrant  left 
disâdents  de  la  constitution  de  484^  Ceox-li 
mêmes  qui  STaient  le  pins  liavtemeiit  rompu 
avec  je  cabinet  du  4  5  août  4856,  un  peu  plus  tôt, 
un  peu  plus  tard,  prètèrentfoi  ^hommage  à  Tœu* 
vre  oonstitutionnelle  de  4857,  reconnaissant  par 
cette  rétractation  publique  combien  leurs  préven- 
tions avaient  été  injustes,  leurs  alarmes  puériloB. 
Celle  adhésion  des  adversaires  du  ministère  de 
M/Galatravft  est  le  plus  bel  éloge  auquel  cet 
homme  d^état  pût  aspirer. 

Deux  grands  événements  eurent  lieu  pendant 
le  ministère  du  45  août  :  la  levée  du  siège  de 
Bilbao,  Texpédition  de  Don  Carlos  sur  Madrid. 

On  sait  quel  le  importance  politique  les  carlistes 
attachaient  à  la  prise  de  Bilbao  ;  on  leur  avait  fait 
croire  que  Don  Carlos  et  la  cause  pour  laquelle  ils 
eombaltaient  seraient  reconnus  par  les  puis*^ 
sauces  du  Nord  le  jour  où  la  capitale  de  la  Bis^ 
caye  tomberait  en  leur  pouvoir  :  aussi  toutes  lesi 
forées  carlistes  forent-^lles  réunies  contre  Bilbao^ 
A  Madrid,  le  ministère  comprit  que  le  succès  dour* 
nerait  à  la  faction  une  force  morale  immense  su 
dehors  et  au  dedans,  il  résolut  donc  de  sauver 
Bilbao  à  tout  prix.  L'héroïsme  des  habitant»  et  de 
la  garnison  lui  dounèrent  le  temps  de  réunir  les 
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moyens  de  salut;  l'armée  fut  digne  d^elle-méme. 
Dans  la  nuit  du  24  an  2S  décembre  4856,  par 
un  froid  excessif  et  un  affreux  ouragan,  son  gé- 
néral en  chef  en  tète»  elle  attaqua  les  troupes  de 
Don  Carlos,  enleva  toutes  les  positions,  s'empara 
du  matériel  et  de  Tartillerie  des  assiégeants, 
débloqua  Bilbao  et  entra  triomphante  dans  ses 
murs.  Au  pont  de  Lueliana,  position  la  plus  for- 
midable des  assiégeants,  le  combat  fut  acharné  ; 
le  titre  de  comte  de  Lucbana  fut  donné  au  brave 
général  Ësparlero,  afin  dUmmortaliser  le  service 
rendu  à  la  cause  constitutioneUe  pendant  cette 
nuit  mémorable.  Les  carlistes  ne  se  sont  jamais 
relevés  de  leur  défaite  devant  Bilbao. 
.  Pour  faire  oublier  cet  échec,  Don  Carlos  résolut 
au  printempsde  À  857  de  marcher  sur  Madrid,  espé- 
rant que  sa  présence  suffirait  pour  soulever  les  po- 
pulations en  sa  faveur.  Il  échoua  et  ne  rencontra 
nulle  part  les  sympathies  sur  lesquelles  il  comptait. 
Par  quelle  faute  ou  par  quels  malheurs  nos  ar- 
mées ne  parvinrent*elles  pas  à  faire  mettre  bas 
les  armes  aux  carlistes  a  Barbastro,  au  passage  de 
la  Cinca  ?  Comment  ne  furent-ils  pas  anéantis  à 
la  bataille  de  Gra?  C'est  ce  qu'il  m'est  impossible 
de  préciser  ;  des  événements  aussi  graves  ne  sont 
pas  soumis  à  l'analyse  de  la  raison  individuelle, 
une  enquête  judiciaire  etsoieuuelle  aurait  pu  seule 


expliquer  quelle  fo(  la  part  da  maflietiif  on  ôélle 
des  faatés  mniiairéd  commises  dans  ôette  campa ^ 
gné.  L^esprit  de  parti  à  roula  faire  peser  sur  lé 
miûrstèrô  d'alors  la  responsabilité  dé  cette  eïcur-^ 
sion,  et  loi  imputer  à  c^ime  Tarrivée  de  Don  Car- 
los aut  portes  de  la  capitale  ;  té  ministère  fit-il 
ce  qoî  était  en  cfoti  pouvoir  pour  empêcher  cette 
tentative ,  fournit-il  à  ses  généi^aux  tous  les  moyenâ 
dont  îi  pouvait  disposer  pou^  faciliter  leurs  opé- 
rations contre  Ténnemi  ?  Voilà  les  seuls  points 
dont  la  solution  négative  engagerait  la  responsa- 
bilité du  gouvet'hement  d'alors.  Au  lieu  de  se 
livrer  à  cet  examen;  on  d'est  contenté  d'accusa- 
tions vagues  ;  les  déclamations,  la  calomnie  ont 
pris  la  place  d^une  discussion  impartiale  et  ré- 
fléchie. 

Lorsque  Don  Carlos  se  présenta  aux  portes  dé 
Madrid,  la  population  se  montra  calme  et  ferme; 
elle  eut  confiance  dans  les  ministres  et  dans  les 
autorités  locales,  oif  n'eut  pas  à  prévenir  la  moin- 
dre explosion  dé  mécontentement  :  chacun  se 
prépara  à  repousse!*  vigoureusement  l'ennemi  s'il 
tentait  d'attaquer  la  capitale.  II  ne  Tosa  pas  ;  h 
rapproche  de  Parmée  constitutionnelle,  les  cai'- 
lîstes  se  débandèrent  et  furent  ramenés  dans  leura 
montagnes,  Fépée  aux  reins,  par  le  général 
Espartero. 

TOMI  I.  39 
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C^est  ici  le  lieu  de  menticmner  an  inckleiit 
qui  exerça  l^inflaence  la  plas  déplorable  sur  la 
marche  politiqae  du  gouTernemeot*  Tandis  que 
le  général  en  chef  se  trouTait  'à  Madrid ,  et  que 
son  armée  campait  aux  environs  de  la  capitale, 
des  officiers  de  la  garde  royale,  réunis  à  Pomelo 
de  Âravaca,  firent  une  adresse  à  la  reine,  deman- 
dant le  renvoi  du  ministère.  Cet  acte  d^insubor- 
dination  n^ayant  pas  été  puni  par  le  général  Es- 
partero,  les  ministres,  désunis  (par  des  causes 
que  je  ne  crois  pas  devoir  révéler)  sur  les  moyens 
à  employer  pour  châtier  cette  manifestation  sub- 
versive de  Farmée,  déposèrent  leur  démission 
entre  les  mains  de  la  reine,  le  18  août  4 837. 

Cette  retraite  du  ministère^  à  la  suite  d^un  évé- 
nement inattendu,  laissa  une  lacune  dont  les  in- 
convénients se  révèlent  au  moment  où  nous  écri- 
vons. Après  avoir  promulgué  la  constitution,  il 
restait  à  discuter  les  lois  organiques  qui  en  étaient 
le  complément  indispensable»  et  qui  devaient  éta* 
blir  Tunité,  Tharmonie  entre  toutes  les  parties 
de  Tœuvre  constitutionnelle.  Mais  le  pouvoir 
parlementaire  et  administratif  ayant  passé  à 
d'autres  mains,  il  s^est  trouvé  des  ministres  pour 
mettre  en  discussion  le  pacte  fondamental,  et 
une  majorité  dans  les  cortès  pour  en  fausser 
l 'esprit  et  la  lettre  :  nous  aurons  en  conséquence 
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des  lots  organiques  violant  textnellement  la  con- 
stitution. 

Les  cortès  instituantes  terminèrent  leurs  tra- 
vaux le  4  novembre  4S37:  la  partie  modérée 
obtint  la  majorité  dans  les  élections  des  nouvelles 
cortès  ;  malgré  cette  majorité,  et  depuis  la  retraite 
de  M.  Calatrava ,  on  peut  dire  avec  vérité  qu^il 
n'y  a  plus  eu  de  ministres  sérieux.  Les  change* 
ments  de  cabinet  n^ont  plus  eu  de  sens;  les 
conseillers  de  la  couronne  se  sont  annulés  d^eux- 
mémes  devant  leur  propre  majorité,  sans  qu^au- 
cune  cause  parlementaire  ait  déterminé  leur 
chute,  ni  l'élévation  de  leurs  successeurs.  On 
a  invariablement  choisi  pour  présider  le  conseif 
des  hommes  honorables,  sans  doute,  mais  que 
Tâge  ou  les  maladies  avaient  depuis  longtemps 
rendus  au  repos  de  la  vie  privée. 

On  a  vu ,  par  une  singularité  sans  explication 
sous  un  régime  représentatif,  un  parti  puissant 
par  le  nombre,  ayant  une  majorité  absolue,  ne 
pas  oser  porter  ses  véritables  chefs  au  pouvoir,  et 
placer  aux  différents  ministères  des  hommes 
dont  les  titres  n^avaient  rien  de  parlementaire. 

Il  me  serait  impossible  de  trouver  dans  Texis- 
tence  de  ces  différents  ministres  un  seul  acte  que 
rfaistoire  puisse  enregistrer.  Leur  administration 
ne  remédie  à  aucune  des  souffrances  du  pays; 
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c^est  la  eontlouation  d'uo  passé  qo^empire  la 
durée  du  mal.  Il  faut  gémir  sur  rimpuissaace 
d^un  parti  qui ,  pendant  trois  ans  d^exercice  d'ua 
pouvoir  sans  bornes,  n^a.  rien  sa  faire  pour  sa 
propre  organisation  ni  pour  ceJIe  de  TEspagne. 

Le  ministère  de  M.  Ferez  de  Castro  est  la  der- 
nière expression  de  cette  anarchie  nouvelle*  Le 
jugement  que  je  porterais  sur  le  pouvoir  actuel 
paraîtrait  peut-être  entaché  de  partialité;  j'em- 
prunterai donc  à  rhomme  éminent  du  parti  mo- 
déré et  de  la  majorité  des  cortès  les  paroles  qu'il 
a  prononcées  dans  la  séance  da50  avril  dernier. 
«  Ce  ministère  (celui  de  M.  Ferez  de  Castro)  s'est 
«  fait,  défait,  refait,  suivant  son  bon  plaisir  ;  il 
«  a  dissous  des  cortès  modérées;  il  en  a  eu 
«  d'exaltées,  il  les.  a  dissoutes  aussi.  »  Inter- 
rompu par  le  président  qui  lui  ordonne  de  s'as- 
seoir, l'éloquent  député  des  Asturies  ne  put  com- 
pléter sa  pepsée,  qui  sans  doute  consistait  à  dé- 
clarer que  jamais  l'incapacité  ministérielle  n'a  eu 
yn  plus  long  règne  et  ne  s'est  consolidée  d'une 
manière,  plus  fâcheuse  pour  le  pays. 

En  effet,  le  ministère  de  M.  Ferez  de  Castro  fut 
un  continuel  replâtrage  ayant  pour  base  le  prési- 
dent du  conseil  et  son  collègue  de  la  justice, 
M.  Arrazola.  Le  9  février  4859,  les  cortès,  dont 
la  majorité  était  ministérielle,  furent  prorogées  ,* 
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pm  dis^o»^  le  4  ^  jum  wiywt  Le^  i^lf  eliom  4Qn- 
oèiifAt  çl#&  députas  fprinaiit  presque  rKoaaijidilé 
contre  le  ministère  ;  mais  lola  de  9e  spifmetfar^ 
à  la  pi^oaiôre  Iqî  d'w  gppveraeqie0t  repi^^nta- 
Ufy  les  miaistres  per«istère^t  à  se  maiol^^^ÎT  à 
leur  ponte  ^t  \iore[;it  affronter  les  ao^TelLes  çor^ 
tes  riuiûea  le  i^  septiembce.  Les  év#^me^U  d^ 
Bergara  foiurairent  le  p.r4>^i^tf  d'uiae  attire  proroh 
gation  le  91  oetpbyre  ,  ^^iv»  UiB  ^Çivea^r»  d'm 
second  décret  de  dîaspliUîio^. 

ia  latte  électorale  f ttt  die^  plu&  w^9)  ^.  gouwr^ 
pemeot  emplpya  tow  l^s  iQoya^s  4&  ^'ass^ev  iui<^ 
majorité;  il  y  r4w8i|t«  Le  résqll^t  de  cojupf^blei^ 
manœuvres  y  la  lassitude  générale ,  le  besoin 
de  chercher  un  remède  à  tant  de  maux,  expli- 
quent cette  alternative  de  majorités  d'opinion 
opposées  dans  les  cortès;  c'est  Texpression  de 
Tespoir  toujours  déçu  d'un  meilleur  avenir.  Celles 
réunies  le  48  février  dernier  renferment  une 
majorité  réactionnaire;  secondée  par  un  sénat 
plus  réactionnaire  encore ,  l'hésitation  a  cessé; 
oubliant  tout  ce  que  l'administration  du  pays  ré- 
clame de  réformes  indispensables  >  la  majorité 
s'est  jetée  exclusivement,  et  tète  levée,  contre  les 
libertés  publiques ,  dans  le  champ  des  questions 
politiques.  Loi  électorale^  loi  municipale,  loi  sur. 
la  presse^  tout  a  été  attaqué  de  front,  pour  arriver 
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à  eochalner  la  pensée,  à  détruire  les  francbises 
inuoicipales ,  à  s^assurer  des  eortès  soumises  à 
raction  ministérielle. 

En  déclarant  que  la  couronne  nommera  dé- 
sormais tes  alcaldesi  la  majorité  de  la  chambre 
a  fait  plus  que  de  se  rendre  coupable  d'un  inutile 
etservile  plagiat  de  la  loi  française,  elle  a  rayé, 
dans  la  séance  du  24  mai.  Fart.  70  de  la  consti- 
tution. Le  premier  pas  fait,  le  reste  nW  plus 
qu^une  question  de  temps,  et  rien  ne  sera  plus 
facile  que  d'anéantir  pièce  à  pièce ,  par  des  lois 
organiques,  cette  constitution  qu'on  a  jurée  et  qui 
restera  comme  un  vain  simulacre. 


FIN  DU  TOMB   PREMIER. 
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